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PRÉFACE. 



Puisque j'entreprends d'exposer dans le présent ouvrage les 
traits foodaineataux da droit iniisnImaD, je me regarde comins 
obligé envers mes lecteurs d'insister sur les circonstances qui 
m'ont amené à faire ce travail, rédigé primitivement en langue 
russe et destiné à la Rnssie. 

Le droit mabométan a préoccupé depnrs longtemps le monde 
savant eu Europe, et dana ces derniers temps, il a attiré tout 
particulièrement l'attention des États européens qui comptent 
parmi leurs sujets des sectateurs de l'islamisme, parce que ces 
États ont compris combien est importante, pour l'administra- 
tion des pays penpiés de musulmans, ta connaissance de l'élé- 
ment qui forme l'essence de tous les rapports politiques et 
sociaux des mahométans. Néanmoins, quelque étendue que 
soit en Occident, et principalement sur des spécialités, la 
connaissance de l'Orient, les pays européens ne peuvent pas 
encore se vanter de posséder na ouvrage qui présente le droit 
musulman d'une manière exacte et approfondie en toutes ses 
parties et qui expose, sous le point de vue dogmatique et pra- 
tique, toutes les règles sociales et juridiques particulièrement 
issues de l'islamisme. 

Le savant orientaliste docteur Worms signale énergiquement 
cette lacune, lu! qui, appelé à prendre part à l'administration 
de l'Algérie, était parfailemeni en position d'en faire l'expé- 
rience sur place. Pour procéder à ses Reeherchei mt la eontti- 
tution de la projiriité territoriale dtm» les pays mumlmani, il 
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s PHÉTACE. 

commença par un familiariser avec tout ce qai avait été écrit en 
Europe sur ce sujet, puis, seulemeDt après, il aborda l'étude 
des sources deequelle» découle tout le droit musulman. — Il 
acquit ainsi la convictioD et démontra clairement que les écrits 
les plus célèbres étaient peu utiles et peu sûrs pour l'explica-- 
tion de la vie pratique des sectateurs de l'islamisme. Car il fut 
démontré que les savants d'Europe qui avaient cherché à ap- 
prendre des musulmans eux-mêmes la science de leur droit, 
avaient été induits par ceux-ci en toutes sortes d'erreurs, les 
musulmauB prenant à tâche de dissimuler soigneusement aux 
Européens la connaissance de leurs lois et se retranchant der- 
rière des articulations vagues et équivoques. — D'aa(reB qui 
avaientvoulu vérifier les sources mêmes, s'étaient dirigés ver^ 
des écrits dont la rédaction en aphorismes créait des énigmait, 
Don-aeulement pour les savants européens, mais encore pouf 
la plus grande partie des lettrés ronsulmans. Que s'il arrivait 
à l'un ou à l'autre de découvrir des sources plus stores el plus 
belles h çopprendre, i| qe pouvait cependant s'en servir quf! 
d'une manière restreinte, car i) n'en faisait pas des tr^duc^on^ 
directes et imiqédiatea, mais il s'en faisait foire qn translat e^r 
plipatif pan la houcbe de savants musplmans , sans qvoir d^ 
garanties snEDsantes de leur bonne foi et de leur scieqce. 

Le docteur Worms donne, dans son ouvrage susreiaté, d'in- 
téressants renseignements sur les difficultés contre lesquelles 
le gouvernement français a eu à combattre en Algérie dans l'or- 
ganisation des rapports avec les indigènes , — difficultés qui 
se reproduiront pluq ou moins partout où un État européen do- 
minera sur des pays habités par des musulmans, h Les Français 
<• lors de la conquête d'Alger en 1830, dit le docteur Worms, 
« laissèrent, par suite d'une politique aussi sage que josi?, 1^ 
« indigèues se régir par leur législation antérieure TpadéB sur 
H la religion. Comme cette légialstion était peu connue des 

■ cooquérants, ceux-ci furent dans la nécessité de remettre aux 

■ mains des indigènes le soin de l'appliquer. Au lieu d'abréger 
» la dnrâe do cette ntuation difficile par l'élude do ia langue, 
»des lois et des mœurs du peuple conquis, les français s'en 
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» SQqt aTOOgléinept rapportée ara (K^Untî^lt? («te» i toçifïlisflt 
» l^B relations eqdémiqaes, par )p8 iDdigèi)^^ dissimulés et 

■ trqntpeura, et opt ainsi ppéé eq Algérie ud état de choses qui 
n rend peut-être impossible tout progrès et toute cré^tioD du- 
9 FSl))e* Averti par \n çoiinftissaQPe ^u caractèj-e de la popt^la- 
■î^JIB "tlgérieppt!, — çoBtipHfi )« dpoteiir Worips, — i) a, eu 
1 jet^Df |ea ypvix egr quelques-uns deç rares ipanusçrits de {^urj 

• }ois que les musulmans n'étaient point parrepus à sopstraire 

■ aux i^pquéraiits, décpqvert avec surpris^ Iqç noipbr^pses 
» contradictions qui ^e manifestaient à chaque pas entre les rér 

■ popses données p^ les ipdigèoes au nouveau gouvernement 
»9i|r leur législation et les vérit^tiles Bpintîons de celle-ci. 
>> Et pourtant il y avait 1^ le vif senliment de légalité <{ue Iç 
n iqusuinmi éiea4 aqx çhpq^^ les ipoins essentielles de la vie do- 
» mestique et du culte — chose coi^nue et non à dénier. Dès lors 
> il était nécessaire, pour trouver la solution, de repionler qu^ 
-dernières sources 4u droit musulman j entreprise bérisgée d^ 

■ difDcplté^ que Huradgea d'Obsson a déjà démontrées ample- 
, I. ment relativement à Is Turquie. Les indigène^ de l'Algérie se 

■ fout im devoir 4e garder le silepce le plus absolu sur l'état des 
- rapports politiques et religieux, tels qu'ils exislaiefit avant la 

• conquête, et quand ils sont forcés de rompre ce silence, ils 
■• ont recours au mensonge. Il n'y a que celifi qui les connaît 

■ qui pept se faire une idée du peu de valeur de leurs perpé- 

■ tuelles protestatiopg d'amitiéet de soumission envers leurs noq- 
■• veaux maitres. f^ gouverqement ne peut pas se fier sûrement 

■ à un seul de ses nouveaux sujets ; tou^ ils baissent les cqn- 
» quérants comme étrangers et mécréants, quelle que soit d'ail- 
•• leurs leur affectation de dévouement. La religion de Haboi|fe l 

• est la seule qui ne demande pas de ses adeptes l'épreuve du 
» martyre : elle leur p^ rofot de postposer la prpfession de leur 

■ foi ^t toutes les conséquences de leur croyance religieuse ^ 
m l'acquisition du bien-être et à la conservation de la vie. » 

Parmi )ps travaux accomplis jusqu'à présent dans le domajng 
du droit musulman, je remarque, au sujet de l'ouvrage jgstc- 
mept renommé du célèbre orientaliste Muradgea d'Ohsson , 
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Tablattt général de Fempire ottoman, que les pwtieB V et VI de 
cet ouvrage qui traitent du droit muaulmaa, ne contiennent que 
des extraits du travail JUulteko-el-ebtwr relatif au droit en vi- 
gueur dans l'empire turc saos donner un aperçu général sur la 
législation musâlmane. L'essai de Honradgea d'Obsson d'aban- 
doDoer la division et la distribution des matières du Multeko- 
d-ebkor pour y substituer (comme il le dit à la page 24 de sa 
, préface) un système plus clair et plus facile à saisir, ne peut 
pas être considéré comme heureux. Car bien que quelques par- 
ties spéciales du droit musulman aient entre elles une cod- 
nexité nécessaire, cependant les théories qu'elles contiennent 
ne se laissent pas commodément ramener à des principes foD- 
damentaux qui n'existent pas du tout cbez les mahométans » 
sans immédiatement renverser l'ordre et la suite établis dans 
chaque matière et sans introduire des idées contraires au génie 
de l'islamisme. Ainsi, par exemple, il a placé dans les règles 
de politique et dans le Code de la guerre beaucoup de choses 
que les musulmans regardent comme des devoirs religieux, tels 
que le Zekalt, le Djehod et autres; le chapitre de la prise de 
possession violente Ghesb a été reporté par d'Obsson, avec les 
idées de l'Occident, dans le Code pénal , tandis que les musul- 
mans n'y voient qu'un acte dont les conséquences sont pure- 
ment civiles. — D'Obsson a aussi tenté de réunir ce qui n'a 
qu'une apparence purement extérieure de connexité, mais qui 
diffère complètement par son essence et son fondement. Ainsi, 
par exemple, on ne peut pas ranger la dédicace ff^àkf qui est 
le résultat de ia libre volonté, avec le Zekalt qui est pour tout 
musulman un impôt obligatoire. 

Parmi les producUons les plus importantes dans le domaine 
du droit musulman, se place incontestablement, dans ces der- 
niers temps, le Drot( mtis«(man, par J. Pharaon et Th. Dulau 
(1839). Néanmoins cet ouvrage, bien que, d'après son titre, on 
dût s'attendre à ce qu'il parcourrait la circonférence entière 
du droit musulman, ne «e rapporte qu'à la secte sunnite et se 
restreint même aux deux branches ta malekite et la hmxfite. 
— On peut aussi reprofeber aux auteurs d'avoir, au lieu de 
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suivre l'ordre suivi par les musulmans eux-mêmeB dans la di- 
visîoa de leur droit, adopta le système de la législalioa fran- 
çaise, ce qui a amené un déplacement des matières qui les 
rend moins faciles à saisir. 

L'Angleterre ne possède pas non plas, pour ses sujets mu- 
sulmans des Indes orientales, une codiâcatioa correspondante 
1 lenr caractèreoriginal et àleur religion. Gène fut qae lorsque 
lord Bentink devint gouverneur général que l'on conçut le projet 
de faire on Code spécial anglais-indien ; mais ce travail n'est 
point encore achevé. — On peut considérer comme préface 
de ce Code futur l'ouvrage de Hacnaghten, en 1S25 : Principtet 
and Précédents of moohummadan laa, qui, il est vrai, traite 
principalement du droit de succession, mais qui cependant a 
cet intérêt particulier, que toutes les lois citées sont textuelle- 
ment extraites des originaux arabes. 

Gans, dans son célèbre traité Dos Erbrecht in tetllgeichi- 
ehUicher Entwichelung, s'occupe, dans le parallèle des lois sur 
les successions, du droit musulman, tout en avouant qu'il n'a 
point mis à profit les sources les plus importantes, parce que 
non -seulement il n'a pas pu se procurer les écrits originaux des 
jorisconsiiltes musulmans, mais môme quelques-uns des écrits 
les plus importants de savants en Europe (t. I, p. 178, 185). 

Enfin le professei^r Hirz» Alexander Kazem-Beg a publié à 
Kasan en 1845, l'ouvrage du jurisconsulte heniflte Sadrûscb- 
Schariat : JUSehieterul-wikagit. Je me suis beancoup servi de 
l'introduction mise en I6te et qui contient des recherches éten- 
dues sur l'origine, le développement et VéM actuel du droit 
musulman '. 

* La tndnoUon ftancalBe de l'onvrage de Ctulillbn-Ishak, par Perron, 
n'ayant pam qu'après rachèvement de montraTBU, jen'alpaa ëtéimtoe 
te la metbe A profit. 

(Cette allégation peut être exacte de la part de l'antear parlant de tm 
traité en rorae et pnlillé dans cette langaej mais 11 tant admettre que les 
tradacteuTS allemands ont conon la tiadueUon de Ctaalil Ibn-Iebak pu 
M. Penon, car ils en parlent et citent cette autorité dans leur traduction, 
comme on le verra k la note 1, cbap. I, sect. 3, an Utre do Behen, contrat 
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\Ja long Béjoar en Orient, — en Perse et dans lès provinces 
transcaucasiqUés de la Russie, — une pàrticit)ati<ltt de tiint] fins 
à l'administration de la province Caspienne (Aujourd'hui gou- 
vernement S(;beniacba) en qualité de vicé-gouVerneur, n'a- 
T&iëdt fourni l'occasion de connatlre les bfiteilt^, là i^ligion, la 
langue et en générât la mani&re d'être et d'éxi^tèr de là popn- 
làtidb niu^ulmabe. tar des efforts pei^âvétàntB éi à l'Aide d6 
nombreux sacriflceB, j'eus le bonbetir, par l'edtraiUlfle de 
quelques docteurs de la loi tUiisUlmans et d'AuttCs perSoOô&ges, 
d'acquérir les originaux des livres ScherCet pour 1& secte schiite 
%t sunnite et de me familiariser avec l'étUde de ces ouvrages 
en les coaparaat entre eus. At>tè8 a^roir (ïit les éitlWlà hécfts- 
èAires de ces Uvreà où se retrouvent la discussion et tes répé- 
titions ^'oD rencontre dans les ouvrages des plus éitiEbents 
docteurs musulmans, et aprëd avdir, tout ed respébtadi les di- 
tisions principales admises par les juriebbDaUltes dtuwltnana, 
iUtroduil dans les sous-divisions UD Drdfé fUM eSnséqUeUl H 
plus juridique, — je songeai ft donnei* aux résuttAts de mon 
travail la mesure truite à la vie pratique, d'Une part, eU ofi- 
frani tte livt'e couttne giilde dans la décision d^B procès des 
ScbiiteS, pour le&quels ce Hvre a été prînëlpttletiieat fftit, et 
parcfe qa'iU sont Ai befcucoUp les plus noibbfeUlc eil TrAitteaui- 
GaMe, et énfitt parce que les oafrrageB de leurs Juriscanbultes 
ont été plUs accessibles pour mai; d'autre part, pkl-cfl que ^f 
ti*availlai sons l'aasiMance de la plus haute HiltoHté sis&tilë ft 
StihiinMehft. — Je Mus cotni^te aussi dba ditergettceâ ^kAtAbt 
chèt lefi AS»rt)ite« «t )eM SohHfiites, et me bl>rUtti> «H ce 1}tli eWi- 
cerne la secte des sunnites, à signaler les nuances qui ffi téliiA 
contrent dans la Traoscaucasie russe. Je remplis ici un devoir 
agréablA en offmat le tribut de ms reoonmiManee pem-l'aMis- 
tiitvm ^ue pendaut pliMi«im aUntïM et m'a* fntenuptlds inbi 
bien voulu m'accorder dans mes recherches sut le dhlil ibu- 

de gage, an livre 'Efcu<lo(, alnslqa'âlanote l.chap. W, lect. 3, antltredo 
Suttito vie hibt, dans lé m^e lifte 'Ekudot, et enfln an cbap. I, sect. i, dq 
livre BUMii, an fitre de l'autôriti àonverainê.} 

(Vote in irôàuctêtàr franfait.) 
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stilman i le Kazi eiinnita de Schemacba M&nxDb-EFEHDi ; l'invim 
Djum'e de la ville de Schemacba : Ishik-Ëfendi ; — 'Abdcriieh- 
KBN'EpnfDi) — àl'aga Seid-Hussion} — au Kazi scbiitede Scbe- 
macba Ahgnd-Hdlu-àli g — à Ahdicd-Mdllà-Ndb-Mohumed et à 

MiBU SoLElMAn-HlILU-MAnAF-OQU '. 

Au commflQcement de cbaque cbapitre, j'ai indiqué les 
sources dsoB lesquelles j'ai puisé, et où j'ai pris cbaque mot 
persan ou arabe cité dans le texte, et tous écrits en caractères 
arabes. J'ai chercbé à rendre le son des mois persans et arabe»! 
comme on les pronoDce en Transcaucasie. 

Mon but essentiel a étëj en publiant cet ouTrage, d'eu (aire 
Comme un manuel oU guide pour les autorités judiciaires et 
administratives des t>rovinceB transcaucasiques de la Russie, 
on du moins d'offrir un point d'arrêt que le gouvernement 
msse pourrait utiliser comme point de départ d'une codiflca- 
tioa pour ses sujets musulmaDs. Cependant la matière contenue 
dans ce livre peut avoir un intérêt dans un cercle encore plus 
4teDdn, puisque partout où règue l'islamisme, ce sont les 
mêmes lois, découlant d'une seule et même source. lia ites- 
semblancs se retrouve dans les plus petits détails^ et c'est avec 
raison que le docteur Worms dit dans son ouvrage cité : ■ Tous 
• les empires musulmans ne sont que des fi-actions d'une même 
•> société, soumise & la même loi, au même Code administratif 
■• et politique, el où tout est identique et commun jusqu'aux 
■ coutumes les moins importantes. •> Je crois dès lors qu'un 
tableau de l'état du droit des musulmans en Transcaucasie per- 
mettra de jeter un regard sur les rapports des mabomélans 
partout oi!l il y éti a, et cela m'a déterminé à publier une tra- 
duction allemande de cet ouvrage, trAdiiction dmt se sont 
obligeamment chargés deux de mes amis, le conseiller d'Ëtat 
Arnold de Tidebâbl et le conseiller aulique Théodore de Boet- 
ticber. 

^ Ce dernier, proIeseeuT des langues orientiles à l'École de Scbemacha, a 
M^n U gonTemeni da Cancaae, le prince WoroDioIT, en ttiSi tine Biédiilte 
Vit i^oM l'>BSliUBe« ga'll m'a prêtée àxat mon travail. 
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8 PRÉFACE. 

Je crois devoir encore ajouter quelques mots sur mes 
sources. 

Comme moo travail avait surtout un but pratique, j'ai pris 
pour point de mire les règles de droit civil. Cette partie de 
l'ouvrage est presque exclusivement faite sur les sources perses 
et arabes. — L'introduction a été empruntée au Koren et aux 
ouvrages de savants eiTropéens. La partie dogmatique et pra- 
tique de la doctrine musulmane est faite en partie d'après les 
écrits de jurisconsultes musulmans, en partie d'après les re- 
cbercbes de savants européens. Ce qui est dit dans l'introduc- 
tion et sur le dogme de l'islamisme, n'a d'autre but qne d'ex- 
poser les fondements et la relation intime des lois religieuses 
et civiles de toutes les races musulmanes. J'ai dîk rclraocber cer- 
tains points des écrits des jurisconsultes des diverses sectes, 
Cftr ils prennent plus ou moins parti pour les doctrines de leur 
secle, et il m'importait d'exposer les points généraux dégagés 
de toute teinte de partialité. 

Les ouvrages de jurisconsultes musulmans que j'ai mis & 
fiTo&t sont les suivants : 

Kitobe usule din, par le môdjtehid d'Ispaban Aga Mohammed 
Bagir Medjiisi ; 
Kitobe Scherhe-E'tekodot, par IbreBobeweib. 

Djçm'e Abbati par Scbeich Bebo ed-din Mohammed Djebel- 
Ameli. 

l^iriehid ul-fuiomm de Slirza Abul-KasimbÎD-Has&an-DjiloRi. 

Bist-bob, de Hadji Mohammed Bagir Hedjlisi. 

Iteil ut-merom, de Mulla Abmed-Ardebili. 

Setcol we djewob, du Mûdjtehid Seid Mohammed Bagir Res- 
chti. 

Tous ces écrits sont de la secte scbiite. 

Pour la secte sunnite-hanefile, j'ai mis à profit l'ouvrage 
Helil-ldjozi pour la secle sunnite-scbafiite, Touvrage Kesehf 
«ntcor, et pour la secte sunnite engénéral, l'ouvrage Icktelofot 
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vl Hmmelt il-ert^e, qui contient en regard les variantes des 
quatre sectes sunnites. 

Ce qui coDcerne l'imamel et certaines pratiques religieuses, 
je l'ai surtout empranté au Djelo ul-eiyun de aga Hobammed 
Bagir Medjiisi, au livre Kitobe husniyeh et à l'ouvrage scbiîte 
Bàhth-nome Juhanno. 

Enfin, pour ce qui regarde lepèlerinage, jeme suis servi du 
tnenotike heddj du Hudjtehid Seid Hadji Mohammed Bagir 
Reecbti. 

Parmi les ouvrages des savants d'Enrope, j'ai consulté plu- 
sieurs traductions du Koran, et notamment celle du docteur 
Samuel Wabl 1828 (en allemand), celle du docteur Ulmann 1844 
(en allemand), celle de Kazimirsky (en Trançais) puis la 
Hiêtoriseh-KriUieke Einleitung in denKoran, par le docteur 
Weill844i 

Sale: Obiervatiofu crUiqueteHàstoriquessurlemahoméHsme, 
dans les livres sacrés de l'Orient. 

Chardin : P^oyageen Perte. 

Reinaud : MonumaUa arabei, pertans et furc«. 

Eugène Sicé : Traduction det lois mahométanes dans les Indes 
françaises, 1841. 

Houradgea d'Ohsson : TtAleati de Cempire ottoman. 

Volney : lei Raines. 

Le comte de Warren : Vlade anglaise, 1844. 

Jobn Shore : Notes of Jndian affairt, 1837. 

Macuagbten : Prvnciples and précédents of moohttmmudan 
Imu, 1825. 

Garcin de Tassy : le RiscUei Berkewi ou exposition de la foi 
musulmane, 1828. 

D* Weil : Mohammed der prophète , sein Leben und seine 
LOre, 1843. 

Hoauner-Poi^tall : Geiehiekte des asmaniichen Reiehet. 
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Ducaurroy : lAgitkOioH tMoiUmane nMuttft, 1848-49. 

V Weil : Getchichte der Chalifen. 

Puisse ce livre atteindre son but dans un cercle plus ëlargi, 
éveiller l'intérêt pour le droit rnuBulcDSo et provoquer des 
études ultérieures sur ce terrain de îa science. Convaincu de 
l'iDSufflsance de mou travail, je crois cependant avoir livré au 
monde savant des matériaux nouveaux on partie et qui, mieux 
employés, pourraient produire les faits les plus riches. 

Signé H. DB ToDBMDw. 
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INTROnnCTlON. 



Le droit mnsuImaD, dans sa partie civile comme dans sa par- 
ue religieuse, a pour fondement unique le Koran *. 

LeKoraD, dans le sens littéral, le Livre ou l'Ëcriture, est une 
collection de chapitres, que, d'après la croyance orthodoxe, 
Dieu envoya du ciel par feuilles détachées * et que l'archange 
Gabriel remit au prophète Mahomet '. 

Le Koran poursuivait un double but religieux et politique : 
le premier consistait à extirpe^ ridol&lrie parmi les Arabes, 
à réveiller et à épurer leur sentiment moral et les vertus de leur 
race, à consolider rituellement celle-ci par la loi et par la 
coutume; — enfin à combattre les croyances des Hébreux, no- 
tamment des gnostiques, des sabelliens et d'autres sectaires 
t|Ui avHieat déflgufé de planeutu tuuiière« le dogme primitif 
dé IftTMbitéj et do» leë inwrp»ëtMttHiB etit été protMbleuent 

^ tB^1k.V, f. ^ i &t,pr(u(^t denéjnger les crojants ipie d'après le 
Koran, et de décider, d'aprisce livre, tous leurs doutes et tons teuiBdlftS- 
■moii 3- On ih)QT« itH mtiatA prGuflfiUoM dam li th^^. t\l, t. 6«, 81 . 

< V. le cliap. ÏXV, t. 34, et le chap. ïVIl, t. 101. 

'0llàp.ll,*,91îXTM,ViS;LXÎM,T.IB. 

I PauT let mbinlttuâsi c'ttt an ttkele «« fbt <4n« l« s«n& n'a pai M 
• cBoqRKi oa néé( mte qatl «t d'twe origiae ditioe, qa'il tet Aterad. > 
(Sale, ObtfTDol. ftùc, p. 4S8.]~LasectedesinuUz«llt«g, fondée par WasU- 
Ibn-Ata daiu le premier «Unie de l'héglrot admet la confection humaine du 
Koran, et en nie par conBéqaent la dlvinltt. C'est ce qu'a même proclamé le 
œlife Homun (on Abasslde) par un édit de l'année 212 de l'hégire.— V. Weil, 
Getehithie der Cholt^m , vol. 11, P' 36!. — Les Diisensiont reKaieuies, tra- 
dnltea de l'aràlM Schàhrastanl's, pat te doctelit &aafbracker, part I, p. 42.— 
IntrodDCtlon an MùefiUier-ul'Wikayet, par le proteAenr mA kiiâb-b^, 
p. JU. - D* WaU, JnitWMffm ertKfU M lÊwin ¥• IIO. 
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la soDrce trouble dans laquelle Habomet puisa Ini-mëme ses 
propres idées vacillantes et fausses sur les dogmes cbrétieus et 
sur Ife préceptes de cette religioD *. Du reste, la doctrine de 
Habomet ne se produisit pas comme quelque cbose de tout & 
fait nouveau: elle avait la prétention d'être Tantique et seule 
juste et vraie doctrine, que Dieu avait révélée dans la même 
forme extérieure à tous les prophètes, depuis Adam jusqu'à 
Habomet*, mais dont les secrets divins avaient été méconnue 
des hommes qui en avaient altéré tes préceptes purs. Les mu- 
sulmans ne font qu'honorer en Habomet le restaurateur de 
cette doctrine, envoyé par Dieu. 

Le Koran, en ce qui concerne son but politique, apparaît, 
dans les principes fondameoCauz de sa doctrine, comme an 
moyen d'étendre el de consolider la puissance temporelle. 
Pour atteindre ce but subordonné à l'accompliBsement de sa 
propagande religieuse, Mabomet posa deux principes néces- 
saires : d'abord, celui de la prédestination', c'est-à-dire, de la 
soumission volontaire et absolue à la fatalité, comme à la vo- 
lonté de Dieu et à tout ce qui se fait en son nom; puis l'indis- 
soluble connexité des lois religieuses et des lois civiles, leur 
dépendance réciproque et la nécessité de les compléter les unes 
p^r les autres, et de réunir la puissance spirituelle et ta 
puissance temporelle dans une seule et mSrae main. 

A ces principes correspond le nom qui a été donné à la non- 

' Cbap.T, T. 18: * Par la pubUcatloD dn Eoran, Dlen vent mettre «urle 
• cbemln de la pali etconduire des téoâireB à la lumière; eeui qai maiche- 
1 Tont snivant ta voloDt^. <• 

Cbap. X^iXVlU , V. gT : ■ Le but du Kotid est d'édalrei le monde 

Clup. V, T. S8 : ■ Bientôt vous serez convalncDE de la vérité de son am- 
> teon. ■ 
Cbap. XVI, T. 92 : ■ Et le Ko»D t'a été envoyé d'^i haut, Uahomet, pour 

■ que tu en appiennes les dogmes de la foi et It» devoirs de la vie , et pour 
( que tn pablies aux musulmans, outre l'instractioD, la mlaéricorde et les 
( lévéllUODs de Dieu. • 

Qiap. V, T. 93 : • Dlen vous ordonne de Enivre la vérité et les règles de la 
I vertu : sojei doux et bons avec vos amts; éritei toute tromperie, toute op- 

■ preewon et toute iDjustice. > 

' Chap.ll,v.9l-lï!;chap.V, v.52ichap. Ul, v.eO, 8t;chap.VI, V. 9!, 
163, ie!;cliap.XUI,r. 11. 
> V. ci-deaionB, purUe I, le S 3 tur la iostlce divine. 
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velle religion : Mam, c'est-à-dire, souiniseion, obéissance 
envers Dieu*. 

Les règles de la foi et du dr^ïit de rislamisme remonteat, 
quant à leur source, et en grande partie, à la base de ta loi hé- 
braïque; maie elles découlent aussi, en partie, des préceptes 
de la religion cfarétienne et de celle des anciens Perses. La par- 
tie extérieure et rituelle de la religion musulmane, a pour fon- 
dement, outre les normes hébraïques ', les coutumes qui étaient 
en vigueur pendant la période païenne du peuple arabe; Dans 
cette combinaison, le Koran a été parfaitement appropria aux 
mœurs, aux babitudes et aux passions des Arabes; il s'élève 
en beaucoup d'endroits, à une force et à une beauté d'expres- 
sions, telles que les Arabes n'ont rien de comparable dans leur 
langue : cet élan de parole par inspiration est même indiqué 
par Mahomet comme une preuve de sa vocation de pro- 
phète *. 

Le Koran, comme on l'a déjà remarqué ci-dessus, fut pro- 
mulgué, non pas dans aon ensemble comme un tout, mais par 
portions détachées. Les motifs les plus directs furent, outre le 
but général de la propagation de ta nouvelle doctrine, en par- 
tie différents événements de la vie publique et privée de Haho- 

' > Islam provient de la racine selame, et signifie nonmiaalon, dévouement 
> iDiea; de manière que quand on prononce te mot lelam, le mol Lillahi , 

• dDiev, est toujoars sons-entendu. • (Laoglès Chardin, VI, 174.] —Sale, 
âam aee livret sacrés de l'Orient, p. 491-, voy. anssilechap. II, v. 1!1 ett2&. 
Dieu ayant dit t Abraham : • Emttrasse l'Islamisme, Abraham répondit : J'ai 

• embrassé le culte de ce maître de l'aaiTera! • — Voj. encore Wahl, intro- 
duclton au fora», p. 10. — Ricbardaon's lexifton, p. 5S. — Reïnaud, 1, p. 196. 

) L'iBlamisme se rapproche beaucoup du mouisme, entre autres ; dans 
l'unité de Dieu , — la vénélatioD des prophètes , — les anges , les bona et _ 
manvais esprits, — les ablutiona et purifications, — les jeûnes, — les pèleri- 
nages, — la règle du kebls, c'est-à-dire la direction du corps vers l'Orient 
pendant la prière. 

* Il s'appelle lui-même l'ignorant prophète, chap. Vil, 155, 157.— D'après 
de Hammer, IV, p. 5SB, les verseta IT et 1S du chapiire 11 , de même que le 
verset 2S6 enr le trûoe de Dieu,— les versets sur l'unité de Dieu (cbap. CXII), 
- sur le déluge [XI, 44), — sur la fin du monde (XCIX), et le chapitre sur 
les heures qui sonnent (CI), sont à placer parmi les passages les plus remar- 
quables non-seulement du Rorap, mais de tous les enthousiasmes religienx. 
Ce sont les versets 17 et 18 qui doivent avoir convaincu le grand poète l^bld 
de la divinité du Koran, et le poussèrent à arracher une âe ses poésit^s sus- 
pendues dans le temple de la Mecque, et â reconnaitre le Rotan comme 
l'œuvre de Dlen et Mahomet comme son prophète. 
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ipet ', en partie Id ^èçeaeité de étranger ^'(pcienB principç^ p{ 
d'en établir de nouveaux'; c'est pour cela que tes chapitres 
n'ont poii^t de Ij^ison iplin^ Wt>^ f^X ^ pe préseptep^ 4HQun 
armngeineiil s^stéfn^tiq^^. 

pendant 1^ vie de jUahomet, ç^% pfiapjtres ne fi)rep( p§9 \'ç)^- 
jetd'miecofDpilalion ou çpUeçtioti; ils b^ rép^Ddireqt ^é|9);)ié| 
et manuscrits parmi les aeçtateiir^ de If çiQ^vetle doc(nqe)j el 
ce n'est qu'après }s n'or' dw prpjphètp, et çur l'ordre du cti^ljff 
Abu ^kr que Zeid-Ibn-TbPbit réui|if toi^^es (ï^s pi^ce^ ép^r^^ 
qui qqpippsent le Korfiq dans tou( §oq conleqq, divi^^ SI 
114 pbapitres, en l'année \^ ^e l'iié^ice' (634 après Jé^y^. 
Chrigt)'. %borae' enjpigni^ viveiflent ^ (pH^ b^s sep^teuift 
sous promesse d'une récompense d^pa If v|e future, 4'fPP''^Q- 
dre par cœur les versets du Kor^p \p plus que pos^jble. Q'e^( 
pour cela que les mahqmétfpa pi'ii9U>f?. 9PPrirpqt If) Aor;^) 
par cœur, et il y en a beaucoup aujourd'hui qui le posfèdeD^ 
tout entier de ipéiQoire ; ce sqpt ceux qu'op appelle Afijf^, 
c'est-à-dire savants, Qp geng qui gaveiUlpg pbo^es k fond- 

Cette mnéiqqnique, quçtigue moy^f) efi^cace pour graver \9g, 
verBels du Koran d^qs le spuveqir dp peuple, dpqpa lieu péaqr 
moinq, à raison de la djver8i(é de^ tepips et dea lieiiJf, à djr 
verses interprétations et significations. 11 y en eut des copies 

' Sale, I>«rwni«r&derOri«nl, p.4SS. — KolbditdanB \6 SUfatslfiei^ 
de Rotteclt et Welker, t. (X, p. 1 3 : 
■ Il noua paraît très-vraleemblable qp'U ; ent dans Habomet trois mo- 

> biles : la poursuite d'un bot ayant pour objet le bonbeur du peuple, le 

> fanatisme et des motifs d'égoïame personnel. |l y a des preoTes $1 dfg 4<(~ 
i> cuments de l'on et de l'autre. • 

' Lee écrivains musulmans ont aéparé les règles du Koran en règles eJ^a^ 
gits, »i«niu«ft, et règles oyanl changé, notieh. Les dernières abrogent l<y 
'premières, et obtiennent seules force obligatoire. Cette doctrine est une i)eR 
plus importantes de l' islamisme, et repose sur les vereeta 100 â 103 du cha- 
pitre XVI.— Reinsud, Jfonuinento arabes et 'persans.— Miria Kaiem-Beg, 
Introduction au jrùcIttMer-uI-lfïilKiyci , p. 30. — Weil, InJroduetiRn htdi^ 
rùfue ou foron, p. 46. 

' L'hégire est 1^ fuite de Uabomet de la Hecque à jtlédlne, en l'année 6!3 
del'èFechrétlenne. D'après l'bletorleqTabarl, c est le prophète Mahomet qui 
aurait lui-même fixé le point de départ de l'hégire; maia suivant d'aulre( 
historiens, cette llxatipn serait l'œuvre dn caU(p Ofqar, sur le conseil d'411--T 
Voy. l'Hiiioire des califes, p^r le docteur Well, 1. 1. 

* Le Koran contient lU chapitres et ^,2%à veraeta d^ns l'édition qn'eq s 
donnée le khalife Othman. De Hammer pense que c'eet Othman qui a réuni 
ces pièces éparsea et a ainsi assuré la conscry^tion du EorpD. 
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avec variantet; plusieurs de ces copies se.trouvaient en la 
poseeBBion de peisoDDages qui jouissaient d'une haute consi- 
démtioa, soit de la part du prophète Itii^néme, soit auprès du 
peuple, parmi lesquels on oite : Ali, Ubbei-ben-Kaab, Ibn- 
Hasud, iha-Umma, Ebd-Olhman, Zeid-Ibn-Tbobit, Saad-ben- 
Ai, Ibo-Zubeir et d'autres encore*. C'est aipsi qae,juivant 
l'avis concordant des écrîTaiDs oiusulmeDS, on vit Burgir sept 
leçons diffërentes du texte du Kpraq. Le sf^vant docteur Weil 
i Heideiberg, dans son estimable ouTrsge '■ Introduction bi$- 
torique et «riHque au Karem (en allemand, 1844} p> 48), pcpie 
que ces différences ne provenaient pas seulement dey nuaiices 
entre |es dialectes et ne constituaient po|ptt)esii|iple^yariantes 
de langage, mais qii'elles é^jent de yraies dissidencoB de fond^ 
Pjous pepsons néanmoins qu'il efjt vraisemblable q^e \& caua^ 
première <}e pes Tariationi du te^^ est i attribua pni)(;ipf(|p- 
inent-^ la v^été des dialectes ^rab^ dans lesquels les cbflt 
pilres ont été rédigés. 

SouB le çbalifat de Otbmqp, les aociepp disciples fit pompa- 
gnons de Hsbomet * entreprirent une revue et une cocpeptioi) 
des divers exemplaires du fi-oran, et l'édition qui en résulMf 
et dans laquelle Qtbman admit comme fondamental le dialecte 
koreiscbite. Tut envoyée dans tous les pays oiï l'islamisme avait 
pris racine. Les exemplaires antérieurs furent recueillis de 
tous côtés et Boéantis. C'est dans cet étal que depuis lors le 
Kflr&î> b'^s^ maintenu jusqu'à ce jour '. 

> IfipTte l'hlstaiian Nawawi , Mabanet daîl avoîT dit : • ProDU le Koiui 
■ de ces quatre bomineg i Abd-Allah-lbn-Uasud-Silim, l'affrancbl de Abn- 
• HndMfa, Haads et llbei-Ibn-Kaab. > 

■ Weil, dBDB BOD HUtoire det califes, 1; 1S7, itpporte en citant lltUtorlen 
Duhabl, p. ITI, qne, sous le goDveTBement da calife Otbmaii, Z«id-]bD- 
Tbobllt doit avoir fait une copia da Koran boub la dlet^ de Saad-lbn-Ai. An 
contraire, et d'après l'ouvrage Fûhrût ul-'uluin, Othman doit avelr fait it- 
dlger pat Zaid-Ibo-Tboblt, — Abd-^llah-beii-el-Zubelr, — Saed-b«û-Ai — at 
Abd-enahmaii-baii-el-Hatllb-beU'Ilisctiain,— quatre copies de» feailleta con- 
urrés chez AUcbe, la veuie do propbète, gui furent en>o;éa dans les quatre 
coloB du monde, après quoi on recueillit pour les brûler tous les exemplaires 
BBUrieurg.— Voj. le Recueil de la SoeiéU orientai* d'ÂUemasne, 1845-48, 

p. ee. 

' U rédacUon du Koran par OtUman a donné IKd à de vives controvenet 
parmi les musulmans- Othman a taltrevtaer le Koran, non point par les pins 
■aiants hommes de son temps, mais par ceux qui lui étaient û plus dévoués ; 
la preuve, c'est qn'il n'a point appelé dans cette commission Abd-Allah-Ibn- 



D,.'l,z<,.:tvG00gIe 



16 INTROBUCTIOM. 

Le Koran corqprend les préceptes fondamenUox poor toutes 
les relations de la vie des inuBalmans -, il contient les lois reli- 
gieuses, civiles et criminelles, des règlementB politiques, kd- 
ministratifs et d'économie sociale, des prescriptions relatives 
à la vie publique et privée, eu un mot, tout ce qui peut avoir 
trait aymgouvemement et à radministration d'un peuple comme 
à sa vie privée. 

Le système du Koran peut, quant à son conleou essentiel, 
être divisé en deux parties essentielles : la partie dogmatique 
Utul ed-din, et la partie rituelle ou pratique Féru" ed-din. 

Dana la partie dogmatique, se rangeât : 

1) L'admission du Koran, comme du dernier et du plus par- 
fait livre que Dieu ait lui-même publié. Les trois livres révélés 
antérieurement au Koran, savoir : le Pentateuque de Moïse, 
Taurot; les Psaumes de David,Ze6ur, et le Nouvean Testament, 
Endjit, ne sont pas rejetés par Mahomet, mais il met lei^r va- 
leur au-dessous de celle de son livre; 

ï) La croyance à l'unité de Dieu, ce qui lui fait repousser 
aussi bien l'idolâtrie arabe que la doctrine chrétienne de la 
Trinité; 

3) La foi en Mahomet comme le dernier et le plus grand des 
prophètes * ; 

Hasud , l'un des meiltenr» interprètes du Koran, au dire de Maliomet lui- 
même. Aussi y ât-on non- seulement des fautes d'orthographe et de linguïn- 
tique, mais eneore des modifications et des mutilations de passées entiers. 
(Weil, Biit. des khalifes, I, 167.) Ce sont surtout les parUsans d'Ali qui pro- 
testèrent contre la sincérité des éditions du Koran données par les solni 
d'Oibman. Suivantes:, non-seulement on n'avait pas pour ces éditlouB con- 
sulté le texte de l'etemplaire possédé par AU, mais on y avait même sop- 
primé des passages entiers concernant Ali, C'est ainsi que les schlites on 
sectateurs d'Ail prétendent qu'on a omis dans l'édition d'Otliman tout le 
cliapitre flurein, les denx astres (Mahomet et Ali). Garciu de Tassy a donné 
dans le Journal oitoltque, cahier de mai 1842, une édition et traducUoode 
ce chapitre, extrait de l'ouvrage de MiAsm-Fimi. Hais HinaRazem-Beg, 
professeur primitivement à l'université de Kassan (et aujourd'hui â celle de 
Saint-Pétersbourg), a contesté l'eiectltude de cette édition, Journ. asxat., 
184e. — Comp. le docteur Well, dans son Introduct- au Koran, p. 80, Si. 
* D'après les traditions musulmanes 11 ; a eu, depuis Adam jusqu'à Ma- 
homet, 124 mille prophètes et apSIres, dont 6 seulement ont été directe- 
ment chargés par Ûlen de communiquer ses ordres au genre hnmaln et de 
lui donner des lois nouvelles: Adam.Noé, Ahraham, Hoise, Jésus et Ha- 
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i) Croire que c'est IReu qui gouverae le monde et qu'il a 

d'avance âxé le sort des fantnaiiiB (prédestination) ; 
5j Croire à l'existence des anges et des dëmoos, c'egt-à-dir« 

de bons et de mauvais esprits {melek et djirm)i 

6) Croire à ta chute du premier homme par la tentalion de 
Satan; 

7) Croire i la résnrr^otion des morts et au jugement der- 
nier; 

' 8) Croire aux peines et aux récompeâses d'une vie future, 
au paradis et à l'enfer ; 

9) Admettre les qualilis ou altrfbule de Dieu ; 

10) EnSo, admettre le redressement de quelques fausses 
interprétations de certains passages de l'ancien et du nouveau 
Testament, fausses interprétatious émanées des torivains hé- 
breux et chrétiens. , 

La seconde partie, rituelle ou pratique, renferme les pres- 
criptions sur : 

1) Les prièrev, avec tous les rites qui s'y rapportent, indica- 
lioD des heures auxquelles elles doivent être faites et des for- 
mules suivant lesquelles elles doivent être récitées; 

î) L'abtation <tt la purification du corps avant la prière et 
dans différeates autres circonstances; 

3) Le service divin à la mosquée le vendredi et les Jours 
de fête ; 

4) Le jeûne du Ramazan ; 

5) Lesaumônes ordonnées par la loi; 

6) Le pèlerinage à la Mecque; 

7) La célébration solennelle de certains jours et mois; 

fLa guerre sacrée pour la propagation de l'islamisme; 
quoi il faut eoâa ajouter : 
9) Les prescriptions rituelles sévères relatives à certaines 
aciious dans les divers actes juridiques , civils et crimi- 



' Lee chapitres piincipaoi du Eoran renrermant des préceptes anr les aN 
hires de la vie ordinaire sont les suivants : 

Le chapitre II > ja vache • traite des testameots, des jeûnes, dea pèleri- 
nsgesjdes Bum5nes, de la guerre contre le» infidèles, du mariage, du ser- 
>iieat,du divorce, du don mslutiDal, de lalutelie, des nourrices, des prières, 
ie l'ueure, des contrats et des témoins. 

Le chapitre IV • Ut femmes ■ embrasse les règles sur les orpheliDs et leur 
piIrlmoiDe, lestnlenis, la dol, le partage des succeseieDs* la prostitution. 



^, 
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tS INTAOnDCTION. 

Trè»-impapfut oomaM Code de loit, ians Bjetème et sans 
méthode iatërieure, plein de conlradiotiona, da répétitions, de 
passages obscurs et équivoques, superficiel dans beaucoup de 
règles importanlest oomplétentent nauM sur un grand nombre 
des prinoipaux dogmes et lois, mais néaumoina en barmoDÎe 
avec l'organisation simple et pHtriarchale de la vie civile et po- 
litique du peuple arabe et avec le degré peu élevé de M civili- 
sation; le Koran dut, après lamu:lde Habomel, ne plus suffire 
comme règle de ooâduita dans ^uWs les questions tbéologi- 
qnes, c'est-à-dire suivant les idées asiatiques, dans toutes les 
questions dogmatiques, ritAfelles et jtiridiques. 

On se vit dès lors cootraint, là où la lettre du Koran faisait 
déraut, de recourir aux explications orales du prophète et aux 
exemples de sa vie publique el privée % et, quand cette aource 
venait à tarir malgré la facilité) comme le remarque très^ne- 
meot le docteur Weill, de Ikire toujours jaillir cette source, 
d'élever à la hauteur de prescriptians religieuses et de priocipes 
de doctrine, les décisions des imans, c'est-fr^tre des kalil<eii 
(Àbubekr, Omar, Othman el Ali), qui étaient investis de la plus 
haute autorité spirituelle. Pour constituer définitivement la 
système religieux el juridique de I'is)amism4) od donna ëgale- 

l'adoltère, la péâéruUe, le marlige, tes necei pMhlMes, les chltlmenls des 
femmes, la miséricorde, l'avarice, les formes de la prière et dé l'ablaHen, ta 
aomnlsslon i l'autorilé, la guerre sainte, le nteuitre si le témoigiiage. 

Le chapitre IX • t' expiation > donne des détails sur la divisioi) de l'année 
en donze mois, snr les quatre mois sacrés, sur la perre sainte et sur le ser 
ment. 

Le diapltre XVII ■ k wgiig» noehtmê ■ contient des préeeplee sur la pré- 
destinaMn, aur la eonlestion, «tu le meurlra, s^ir la vengeanw, idi le» biens 
des papilles, sni la prière. '* 

Le eliapttie XXIV ■ la lumière i traite de la peine de l'adultère, de la dif- 
famatloD, de la Ytotatlon de domicile, de l'habillement des femmes, de l'af- 
^itchtasement des esclaves, du rapport des maîtres et de leora serviteurs. 

Euan le chapitre LX < ia mise en épreuve * donne des prescriptions eon - 
cernant le mariage, la dot, etc. 

^ Le doctmii LndoH Krdil, da» wn sHtcle snr le SahUi de Bnehaii, déter. 
mine de la manière eaivante, et d'après Iw salenis laatnlmans, la dlllérence 
fa'l) y a entre k Konn, — )■ tradlUon dlrlne et la tratUUon do prophète : 

■ Le Koran provient, d'après son nom et ««m esprit Intime , de Diea : — 

■ la tradition divine provient de IHeu d'aprt* un eoprit Inltue, Bais, d'a- 

■ prèssonnom, de l'eoioyé de Dieu; — tandis qne la tradition dn prophète 

■ a» provient fue 4e MlDl-ei, tant aongle rapport de fexpreaaiw «m aous 
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ment force de loi aux ordres et aux décrets des successeurs des 
quatre kalifes et des mûdjebîdes du premier siècle de l'bégire, 
c'est-à-dire des fondateurs des divers sectes de la religion 
qui ipes sur tes décisioDs du pro- 

pbèl 

Di de l'tiégire vit s'âlever un édi- 

fice inuels accroissements, renfer- 

mtD de droit privé et de pure Ifaéo- 

' logit il et véritable islamisme révélé 

pari iverselleuent *. 

1 slamisme était, comme od L'a déji 

dit. ^soires furent : 

1 la tradition des explications prales 

de estes du prophète ; 

! st-à-dire l'ensemble des décisions 

iei 'S successeurs de Mahomet, que les 

Muutltes regardeul comme kalifes dans le sens propre du mot, 
c'est-ft-dire comme les j;befa des musulmans, ayant remplacé 
absolument le prophète, et qui, sans avoir obtenu directement 
la tntdilion.divine, n'en ont pas moins droit, comme cbtfs su- 
prêmes légitimes, à uae obéissance absolue, et dont les actions 
et les paroles méritent d'être imitées; enfin : 

3] Le kiyas ou me'ekul, c'est-à-dire les décisions et arrêtés 
([H^ugés) qui, dans des bypotbèsea semblables, étaient éma- 
né^ (c'est pourquoi on les appelle aussi e'tehor ul-etnthol) des 

■ * m Hammer donne dans son célèbre onyi^e GtiéKiéMt iet oiwtaniteht» 
^''àut, 1. 1, p.^3 et iniv., lea quatre Bonrut saiTsatM du dnHt ^Uo d« 



* I] Le Kocan, ou la parole de Dlen i 
î) La Sunna, on la parole dn piophète i 

3) Lee décisions nnuiimes des pères de l'ËgUse lslamiqDe,G'eit-i-dlTe des 
lutre grands imans; 

4) Et le Ûrfi, lÉgislatton arbitraire qni remplit les lacnnes ou sopplée au 
lUoiu des trois autres Boorcea, sans pouvoir jamais les contrarier. 

Alï Ed-dJD, le deuzlème cbel des Osmans [1338 après Jèsus-CbrlU) fol le 
premier qni fortifia l'empire par dea lois politiques et des InslilutioDs pu- 
tUtqaei. Ces règles, qni ont été incceseiTement accrues gulTBDt les besoins de 
l'Elat, ont pris depuis lors le nom de Kanun (tiré dn mot grec xavâv], et l'on 
Qi 'appelé le recueil lanurifuiinefi, ce qui ae rend pas l'idée attadiée chei 
Kmt ua eipiessiouB droii canonique, maia ca qn'll faut traduire pai droit 
nUUI k la oUose puMique. 



^cbv Google 



20 INTRODUCTION. 

kaljfes du premier siècle de Khégire el des fondateurs des di- 
verses sectes de la religion. 

Les actes de Mahomet non relatés dans le Koran et ses ordres 
oraux (les hedilk) ne sont pas, dans la foi mabométane, sus- 
ceptibles d'être observés d'i ilue que les 
manifestations mêmes de la ils doivent, 
comme décisions et actes . e, servir de 
règles pour les cas que le prévus. La 
réunion et la rédaction par dut amener 
de nouveau des variantes et des contradictions. On les trouva 
principalement dans les kedith provenant de Ali, le* neveu et 
gendre du prophète, et des principaux eshaben ou successeurs 
et compagnons de Mahomet; — dans ceux de Abu Hûreire, - 
proche parent de Mahomet; — de Ibn Abbee, cousin du pro- 
phète; — de Ibn Omar, fils du kaiife Omar; — de Ënes Ibn 
Halek; — enfin de 'Aische, ftlic d'AbuBekr et veuve du pro- 
phète *. 

A part quelques questions relatives à la fixation de certains 
points religieux, ce furent surtout les droits personnels d'Ail 
et de ses descendants, qui devinrent l'objet de ces variantes et 
de ces contradictions dans les heditft, et c'est à cela qu'il faut-- 
princîpalement attribuer la scission de l'islantisnie-en sectes. 

Abu Iliireire, la veuve Aîscheetlcs autres, déniaient notam- 
mentjdans leurs bedilh,àÂU lespriviléges pereodnels auxquels il 
prétendait par suite de plusieursexpressionsdu prophète^ cela ~- 
conduisit à la fin les descendants et les partisans d'Ali à rejeter 
toutes les traditions qui ne lui étaient pas favorables et à n'ad- 
mettre que celles qui émanaient d'Ali lui-même: la conséquence 
(ut, d'un autre côté, que les adeptes du parti qui admettait 
comme obligatoires tous les hedith émanés des pi^ncipaux 
disciples du prophète, se détachèrent complètement des par- 
tisans d'Ali. 

Abu Bekr fit rédiger, pendant son kalifat, un recueil d<-e 
hedith fondés sur la déclaration des principaux eikah, ei il y 
ât insérer aussi ceux d'Ali, en omettant néanmoins ceux 

I > Dans Bon inttoductton à l'ouvrage Mûchttstr-ul-Wihayet, page 7, le pro- 
teESQurMirzaKaicm-Beg nomme, outre les quatre caUr«g et lea quatre correc- 
teurs du Koran , encore sept successeurs du prophète Mahomet qui vivaient 
BOUS le règne d'Osman. — Sur les compagnons Eshaben, cemp. le Recueil de 
Buchati, partie 11, cbap. 39, et l'articlit du docteur Krfhts, dans le Journal 
dt la Soeiéti mentait et Allemagne, t. IV, catiier I, p. H> 
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qni consacreraient las privilèges personnels de cet iman. 

Ce recneîl d'bedith fut, par 1^ suite des temps, augmenté par 
l'addtUoD de décisims d'autres cootemporaiiis de Mahomet^ et 
actuellement les musulmans de la se^te des sunniles en pos* 
sèdent six volumes, coonus sous le titre de sikohe siltek, c'est- 
à-dire six livres de traditions véritables. Ce sont notamment ; 

1] Le livre de Abu Abdullah Mohammed cl-Bucfaari '; 

2] Le livre de Huslin Nischapuri; 

3) Le livre de Dawud Sidjistani; 

4) Le livre de Termidst; 
d) Le livre- de Nesai ; 

6) Le livre de Ibn Madji Kazwini *< 

Réunis au Koran, les trois éléments tfui viennent d'être in- 
diqués, à savoir : les ^dith, le idjmo'e iimmet et lé h'yas, 
aie de la doctrine juridique des sun- 
3 fondateurs de la secle des sunniles 
i règles rituelles et de conduite, dans 



, voy. l'aTlicM da docttnr Ktehis, dans le 
l'Allemagne, vol. IV, cali. 1.— Jos.de Ham- 
:, année courante, p. 7fr79. 
ont appelé le recueil des Hedith • 1c livre 
«Igner la difTéience de la secte sunnite et de 
ice gt,t, non- seulement eo ce que les schiiles 
ers calites comme légitimes BUCcesseDrs du 
ces mêmes scbiltes rejetlent le livre Sunna, 
Ent comme règle absolue. Il faut s'entendre, 
Iraans de lifre appelé Sunna ; la sunna désigne 
; été Iransmlfes aux adeplea de l'islamisme 
dans ]eiTuiiith ou traditions, et constatées ou recueillies çà et là par divers 
recueils. Les scbiites admeltent ces fiedith aussi bien que les sunnites. Le 
cinquième dogme des premiers, Vimamet, est fondé entièrement sur des tra- 
ditions. La Têiltable différence glt piinclpalement en ce qu! suit : Les sun- 
nites fondent leur doctrine, sunout et «ans exception , snr l'ensemble des 
^edttll comme eipllcations et confirmations des lois du Korsn, et sur tes dé- 
cisions concordantes des premiers califes ou les décisions de la totalité des 
cailles. C'est pour cela que les sunnites prennent aussi le nom de Ehti lun- 
n«t we c^emo'et, c'est-à-dire sectateurs du sunnel et des lois de tous les ca- 
lifes. — Les schiiles, au contraire, volent dans les hedith ou faits et gestes 
de Mahomet Jes compléments du Boran , et rejettent ceux qnl sont en con- 
Iradlctlon, suivant leur manière de voir, avec les règles du Korao en quelque 
peint, et ils n'admettent pas du' tout le àjemo'et ou les décisions de l'assem- 
Llée générale. 

* Dans la suite des temps, II parut sur les écriu des imans ou fondateurs 
de sectes des_ commentaires spéciaux sons le nom deSclt«rh, dans lesquels 
le texte tut appelé tfetn.— Sur ce* commentaires, Seherh, furent écrites des 
gloses appelées Haschiyeti. 
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Les musulmans de la secle dei scfaiites n'edmetteot pu da 
tout les règles de l'idjmo'e ûmoiet, et parmi les trnfltions des 
successeurs du propUète, ils ne recoDnaiBtant d'autorité qu'aux 
ktdith kitdm, c'est-à-dire aux traditioDi qaî émauent d'Ali. 

Suivant la parole de Mahomet, l'tolamiuae devait ee diviser 
en 73 sectes *, et, de fait, le nombre de ces sectes est trèSMSOH- 
sidérable ; elles se distinguent, soit par les dogmes de la foi et 
par tes doctrines qui s'y rapportent, soit par les préceptes ri- 
tueb et les règles du droit civil et du droit criminel. L'origine 
de cette multitude de sectes, qui souvent ne sont en désaccord . 
que sur des -points non essentiels, date principalement de la 
première année de l'hégire, oà, par application de ces paroles 
du Koran : 

Fe'etebru ya ûliil elhob U'elkkiim tii/lihun, 

« peuple, examine les choses et lu trouvoss la vérité. ■ 

(paroles par lesquelles Dieu concède l'examen des articles de 
croyance*), les interprètes musulm^s soumettaient les cha- 
pitres du Koran à une discuBsioo el à une critique détaillées, 
et devenaient ainsi les fondateurs de sectes religieuses. 

Il n'entre pas dans le domaine du présent ouvrage de donner 
une énnrnération complète de toutes les sectes de l'islamisme : 
il ne sera fait mention ici, avec quelques détails, que dg celles 
qui ont des adeplos dans les provinces transcaucasiennes sous 
la domination russe *. 

Les sectes musulmanes les plus considérables sont la secte 
tunnt et la secte schi'e, lesquelles se subdivisent en sous-sectes*. 

' ■ Les musulmuu disent que la religion des magei s'était divlBëe en 
■ 70 cToyaDCM différeotes, que le ]aduame en compte Ti , le cfaristlanitme 12, 
* et que rislamlsme doit en renfermer 73. > (Reinaud , Von.. 1 , p. S83.) — 
Comp.'Ies ounageE schliteB soas les titres : Discustinns de Joahanno, p. 97, 
et le llTre Busniyeh.—yoy. aoBili'IntroducHon au Koran ia docteur Well, 
p. 97. — Sut le nombre canonique des sectcB musulmanes et sut la symbo- 
lique de» nomlnea 70 à 73, compaTei enOn l'Intéiessante dissertation de 
St^mchotideT, du» te /oumol ds laSoeiité orientale d'AUm6agne,t.l\. 

■ Kdtui, ch. Il, V. 254-, ch. XLII.T.d; rh. II,t. ui. 

Mahomet s'élèTe contre le morcellement de l'Ulamlame en sectes dans les 
chapltTCB VI, 160; XXI, M; XXIll, 64; XXVll. 

■ On trouvera des détails étendus sur les sectes do l'islamisme dans Sale, 
Obiervat. hist. tur h mahométisme ; Livres sacrés de l'Orient; — Taylor, 
Biit: du mahométisme el de ses actes. 

* Ua adeptes de la secte ntnn* se nomment ausi EUi surmet ne àjemo'tt. 
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Les différeDCefi A& sectes D^MK ^ ttMe se rapportent soit 
ftux dogmes de la foi, soit à la partie pratique in la doctrine et 
aux règles du droit privé. 
Ces différeoceB, qaant aux dogmes de la foi, consistent : 
a] Dans l'admissïoa et le rejet partiel de Vimamet, c'est-à* 
dire du droit héréditaire qui, selon (a secte léhfe, Appartiendrait 
à la race d'Ali, de régner sur le peuple musulma^. ûs sunnites, 
au contraire, ne reccmuaissent point d'imans autres que les 
quaU% premiers kalifes; selon eux, la puissance spirituelle et 
temporelle aurait éléj après la mort dd prophète, transmise ré- 
gulièrement aux plus dignes par Je choix du àjemo'et, c'est-A> 
dire Tuoiversalité du peuple. Chez les adeptes de la secte seAt*« 
i'imamet est un des dogmes les plua importants. A leurs yeux, 
\f» trois premiers kaKfeB, comme tous ceux qui desceudent de 
ta race de Béni Umeiyeh [les Omeiades), et de Beoi Abbaa (les 
Abbasîdes), sont les usurpateurs des droits légitimes de l'iman 
Ali et de sa postérité : aussi regardent-ils les procédés de ces 
personnages non-seulement comme injustes, mais comme mé- 
prisables et e\écrablcij- De leur côté, les sunnites n'admettent 
pas rimamet; néanmoins, ils tiennent Ali pour un kalife légitime, 
mais seulement an quatrième rang, après Abu Bekr, Omar et 
O^man, et ils honorent en lui et dans sa race le sang de leur 
prophète. 

b) Dans la d&clrine du tekiyeK Elle consiste à admettre qu'il 
est permis, daus les cas extrêmes où la vie est en danger *, de 
ne pas confesser.'Ou de dter sa religion. Les schïiles l'ont em- 
l)rassée : maia^lle est repoussée par les sunnites, qui disent 

CesUr^re diiclplesflu Suhmi «t de VIdjmo'i, ou bien etuxM Ehli lïchcAO' 
lyar. c'est-à-dire partigana dea quatre premlera calife*. 
• Sunny elgiiiûe légal , Qdële à la loi , parce que ceux qui professent cette 

> doctrine pTétendent être les fidèles serviteurs du prophète, tant pour la 
• doGlrlDeque-pour les pratiques. Chxyah signifie compagnoA, conMre. ■ 
lCliKdin,VI,p.n3.) 

Les sdiiites sont appelés, par les sunnites, Rottri, (fest-ï-dire sé[Urée, 
déchus; ils s'appellent eux-mêmes Ehli edikt, leeJustâB, les vrais. 

Voj. aussi, sur la différence des sectes snnnlte et schlits, le célèbre ou- 
vrage de Hammer, Geichichte des osman. Re\ehs, I, p. 104-ltO, — L'arUCle 
du doeteut Haneberg , dans le Zeitschrift der deudch. moroM. genBiehaft, 
Bd.ll,Hegt. 

' UprincIpeâuTfhyitestfoniilépBr les scliiitessar le verset !Y dn cha- 
pitre III du Koran. Cependant ce principe n'est de mise qu'an regard de» 
mnsnimans des diverses sectes, mais jamais au retrard des intidflef. 
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qu'il n'est pas permis au muBulinan, dans quelque ocoorrence 
que ce soil, de Diersa foi." *' 

c]'D&DS la doctrioe delà prédestination cheir tce $chare Aa 
bien et du mal. Quoique les deux sectes l'admeltent également, 
néanmoins lesschiiles necroient A la prédestination que comme 
attribut de Dieu qui connaît d'avance la destinée Future de 
chaque bomme (prescience), mais non comme une détermina- 
tion fatale et iifévocable de toutes les actions humaines. Les 
schiites reconnaissent donc dans l'homme le libre arbitre, le 
choix entre le bien et le maH la pleine liberté des actions. 
(Voy. l'introduction au Koran du docteur Weill, p. 107.) 

Les pointa de différence entre les deux sectes, relativement 
aux pratiques du culte et aux règles du droit privé, se rap- 
portent : 

a) Aux ablutions et purifications; 

b) Au rite des prières; 

c) Anx prescriptions à observer en matière de pèlerinages; 

d) A différentes règles de droit civil et criminel, concernant 
notamment le mariage, la succession, le témoignage, etc. '. 

La secte scbi'e se partage en plusieurs branches qui ne dif- 
fèrent cependant entre elles que sur un seul point de doctridC) 
Vimamel. Ces branches sont, d'après le livre mUchteser nofe, au 
nombre de huit, parmi lesquelles la principale est celle des 
imamiles, qui compte douze imans depuis Ali jiisqu'à Mehdi. 
Cette sous-secte est la plus nombreuse parmi les schiites; ses 
adeptes s'appellent nodji (les sauvés) ^t soutiennent que leur 
doctrine est la seulevraie, la seule éclairée, la seule qui procure 
la béatitude '. En ce qui concerne les règles du*culte, du droit 
et de la vie privée, il n'y a point entre les sous-sectes Schiites 
de divergence qui mérite d'ôtre notée< 

La secte sunni se divise en quatre branches principales ap- 
pelées du nom des personnages religieux qui ont tracé les 
prescriptions des pratiques du culte ou rendu des décisions fai- 
sant loi pour les questions de droit. 

■ )l tera qaestlon de ces dilTérenceg en matière de droit, dans la saite de 
cet onvri^e, â leur place respectiTe. 

* D'eprèe la tradition , comme on l'a vd cl-desaus , l'Islamisme dev^ se 
partager en 73 secteB, parmi lesquelles cependant une seule devait frocurer 
Te salutj la béatitude, nedjot. — • Il j a 72 eectes hélérodaies, Il n'y en a 
• qu'une seule OTttaodDxe.a dit Steinschnelder (ffoi^ïyet), loe. cil., p. ISS. 

le proresseui Mina Kaiem-Beg, dans ses oburvetlone snr l'écrit de M. Gar- 



^cb, Google 



INTRODUCTION. âS 

CcB quatre branches de la secte sunni, dont l'ensemble s'ap- 
pelle medzaMbe erbe'e (Icb quatre connaissanceB), sont : 

1° Les banefltes ou Azemites; 

2° Les schaS'it^ ; 

3* Les malekites; 

4" Les henbelites'. 

Dons les provinces traascaacasieaaes de la Russie, il n'existe, 
de musolmaoB sunnites, que les deux premières sectes banefiles 
et Bcbafl'ites. Les schi'ites qui y habitent appartiennent tous à 
la branche des imamites. . 

On notera, en traitant de chaque point de la doctrine juri- 
dique, les particularilûs et les différences caractérisliquee qui 
divisent les azemites, schafl'ites et les imamites-Bchi'ites. 

tin de Ttusï.dit qu'après la mort d'Ali 11 ; eat parmi les schilteB ptos de 
TD seetes , et qu'aetueUanent 11 y a 22 sons-aectes. 

Les soDB-gectes piincipal» des achlites sont an nombre de 3 ; le» Zeidit«g, 
les Ismaélites et les Imamltee. 

Les Bons-sectes portent, d'après Uiru Eazem-Beg, les dénominations snf- 
Tsntes, au nombre de 32 : l)Sabaye; 2) Kamilie; 3] Bejanic; 4) Habile; 
&)Hensnrlei6)Cbatabie; 7)-ClarablB; 8) Scheilfle; 9) Chischaniie; 10] Ju- 
nnsie; 11) Hefdzalie; 12] Zeraiie; l3]lsctiacMe; lt)Aba1bBasanie; ISJHû- 
f(iwidieil6}Kalaile;lT] AlinmiisUmle; lS)HeTdjiïe; 19) Batinie; 20)Dja- 
rudie; 21) AMerie; 22] Imunte. 

> Les foodatears des qaatie sectes Turent : 

t) Aba Banife el N'oman-Ibn-TlMlitt, né à^ufa en l'année Se de l'hégire, 
mort en prison i Bagdad en l'uinée 150. Parmi les nombreux et célèbres 
disciples de Abu Kanife, se signalèrent epéclalement Abu luauf et Hobara- 
med-Ilin-el-HaesaD-el'ScheibaDl, qui, quoique s'éloiyiaut de quelques points 
de la partie rituelle de la théologie et do droit priré, des opinions du Ton- 
datenr de la secte, n'en ont pas moins été admis ccunme fondateurs de la 
croyance par beauotiup de théolt^iens hane^tes pOEtËricurs. 

2) Malek-lbn-Enee, né à Médine en 90 ou 05, mort en ITT- 

3] Mobammed^B-Ediisal-Scharel.Qé en Palestine, k Gaza on Askalon, 
en lâO, mort en Egypte en 304. 

4) Ahmed-lbO'Hsnba},néàHeTwn, en Pwse, en IS4i mort i Bagdad 
en 241. - ' 

An commencament de la division de la secte snnnite II y en ent six, tf est- 
à-dlre , outre les quatre mudjtebfb qui viennent d'être nommés, tl j eut 
encore Sutyan-Assanrl, mort en 161, et l'Imam Davud-Aziagli, mort en 3T0. 
Dais les sectes dont ixs deui furent les fondateurs, Sanrites et Zagirites, se 
confondirent blentat avec les antres : dès le V11I' Eièclc de l'hégire, elles n'a- 
valent plus d'adeptes. — Voy. L'inlrod. de Hiiia Kaiem-Beg an KùehMer- • 
ul-Wikayet, p. 6-14. 
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LE DROIT MUSULMAN 

BSLr*8É D'APRÈS I.Bli 8*VRC!H0. 

ILME min, LA JCU&PmENCE. 

NOTIONS OtiNËHALES. 

Coninae on l'a démontré dans l'IotroductioD , la législalioD 
des musulmans est complètement imprégnée de l'esprit de 
leur religion ; le Koran, même en dehors du domaine des no- 
tions religieusea , est la règle fondwnentale et dirigeante de 
tous leurs actes de la vie privée (Chap. XVI, le» AbàUa). 

C'est aussi dans le Koran et dans ses comolénaents aue la 
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28 EXPOSÉ DU DROIT HUSULHAN. 

dans la hiërarcbie spirituelle, Il décide, en deruier ressort, de 
tout doute en matière de Toi et de tout proc&s en matière de 
droit; il émet ses décisions et ses commandements [Felteo) sur 
toutes les questions de doçtriae dogmatique et pratique et de 
jarisprudence, sans distinction. Le Hakime Sehar'e prend en 
Perse le litre particuli3r de miidjuhid (de idjtehod'), ce qui 
veut dire un homme qai a atteint la perfection dans la connais- 
sance de la législation, spirituelle et temporelle : en Turquie, 
il s'appelle m ti/ïi *, c'est-à-dire celui qui rend des décisions et 
des sentences Fetwo. Au-dessous du niùdjtehid , il y a en Perse 
les Kazi, appelés aussi en certains lieux Sckeich-el-ïtlam*; 
au-dessous du mûrti , il y a en Turquie et en Algérie les eadi. 
Ceux-ci forment une classe de juges inférieurs, espèce de 
clergé, auxquels Jl n'appartient de décider, d'après les règles 
du Fikhiyeh, que les questions et les doutes en matière de 
croyance pratique et de jurisprudence *. 

Dxn, Ed-din, la foi, la religion, se divise, suivant les prin- 
cipes du Koran , en mure din et en feru'e din, La première 
comprend la partie dogmatique de la religion, la seconde, la 
partie pratique, ainsi qu'on l'a déjà vu ci-dessus. De même le 
'Iltae Scker'e ou la science de la loi, se divise en deux parties : 
'Urne Kelom et 'lime Fikk *. 

teMd, rm- 

(, dit I ■ Le 

loi , donne 
^UlateuT, i 

de BChelch- 

igu de bu 

: , dans ces 

,àùA perse, 

réclament 

]e Tifli» ne 

tme estime 

de simplet 

res scliiltes 

ou sunnites. Les fonctions du Téritable mâdjtetaid et mûCll sont acquises, 

comnie nn grade eclentlQque, aux prêtres qui les obtiennent pst une candi- 

datUTC et qui en sont ofltclellement investis. 

■ t 'lUne Ittlom, science des dogmes ; lime filth, science de la pratique re- 
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JURISPRUDENCB. — NOTIONS GÉNÉRALES. 39 

La première partie, 'lime Kstotn, est la science théorique et 
dt^matique de la Toi, et a pour objet d'exposer les règles rela- 
tives à Vtusul ed-din, ou aux principes fondamentaux de la 
religion. La connaissance exacte et approrondie de tous les 
mystères de cette partie de ta science de la religion, n'est pos- 
sible que de la part de ceux que leur savoir religieux mène aux 
plus hautes dignités ; de là vioM que celui qui, outre les ■utres 
parties de la science religieuse, approfondit le 'Jlmt Kelom, 
parvient au plus haut degré de la perrection (le idjUhoS) et ac- 
quiert le droit de dissiper les doutes des masulmaos en matière 
de religion. 

La deuxième partie, 'lime Fiekh * ou la jurisprudence, em- 
brasse l'ensemble de toutes les lois qui règlent la pratique de la 
religion ^u'e din , et toule la vie civile des musulmans. Dès 
lors la connaissance complète de cette science est indispen- 
sable aux juges ou kazi pour l'examen et la décision des procès 
et des difficultés naissast des relations de la vie privée. 

En ce qui concerne la division de V'IlmeKelomj ou science 
des dogmes , elle forme, outre le chapitr» qui pose le principe 
fondamental de l'oxisteoce de Dieu {ma' erife$i-ultflfh], cinq 
parties conformément aux cinq articles de foi : ckemte uiufo 
din qui suivent : , 

1) TeuAùl, l'unité de Dieu; 

S) 'Edolet, la justice de Dieu; 

3) IVebùwœel, la missioti des propbèles; 

4) Mi'od , la résurrection des morts et la via future ; 

5) /mamef, la succession des imans. Ce dernier dogme n'est , 
--cependant admis comme tel que par les scbiitfis. 

Enfin la jurisprudence : 'lime Fikh cottltém les quatre points 
suivants : • 

ligteoM, ou Jorispmilenceî 'Ibne UsHt, eiégâH da Roran; Itme-^luniith, 
Bcience des traditioDE ; Urne el-feroix, théorie d«s parUge», des hérédités, A 
Iltnt usutetl-fikh, théorie dee principes du droit ; — telles sont les six parties 
principales qui appnrUeiiiieiit k la catégtAte du 'El-SclKri'et, ov de la sdeoce 
de la foi et de la toi. • (Mirza KaieifrBeg, p. Z et 3.)— Hammer, dans soa 
Sùtoire de l'empire ottoman, p. 395, cite comnw pvlies de lajnrîsptu' 
dence : r la science du dogme; 3° la connaissance de la loli 3° la connais- 
sance des traditions ; et 4° l'arl d^nterprëter les Ëcritnres. 

> Ulrza £a2em-Beg Fait la remarque (p. 6} quels racine de ce mot fihh ne 
Tonlait dire que notion; plus lard, on donna aux hommes versés dans la con- 
naissance du Koran le titre de fekih, c'est-à-diie stiTant, instruit, et enfin on 
fit de la million de ces deux mots celui de Urne fikh. 
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1) Ebodol, c'est-à-dire les pratiques de la religion, l'eii- 
semble de toutes tes prescripUoos sur la prière, les jeûnes, les 
fêtes, les pèlerinages, l'aumône et la guerre contre les infi- 
dèles ; 

2) Ekudot , ou la théorie des contrats; l'ensemble de toutes 
les règles sur les capports fondés, dans la vie, civile, sur un ac- 
cord réciproque ; 

3) Eikt'ot, la théorie des actes civils unilatéraux; de ce 
nombre, lont les divers actes de l'état civil, les actes relatifs à 
l'esclavage, quelques règles de la procédure et le chapitre des 
vœux et de la pénileiice ; 

4) £hkomf_ie& règles communes de la vie, l'ensemble de 
toutes les lois relatives à la vie civile et sociale des musulmans, 
et que ceux-ci doivent exécuter d'une manière non interrompue. 
Là viennent se placer les règles sur la puissance publique, sur 
les kftdi, sur le droit de succewion, le témoignage, le droit de 
voùinage, la chasse, le manger et le boire, enfin le droit pé- 
nal, la vengeance & les compositions. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

iMJLmE iiMULOJK^ PARTIE DOCHATIODE 
OV TllilOBItItIJE DE LA UOCTBINf: OB LA LOI. 



£Uobeutul <diN, par Aga Uobaouned-Sakir Hedilisi. 
Jrtto6« Sehtrbe e'ttkodot, par Uwe-Bobeweihi 
CbardiD. Vl,p. 165-318. 

Eug.Sioé t Joum. asiat., a' 66, 1841, p. 196-157. 
Salé : Obierv. hi$t. et crit. sur le mahoméHime. 
' Reintml : Monum. arabe», fertamettttrct,let II. 
Volaey : ifuinet. 
Le Koraa, dans son texte. ^ 



Ces prioeipe^foDdaiaeQtwix soDt aa sombre de quatre chez 
les wwnileB, au nombre de cinq cbes lee Bcbjit^^ càMUm usmle 
din. 

La croyance à l'existence de Dieu, mà'erifetevllak D'est pas 
placée par les docteurs parmi tes dogmes de la foi : c'est un 
point sur lequel uul ne peut £ire dans le doute ou dsua l'igno- 
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32 IIPOSËDU DROIT UUSULHÀN. 

raoce : il est absolument présumé que cette aotion est innée 

en tout homme. 

Les dogmes de la foi sont : 

1] L'unité de Dieu : teukid, 

2] La justice de Dieu : 'edoUt, 

3] La mission des prophètes : nebuaiviet, 

A) La. résurreclioD de la mort et la vie future \ tm'od, 

5] La Bucc^sion des imans : imamet. 

Les sunnites et ^es schiites se divisent notamment par une 
interprétation divergente des dogmes 'edolét, nebawcet et tma- 
met, sur laquelle on entrera oi-dessous dans quelques détails; 
mais la différence la plus essentielle entre ces deux secl^es gît 
surtout dans le mode et la manière d'inlerpréler les prescrip- 
tions de l'islamisme. 

Les schiites les admettent , chacun suivant son jugement et 
sa capacité de comprendre, et cherchent dès lors à acquérir la 
conviction dans le toron et dans les traditions du jirophète. Les 



eshab Uchridj et Ceri^ih, et sur la mùi&ellid, c'est-à-dire les jarisUs masul- 
mang qui n'ont pas obtenu un titre offlclel. Moue r^ivoyons les leoteure qui 
voudraient se renselener pins amplement, à ce travail û remarquable et al 
estimable du professeur Kaiem-Beg, p. 2Î à 50. 
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PARTIE DOGMATIÛDE DE LA RELIGION. 33 

soiUDtssioii teMid aux décisions des docteurs wt fondée sur 
celte sentence : 

Kabule Kaute gheir btdun âelil. 

Ce qui signifie : •■ Accepte un précepte sans demander de 
•• preuves. • 

§ 2. Le plus remarquable dogme de l'islamisme est celui de 
l'unité, teahid, et l'exdamation : 

Lo ilahe itlallahf 
« Il n'y a pas d'autre Dieu que Dieu ! >• 

Cest le symbole fondamental de la foi musulmane. Le Korsn 
repousse, non-seulement le culte des images , mais encore la 
irinité chrétienne et le Gbrist fait homme'. 

Les chapitres et versets du Koran, qui traitent principide- 
meni de l'unité de Dieu, sont les CXII; XVI, 53( XVIII, 110; 
XXni, 92; XXI, 108, II, 20: XXII, 12} XIX, 36; V, 77; IX, 
M; VI, 100, lOÎ. 

Le chapitre CXIi Ehtmhid, l'unité de Dieu, porte : 

Vers. 1 : ■ Reconnais que Dieu est unique. ■ 

Vers. 2 : •■ Il est étemel. ■ 

Vers. 3 : ■ Il n'engendre pas et n'est point engendré. >• 

Vers. 4 : ■ Aucun être n'est son égal'. ■ 

Cbap. XVI, la Abeilles, vers. 53 : 

« Et Dieu dit : n'admettez pas deux Dieui ; car il n'y a qu'un 
• Dieu. Adorez-moi. >> 

Cbap. XIX, Marie, vers. 36 : 

■ Et Dieu n'a pas d'enfants. Et quand il vent une chose, il 
> ordonne qu'elle soit! et elle est. ■ 

Chap. V, /a(a6ï«,Ter8. 77: 

■ Il y a des infidèles (les chrétiens) qui disent : Dien est le 
■ tiers de trois. Hais il n'y a qu'un Dieu. » 

Chap. IX, Vexpiation, vers. 30 : 

■ Les Hébreux prétendent qu'Esra est le fils de Dieu; les 

* Mahomet, ^i rejette le dogme de la Trinité , ne le connalsBalt que pu 
les laax lappotts eut le SaoTeur et la réTélation divine falti par les Jalb 
lubiunt alors la Hecqoe et l'Arable, et par les chrétiens héréUques de la 
Syrie. De U t'enedr, le maaYalE goût et les contradictions qu'on troaie dans 
le Koran mr le Fils de Dieu fait homme. 
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» ohrMens sotriienneDl que CbrisI Mt le fils de Diea. ■ Vers» 31 : 
» Et pourlaot il leur a été ordonné aux uns comme «ax «otree 
<• de ne servir que Dieu. •• 

§ 3. Le dogme de la prédestination Kezo we KetUr, forme 
l'élément essentiel de la doctrine sur V'EdoIet ou justice de 
Dieu. 

Les coutredletiODa qui se reneoutrMit dans le Koran oà cer- 
tains passages disent que la destinée de chacun est Axée d'a- 
vance et que nul ne peut trouver le vrai chemin sans la volonté 
de Dieu ; — où d'autres passages disent que le chemin du salut 
est ouvert i tous, que les ans deviennent musulmans, tandis 
que les autres restent infidèk»} — eitlD qna cbacuB aura à 
rendre compte de ses actions dans une vie future, — toutes 
ces contradictions dareol avtnr pour suite naturelle que les lec- 
tateors de l'îstniNsnw se séparèrent en sectes sor la doi^rine 
de la pi^destinalion. 

Lee sectes les fibê* divergentes sur ce point soat les somiitea 
et les schiites. Les premiers admettent la prëdestiiiktiou daoa 
le sens absolu ds ee nol et n'accordent nicui libre ari>itre à 
l'homme. La foi ioébrsnlaUe à ce dogme est la cause du fina- 
tisme des sunnites. 

Les sdiîites regardent au eoutratre la croyance à une pré- 
destination immuslile du sort de c^qne boDsaei, comme meon- 
ciliable avec l'idée de la justice de Dieu, et avec la cToyance à 
une vie fiture oà il doit j avoir des peines on des récompenses 
selon le mérite de chacun. Ils croient dès lors que chaque 
homme a son libre arbitre et qu'il est respoos^le de ses 
actitws devant )s justice de Dieu ; mais que les actiot» des 
hommes ont élé connues de Dieu, de tonte éternité et inscrites 
au livre des destinées, comme une preuve de ta srienee nver- 
sdle (preooieBce) de Diea;^ Oikmtt *. Le chapitre XVil El-itra, 
le voyage nocturne, ver». 14, porte : 

. t La uTutB dissertation critique sur ce point par le dœtear Well, dans 
son Introduction au Koran (p. 95 i 108), mérite d'Are eiamlnëe. D'après 
l'opinion de ce Bavant, Uabomet u'aiait pas de prime abord ciéé ce dogme, 
q/iL ae se serait établi et propagé que pins tard, néanmoins dans les premiers 
tsmps de l'islaulsme ,. qoand les caliCes , pour atteindre leur but politiqoe, 
BUMit besoin d'une obâlnance aveugle des mnsalmans et de la crojance i 
la prédestination. Le vrid sens de tons les textes du Eoran sur cette ques- 
tion conduit bien plua i cette concIusioD : que le propbète n'a pas enl«iHlu 
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- A chaqae homme, nous avoAs flxé irrérocablement son 
» fort. (NoDS lui avons attacha son oiseau au cou). « 
Le chapitre XXXVII, Ei-taffat, lee ordonnances, yen. 93 : 

■ Dieu TOUS a crëés, vous et ce que vous faites. > 
Le chapitre II, la vache, vers. 209 : 

■ Dieu met sar le chemin le plus droit qui il vent. ■ 

Les chapitres XVII, 99; III; IV; V; VI, 150; VU, IMî 
n, 274 i LXXXVII, 3i LXïI, 612. 

Le chapitre II, vers. : 

•I Dieu a scellé leurs cœurs et leurs oreilles (des infidèles) ; au 
• voile couvre leur figure; une justice sévère les attend.* 

Le chapitre VI, vers. 38 : 

« Dieu jette dans l'erreur qui il veat, et remet qui 11 veat dans 
» le droit chemin. » 

Vers. 112 : 

• Et quand Dieu a résolu de vous conduira, il vous inspire 
> d'embrasser l'islamisme. ■ 

Le chapitre XVI, vers. 96 : 

« Si Diea l'avait voulu, il n'aurait fait de vous qu'un seul 

■ peuple; mais il mène dans l'erreur ou dans le bon chemin 

■ qui bon loi iemble, et vous devrez un jour rendre compte de 

■ ce que vous aurez fait. • 

Le chapitre III, M'imron, vers. 139 1 

• Personne ne meurt sans la volonté de Dieu, et il meurt 

■ comme et quand cela a été écrit dans le livre qui fixe son 

■ temps à cbaque chose dans ce monde. • 

Le chapitre LXXVII, Dehr ou Ifum, l'homme, vers. 3 : 
■ Nous lui avons montré, 1 l'bomme, le vrai chemin, qu'il soit 

■ maintenant croyant on infidèle I - 

restreindre la libre arbitre pu dei lois immuables de la Proyideoce divine. 
Déjà, diDB lee pTsroierB eièclea de l'bégiie, il ne manquait pas de ces esprits 
epécQlatife qui cherch^ent ft eipligaer la coeiislence de la prUesUnatioD 
ffiiina et da libre-arbitre de l'bomme. An troisième etècie *t rMgire, mus 
le tallfat de Ifammi , partisan d'Ali, les mntualitei avaiMt pnbUqDmeBt 
proclBué la liberté de la lolonU bnmalne. Cts protestants , et plus tard ces 
ratioaailstee de l'islamleme, ne se séparirent prioiitlTement qae snr un 
point essentiel des sunnites, lee bommes de la tradition. Us proclamèrent 
qne la vaTiété dee qualités de Dlen ne s'accordait pas avec l'unité de Dieu ; 
lie 0iTlsa|«mt la Divinité comme la réunion de la sageSM, de la polisane», 
de la bonté, de la Justice. Cette tbéorle, fondée sur la JusUce df Pinn, aSsona 
l'adoption da principe de U Uberlé de la volonté de Ilwume. (Vaj. Wcâl 
Sut. dei ealifet, II, p. 362.) ' 
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Le chapitre III, rers. 1S6 : 

<• Oroyez-Tous qu'il sera fut de même à celui qui accomplit 
H la TOlODlé de Dieu, et i celui qui a excité sa colère et qui 
•• aura l'enfer pour demeure? Le chemin qui y conduit est ef- 

■ froyable. * 

Vers. 157 : « Dieu a différents degrés de récompenses et de 

■ punitions : il observe vos actions. ■ 
Le chapitre XXXIX, vers. 70 : 

■ An jour du jugement dernier, chacun recevra la récompense 

■ de M8 actions : Dieu sait ce que chacun a fait. « 

Voyez en outre les chapitres X, 107 ; XîVIl, 93; XVII, 15; 
XXXIX, 41; XVIII, 30, 56; XLI, 17, 18; II, 38, 39; V, 18; Xltl, 
29, aOi XIV, 104, 107, 108; XVI, 26; XLVII, 17; XVI, 36, 37 
et seq. 

§ 4. Ifebiiwaet, la mission des prophètes. 

Il y a eu depuis Adam jusqu'à Mahomet en tout 124 mille pro- 
phètes, dont six (voy. l'introductioD), Adam, Noé, Abraham, 
Moyso, Jésus et Mahomet ont révélé aux hommes les comman- 
dements de Dieu et ont publié de nouvelles lois et de nouvelles 
règles de croyance. Mahomet se donne comme le dernier et le 
principal des prophètes. 

L'adoration du Dieu unique et l'obéissance envers le prophète 
sont ordonnées i. plusîenrs reprises dans de nombreux passages 
du Koran. De là vient que la croyance & la mission prophétiqiie 
de Mahomet est un dogme fondamental de la relïgioa mosul- 
maoe. 

Les sunnites et les schiites se séparent sur ce dogme en ce 
que les derniers tiennent tons les prophètes pour parraitement 
purs, n'ayant jamais péché et incapables même de pécher. Les 
sunnites, au contraire, s'appoyant sur les textes du Koran dans 
lesquels Mahomet demande à Dieu le pardon de ses péchés, 
croient que lui, comme les autres prophètes, ont été sujets à 
pécher, mais que, par la grâce divine, ils ont été affranchis de 
la tentation de pécher et libérés de la peine de leura fautes. 
Dans le chapitre XL, vers. 57, il est enjoint à Mahomet de prier 
tous les jours pour que Dieu lui remette ses péchés. Comparez 
les chapitres XXI; II, 209; VI, 34, et XL, 78 sur la mission des 
prophètes. 

Le chapitre XXXIII, El~ehzab, vers. 38, porte : 
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■ Mahomet est l'enroyé de Dieu et le sceau de tone les pro- 
• pbètes. » 

Le chapitre IV, vers. 62 : 

• O croyants, sojez obéiesaDts envers Dieu, eoTers le pro- 

■ phète et envers ceax qui ont l'autorité but tous. ■ 
Le chapitre XXXIII, vers. 34 : 

« Celui qui n'obéit pas à Dieu et à son envoyé, est dans nn 
» évident aveuglemeut - . 
Le chapitre XLVIII, vers. 1 et 3 : 

■ En vérité, noue te donnons, Mahomet, la victoire décisive, 
> et Dieo te remet tes péchés passés et futurs. » 

Le chapitre XL, vers. 57 : 

■ Supporte, Mahomet} patiemment tes peines. Dieu tient sa 

■ parole, mais n'oublie pas de prier Dieu pour la rémission de 
•• tes péchés et proclamme les louanges de ton m^tre le soir et 

■ le matin. » 

§ 5. Mfody la résurrection des morts et la vie future. 

LeKeran parle en maints endroits de la résurrection des 
morts, de la vie future, de l'immortalité de l'âme, de peines et 
de récompenses dans un autre monde, de paradis et d'enfer4 
Tout musulman est tenu d'y Conter foi entière. 

C'est par une peinture sâdaisante des charmes du paradis et 
de ta béatitude réservée aux fidèles, de même que par la des- 
cription des tourments effroyables de l'enfer, que le prophète 
de l'islamisme opéra sur l'imagination inflammable de ses com- 
patriotes et les entraîna à embrasser la religion qu'il leur ap- 
portait. 

Les passages suivants du Koran ont trait i la description du 
paradis et de l'enfer, & l'immortalité de l'&me, à la résurrection 
et au jugement dernier, aux bons et mauvais esprits entourant 
sans cesse les hommes, à la création du monde et au nombre 
des cieux, enfin à la description du séjour de Dieu, de celui du 
prophète, de celui des bons et des méchants. 

Le chapitre VI, vers. 39, porte : 

* Et ils (les infidèles) disent : il n'y a pas d'antre vie après 
» celle-ci, et nous ne ressuscitons pas. ■• 

Vers. 30 ; « Hais si tu voyais leur attitude devant Dieu quand 
■ ils entendent sa voix et sa qaestion : n'y a-t-il pas une résur- 
- rection des morts? et qu'ils 'répondent : En vérité, il y en a 
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une et nous en l4moigB0Da derant Dieu, noM «eign«ar. Et 
■ Dieu leur répond : Subissez mainteDant la peine de TOtra in- 

* crédulité. > 

Le chapitre H, Ten, 172. 

« Crois en Dien, au jugement dernier et aux anges. •> 

Le chapitre XXDI, vers. 15 et 16 : 

■ Mais maintenant, il faut mourir, homnieB créatures : cepen- 
> dant, BU jour de la réBurrection^ soyez bien sûrs d'être ré- 
s veillés à la vie. » 

1.6 chapitre XI, vers. 61 : 

« Dieu envoie près de chaque homme ses anges, qoi restent 
<• autour de lui jusqu'à ea mort. ■ 
Le chapitre XIII, vers. 12 ; 

■ Chaque homme a nn ange qni marche devant ou derrière 
» lui et qui le protège suivant la volonté de Dieu. • 

Le chapitre XXXIX, vers, 68 : 

« La trompette retentit et tout, sur la terre et dans les cieux, 
» excepté les élus de Dien, tombe mort. Au deuxième retentis* 
M sèment, tous se relèvent devant le tribunal de Dieu... » 

Vers. 69 : «Et la terre s'illumine de la cUrté du Seigneur, et 

• le livra s'oavre dans lequel les actions sont inscrites, les pro> 
- pbètes et les martyrs s'avancent, comme témoins, et fdora 
» sera prononcé le véritable jugement qui ne donnera rien de 
» trop i personne. >• 

Le chapitre LXXXIII traite des livres SiddJM et Illyan des- 
tinés i inscrire les bonnes et les mauvaises actions des hommes. 

Le chapitre XXXVUl contient dans les vers. 49^ la descrip- 
tion du paradis, et dans les vers. 55-64, celle de l'enfer. Voy. 
aussi les chapitres LXX, vers. 7, 2B; XLVU, vers. 16, 19; XLUI, 
vers. 66, 78. 

Les chapitrée XXXI, vers, 9, 10, et XXXII, ve». 3, 6, 8, con- 
IJennent le récit de la création du monde, et les chapitres 11, 
37, et XXXUI, 17, présentent la description des sept cieux et 
du séjour des justes. 

§ 6. Le dogme de la succession des Imans Imamet, n'est ad- 
mis, comme on Ta déjà dit, que par les schiites, et se fonde 
sur la croyance à la succession des Imans» c'est-à-dire à des 
descendants du prophète par Ali et Falimeh, la ûlle de Maho- 
met. Les Imans furent, suivant les croyances de cette secte, les 
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vrais et légilimas oonduoteinv àe» peuples, au spirituel comme 
vx iempONti. L'usurpation du kalifat, après la mort d'Ali, par les 
raws de Umalyeh at d'Abbasi, enleva aux Ûls d'Ali (Hiuian et 
Hussein) et à leur dasoendauce, la puissance politique «t la 
succession temporelle, mais non le droit d'iman sous le rapport 
spirituel, droits qui se sont transmis de père en fila jusqu'au 
douzième et dernier Iman, Mahomet Hebdi, qui a disparu d'ict- 
bas pour reparaître au jour du jugement dernier. Les scbiites 
croient fermement encore que l'Iman Hehdi, qu'ils appellent 
Sahibe Zemon (dominateur des mondes) est présent invisible 
dans toutes les réuDiona de musulmans schiites. 

Les sunnites, qui honorent dans les descendants d'Ali la race 
du prophète, ne les reconnaissent pas comme Imans sous le 
rapport religieux, parce que l'Iman devait être ëlu par un dje- 
mo'et ou assemblée du peuple, ainsi que cela se fit pour Abu- 
bekr, Omar et Othman. 

Observation. Vous trouverez des détails sur l'imamet et Bur 
les actes des Imans dans le livre Djelo ul-'Ojun de Mahomet 
Bskir Medjliai, dans le livre Hùmiyeh et dans le livre des (Ïm- 
cussiom de Juahanno. — Voy. Chardin, VU ; Beinaud, I, p. 366, 
381 ; Sale : Observ. hist. et crit. tur le mahométisme. 

§ 7. Les écrits théologiques musulmans traitent dans un cha- 
pitre spécial des attributs de Dieu, Sefote Allah. 

lis les divisent en positifs : sefote thubutiyeh, et négatifs : sefote 
selbiyeh. Parmi les premiers, on comprend ceux qui appar- 
tiennent à l'Ëtre-Suprême d'une manière exclusive et inalté- 
rable; parmi les seconds, ceux qu'il ne faut pas lui attribuer, 
même par la pensée, parce qu'ils sont incompatibles avec sa 
puissance, sa grandeur, sa gloire et sa justice. 

Aux attribuU positifs appartiennent l'unité de Dieu, son infi- 
nité, son éternité, sa toute-puissance, etc. 

Aux attributs négatifs au contraire : que Dieu n'est pas sus- 
ceptible d'éprouver une sensation physique : qu'on ne peut le 
mesurer ni dans le temps ni dans l'espace; — qu'on ne peut 
limiter d'aucune manière sa force et sa puissance; qu'il est im- 
muable, elc. — Chardin, VI, p. 194, 208, énumère avec pré- 
cision tous les attributs de Dieu. Voy. aussi Reinaud, II, 
p. 16, 24. 

Observation, Les mutazalites (voy. ci-dessus la note 1 du § 3) 
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ont pensé qu'une division des attributs de Dieu était incompa- 
tible avec la doctrine de l'unité de Dieu. 11b regardaient la 
divinité corame l'ensemble de la sagesse, de la puissance, de la 
bonté, de la justice, etc., tandis que les homineB de l'Écriture 
r^ardaient ces attributs comme existant en dehors de Dieu. 
Voy. Weil, GesckiehUder Katifm, II, p. 263. 
Haarbmekera sckfArastMÙ, I, p. 41 et suiv. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

'MÈMB FMK.U, I.A nJBISPRUlIGniCE. 



Dans U jurispradence, 'Iltne Fikhf il y a deux parties dis- 
tincteB : 

1) La doctrine pratique de la croyance, c'est-à-dire les rè- 
gles qui concernent ces pratiques extérieureB religieuses que 
tont musnlman, fidèle croyant, est tenu d'observer et d'ac- 
complir ; 

2) Et la doctrine du droit cÎTil, on l'ensemble des prescrip- 
tions et des règles qui embrassent tonte la vie sociale des mu- 
soImaBB. 

La première partie forme l'objet du tiv^ 'EbotM; la deuxième, 
celai des livres 'Ekudot, E'ko'ot et Ehkom. 



LE LIVRE *EBODOT. 



PRBHISRB SEGTIOIV. 

De la pratique reUgieuse. 

Dans ce livre on n'a pu poser, relativement aux pratiques 
religieuses, que les règles générales communes & toutes les 
sectes de l'islamisme, sans pouvoir descendre dans le détail 
des nturaces on variantes de chaque secte en particulier. 

Ces variantes sont trop nombreuses et ne portent que sur 
des points d'importance secondaire, tandis que les règles es- 
sentielles de.la purification , de la prière , des pèlerinages et de 
la guerre contre les infidèles, sont également obligatoires pour 
tous les musulmans, 

11 snfBt dès lors d'examiner ces principales coutumes reli- 
, d'en rechercher la signification , la légalité , t'impor- 
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taace et la forcQ obtigtfadra, pour iqpfffendra i connaître et le 
cAlé religieux de la vie des musulmans en génd^tl, et les de- 
voirs communs de ceux-ci dans le domaine de la piatiqae des 
croyances religieuses. 

Les preBcriptions contenues dans le livre 'Eboiot but les pra- 
tiques dont il s'agit, Ftru'e din, concernent : 

1) La purification, Tehoret; 

S) La prière, Sel^ ou JVemax; 

3) L'impât, Zekat et Chûnu; 

4} Le jeûne, £me ou Saum; 

5) Le pèlerinage, Hedj; 

6) Et ia guerre, Djtliad. 

Outre ces points fondamentaux, les schiitei admettent encore 
comme usages religieux : 

1) La pénitence volontaire, ^lihof; 
■ 2) Des exhortations à observer ce qui est prescrit et k s'abs- 
tenir de ce qui est défendu : Emer bit me'eruf we en-nehf m il- 



Ouvrages ichiites : 

1) Djomi jibbati, de Scheicb B«bo>eddin Hobammed Dje- 
bali 'ameli ; 

2) Mi^iehid ul-euom, de Hirza Aboi Kazim bini Hassan 
Djiloni ; 

3) Bitt-bob, de Hadji Htdiunmed Bakir Medjiisi Neil ul- 
Meroœ. 

Ouvrages mnnitu i 

1) Helil-idjox; 

2) Kesch-mteor ; 

3) Ichielofot uZ-eïmme( «ï-erfcV. 

Chardin : f^oyage m Perte, t. VI, p. 31S-49d. Dans cet ou- 
vrage, on trouve exposées avec détails les coutumes religieuses 
des musulmans de la secte schiite. Elles se sont aussi conser- 
vées jusqu'à ce jour parmi les adeptes de cette secte établis 
dans les provinces transcaucasiques de la Russie. Chardin a 
suivi l'ouvrage ZT/omi Abhasi, et il l'a sur ce point traduit avec 
exactitude et précision. ; 



^cb, Google 



LA rtmiPfCiTlON. 

CHAPITRE I". 

TelMrw. ■■ vwUleailin. 



MuTBchid ^-eteom, p. 2, 101.— Djorni Âbbati, p. 84. — 
iV<tI vi-Menm, p. 11-36.— £ts^6o6, p. 9-48.— ittacV-mioor, 
p, 1-35. — Helit-idjox, p. 1-46. — Ichldof ul-tUmmet ul-erb'e, 

S 1. Tehoret, la pnriBcation, est ua devoir obligatoir« pour 
tont musulman dans les cas détermiDés par la loi. La Korau 
ccHitient & ce sujet les priacipftlcB preecripttons dans l« cfaa* 
pitre \,,El-mojedeh, vers. 8 et 9, et dans le chapitre iV, £n- 
tHM, vers. 46. 

La poriâcation a lieu t&atdt «vuit d'enUeprendre certains 
actes de pratique religieuse , tantôt dans les cas oft un musoN 
rnsD a été exposé à l'influence d'actes impars. 

Ainsi la purification doit avoir lieu : 

1) Avant la prière i 

3) Ed pèlerinage ; 

3) Avant de toucher le Koran ; 

4) Après la satisfaction de l'appétit charnel ; 
6) Après celle des besoins naturels ; 

6) Chez les femmes, après la menstruation et l'accoucbemeat ; 

7) Après une émission epermatique ; 

8) Et en général, après l'attouchement d'une chose réputée 
impure, on l'accomplissement d'un acte estimé tel, nedje$. 

La purification est de trois espèces : wexu, ghtul et teyemmm. 

ÎjCS deux premières se font avec de l'eau, la troiaiôme avec 
de la terre, et elles peuvent avoir lien séparément ou ensemble. 

La purification wexu est employée spécialement et & part : 

1) En générai avant la prière, et particulièrement quand on 
prie immédiatement au réveil ; — lorsque celui qui se prépare 
à prier revient à lui sortant d'une pâmoison, de l'ivresse ou de 
quelque autre état semblable oi!l la raison aélé troublée j — 
après la satisbction des besoins naturels) — après des venlo- 
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Bilés, et chez les femmes, quand après leurs relerailles les 
menstrues reprennent leur cours; 

S) Dans les pèlerinages ; 

3) Au moment de toucher le Korau. 

La pnriflcation ghusl %'emploie spécialement : 

1) Apr^ la satisfaction des appétits charnels ; 

2) Après une perte séminale pendant le sommeil; 

3) Après l'ablution d'un cadavre. 

I4i pnriflcatioD teyemmùn n'est employée exclusivement que 
lorsque l'eau vient à manquer ; alors elle remplace les deux 
autres modes de purification. 

Les purifications wexu el ghusl doivent avoir lieu cumulati- 



1) Chez les femmes, après cbatpie menslrue et après l'accou- 
cheraent; 

2) Toutes les fois qu'on a touché un cadavre non encore lavé 
6n refroidi. 

Les purifications toesu et ley«tR«itin sont admises dans tous 
les cas oà devaient avoir lieu les pnriflcationBtoezu et gkusl, 
lorsque l'eau suffisante manque pour accomplir la puriflcatioa 



§ 3. Mode et manière de la pnriBcalion uesu. — Le Koran 
(chap. V, vers. 8) ordonne la purifioo^on dans les termra sui- 
vants : • Quand vous vous préparez à prier, ô croyants! lave^ 

■ vous le visage et les mains jusqu'au coude, frottez-vous la 

■ tète et les pieds jusqu'à la cheville; et quand tous êtes im- 
> purs par le coït, lavez-vous entièrement. ■• 

Les achiites se séparent complètement des sunnites dans 
l'exécution de ce précepte. Los premiers s'en tiennent rigou- 
reusement au texte de ce verset : ils se lavent la face et les 
mains et se frottent la tête et les pieds. Les sunnites suivent, 
en ce qui concerne la purification, les traditions et Vidjmt^e, et 
entendent, par une acception particulière, le verset 8 du cha- 
pitre V de la manière suivante : •> Lavez-vous la figure et le!> 
» mains Jusqu'au coude, et les pieds jusqu'à la cheville, et frol- 
- tez-vous la tète. ■ 

§ 3'Règles à observer dans la purification mzu. — Il faat ici 
faire l'observation géaérale que les règles posées par le droit 
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omBulnian, et qoi se rapportent an fen^e din, c'est-à-dire h la 
partie pratique de la religion, sont de nature diverse, notam- 
ment tM>dft&, c'est-à-dire obligatoires, ou nmnet, c'est-à-dire 
bcnitatiTes; mekrui, à éviter; ou saoob, spécialement agréa- 
bles; ou enfla cAeront, séTèreinent défendues. Vojez cela en 
détail ci-deasons. Ici l'on n'exposera que les règles essentielles 
d'après la doctrine des scbiites. 
Les règles capitales de la pnriflcalion wexu sont les suFvantes : 

1) Le terrain, la maison, les tapis, et en général toutes les 
appartenances du lieu on s'opère celte punBcation, doivent, 
comme l'eaa elle-même , élre la propriété légitime de celui qui 
va se purifier, et par conséquent ne pas être tiugkntb, c'est-à- 
dire injustement acquis. 

2) L'eaa servant à l'opération doit £tre pnre et sans mélange ; 
il est défendu d'y ajouter aucun parfum. (Voy. ci-après, § 8, 
les différentes espèces d'eaux.) 

3) Celui qui veut procéder à celte purification doit, au préa- 
lable, éloigner toute impureté de Bon corps et de aes vête- 
ments. (Voy. an même paragraphe, u** 1 à 10, l'énumératioD 
des choses impures.) 

4) La puriflcalioa doit être faite avec recueillement, et avec 
la seule pensée d'être agréable à Dieu. 

$) L'acte de la purification doit s'accomplir dans l'ordre 
prescrit par le Koran, et sans ioterruptioa. 

6) L'^Iution doit être faite persocnellcment et sans l'auxi- 
liaire d'autrui, à moins que ce ne soit physiquement impos- 
Btble. 

Oatre ces règles, il y en a encore quelques-unes qui ne sont 
pas tDodjib, obligatoires, mais nmnet, de conseil, l^es que la 
récitation de diverses prières, le nettoiement de la boucfae, des 
dénis, etc. 

Remarie. D'après le livre DjomiAJAati, il y a ponr la puri- 
fication iDCZU, chez les scbiites, 21 règles teoijib, 20 lUimel et 
9meknA. 

$ A, La purification ghusl est de deux espèces : 

1) Ghuil tertibf dans laquelle l'eau versée sur la tête lave la 
face et le cou jusqu'aux épaules ; puis versée de nouveau, d'a- 
bord sur l'épaule droite, et ensuite sur l'épaule gauche, dé- 
coule jusqu'au bas du corps. 

3) Ghml irtimoi, par ûquelle on se plonge complètement le 
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corps dam l'eao ; de sorte qne, à l'exception de la tète, il n'en 
reste aucune partie hors du bain. 

Le choix entre l'un et l'atrlre de ces deox modea est facol- 
tatir. Les règles i obserrer sont les mêmes que celles ci-dessns 
relatires & la purification teeni. Seulement le ghuit irtimoi est 
prohibé pendant les jeânes obligatoires et pendant les p^eri- 
nages aux lieux saints. 

Remarque. D'après l'ouTrage Djomi Abhasi, il y a chez les 
schiiles, pour le ghutl, 17 règles aodjtb et 15 stmnel. 

§ S. La purification teyemmm a lien en se frottant avec de 
la terre te front jusqu'au nez, et les deux mains. Les règles 
principales à observer sont les mêmes que pour la purification 
uexu et ghasl, mais avec cette modification de la deuxième 
règle qne, dans la purification Uyemaim, la terre soit puroi 
sans mélanges d'étofiés, et exempte de cailloux et de détritus 
de Icriles> de marbre ou de bois. 

Ce mode de purification n'est admis qne quand on n'a pas 
d*ean, on quand quelque blessure empêche un musulman de 
se laver avec de l'eau. 

Remarque. D'après le livre Djomi Abhasi, il y a pour fa pari- 
fleation tentmmûn 12 règles wotîjïÔ, Tnmnef et 2 méknh. 

§ 6. Il y a encore d'antres espèces de purifications : celle 
qui suit Taccomplissement des besoins naturels, et l'ablution 
d'un cadavre. 

Pour la première, adtAe tehoret thoneh, les parties par les- 
quelles le besoin a été satisfait doivent être lavées trois fois, et * 
de ta main gaacbe, avec une ean sans mélange. Seulement en- 
soitâ il est permis de tes Itcver avec une eau quelconque, et de 
les oindre d'huile ou de substances odoriférantes. 

Ces rèf^ Viodj3> sont : 

1} De convrir tes parties du corps qui fonctîomiettt, ainsi 
que les éjections, même pendant que l'acte s'accomplil; 

2) De prendre une posture qui fasse qne le visage ne s«it 
tourné dÎ ters le Icebleh ', ni vers le soleil , ni vers la lune , ni 
vers les principales consteîlsticins. 

Ces rdgïe* sont obligatoires à partir de l'Age de sept ans. 

1 Tojei ce qie c'eit qae le MU\ sa c&apftn R da A prljfie, $!,!!*& 

L>,.,l,z<,.:t,G00gIf 



LA PDBinCiTMH. 47 

fhmarqme h D'après t'otmvge D^amt A^Aan, il y a ici 3 rè- 
gles «oijib, 5 Mima, 8 nuihntk et ô wwoft. 

Rtmarqae II. H y a cerlaios actes qui se passent tont aotre- 
Di«it dans Ifl tehonl chonah que dans le tdurtt mmas, c'est-à- 
dire dans la puriflcation ariDt la priera. Par exemple : daas 
celle-ci, le Taw doit Aire pria de la main gauebe et l'eau Tersée 
dans ta main droite; dans l'autre, au contraire, il faut prendre 
le vase de la mûn droite pour Tsrser l'eaa dans lajmin gaadie. 
De phn oa doit, e» eotnnt aux lieux d'aisancea, faire eo aorte 
d'y mettre le pied gauche le premier et d'en sortir par le pied 
droil, parce que, au contraire, l'on doit entrer du {ùed droit 
du» nae mosquée et en sortir dn pied gaocbe. 

$7. La porification du cadavre, ghml awiytf. A ce sujet il y 
ttiea dftconaidërer les divOTs pointa aaivants : 

i. Ce qn'il faut foire à l'agonie d'un mourant. 

Le rooOTtinl doit être placé m le doe, le visage tourné vera 
leiMM. On Ini lit h» articles fondamentaux de l'islamisme cl 
les cbapitrcfl XXXVl , ^as, et XXXVIl , Ex-taffàt, dont il doit, 
MiDt que poasible, répéter les paroles. Dès qu'il a renda le 
dentier soupir, oa Ini ferme les yenx; on lui eovdoppe toute 
la tète d'une longue bande de hrile passée sons le menton ; les 
bras sont étendus le IcHig du cwpe , et le cadavre est converl 
d'tae toile, de manière & e» cacher toutes teg parties. PeDdaal 
la onît oa l'entoure de flambeaux allumés, et il est surveillé par 
quelqu'un jusqu'à riuhomalioD. 

B. Ablution du cadavre. 

Oa emploie la pnriScation gfnut avec de l'eau , ou la furifl- 
MioD leyemmm avec de la terre, quand il n'y a point asseS 
d'eau on qu'il n'y en a pas dn tont. Le gfuffoi, c'est-à-dire la 
{lersonne chargée de laver le cadavre, doit se placer k la droite 
de celui-ci ; avant de commencer, elle déchire la ebemise qui 
iteouTre )e corps, après avoir demandé préalabteramt la per- 
DrisBion ans héritiers, et elle en rejette loin d'elle les lambeaux. 
fi^rhe cela, le ghea^ procède immédiatement à t'eolèvement 
(in trapnretés extérieures du evps, d'apr&e les n^Ies do atMte 
Manf ekêtuh, et ensuite à la purification gfMsl, 

tes r^lea à «Aserrw ponr l'aWntitm d'an cadavre sont les 



1) B faat loiroer le visage du cadavre rers le Keàkh^ 
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2) Le cadavre d'an homme doit être lavé par un homme ; 
celui d'une femme par une femme. Le contraire pent avoir lien 
entre époux. 

3) Les parties, depuis les genoux jusqu'au nombril 'euret, 
doivent rester constamment couvertes. 

4) L'ablution ne doit point être faite en plein tùr. 

5) Pendant l'opération, il doit y avoir du recueillement et 
une récilatioij de certtùnes prières. 

Jienutrque. D'après le livre Djomi Abboii, il y a douze actions 
uodjib, quÎDie mnmet, six meJtruA, eE deux eherotn. 

C. Règles et usages pour l'inhumation : defn. 

Après l'ablation, on frotte de camphre quelques parties du 
corps et on le revêt d'une chemise mortuaire, qui doit être sans 
aucun ornement, tisane de coton et de couleur blanche. Une 
prière est récitée sur le corps du défunt, qu'on transporte ensuite 
au lieu de l'inhumatiou. Eu sortant de la maison mortuaire et 
dans le trajet au lieu d'inhumation, nul ne doit marcher en 
avant du cadavre. Tous ceux qui l'accompagnent doivent se 
tenir derrière ou de côté. Tout musulman qui rencontre le con- 
voi est tenu de réciter mentalement une prière poyr le repos du 
défunt. Les musulmans dévots regardent comme un devoir, 
quand ils renconlrent un convoi funèbre, de le suivre, ne fût- 
ce que pendant quelques instants, parce que Mahomet le pro- 
phète, avait coutume de le faire. Avant de descendre le corps 
dans la fosse, les porteurs doivent s'arrêter trois fois dans l'es- 
pace de huit pas à compter de cette fosse, et «u moment de l'y 
descendre, ils doivent encore une fois le soulever en l'air. 

La fbsse doit avoir one profondeur égale au moins à la sta- 
ture du fossoyeur, pour éviter qu'elle se soit souillée et que le 
corps ne soit déshonoré par les animaux de proie. 

Il faut que le sol dans lequel on enterre un muaulman soit 
dans le domaine public ou la propriété légitime d'un particulier 
dont l'autorisation préalable au creusement de la fosse est né- 
cessaire. Le corps est placé dans la tombe sur le côté droit, la 
face tournée vers le Kebleh. Dès qu'il a été descendu, on en retire 
la chemise mortuaire et l'on dégage la face et la tête de la toile 
qui les entoure. Fiualemeot, on récite une dernière prière sur 
le défunt et la fosse est immédiatement comblée. Après l'enter- 
remeiit, il est d'usage de visiter les parents du défunt pour leur 
porter des consolations. Pendant les trois jours qui suivent, ils 
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6ont Dourris par leurs amis, et il serait indéceot de se réunir 
chez e&x pour msDger ou s'y réjooir d'une manière quel- 
conque. 

§ S. Choses pures et impnres. 

Il y a onze choses purifiantes mùtehkirot : 

1) L'eau, qui se dit en persan : ôb et en arabe moe. L'eau est 
le moyen de purification par excellence. Elle est, ou bieo pure, 
commel'eau de mer, de rivière, de source, de pluie, de pnits, 
d'élang ou de marais, ou bien mélangée , c'est-à-dire unie & 
des liquides odoriférants, au jus des fleurs et des fruits, etc 

L'eau pure est courante obe djori ou stagnante obe ùlodeh. 

2) La terre xemin qui sert i ta purification feyemntân. 

3) Le soleil oflob, qui purifie par ses rayons les lieux impurs, 
et sèche par sa chaleur les ordures, par exemple, sur les vête- 
ments et sur la terre. 

4) Le feu, aUteh. Il purifie ud objet en le métamorphosanl. 
Ainsi est réputé purifié tout ce qui est réduit en charbons ou en 
cendres. 

5} La transformation : iêtihoUh. Quand un objet impur est 
transformé par l'intermédiaire d'une chose pure, U est purifié. 
Par exemple, loraqo'un chieu tombé dans un lac aalé, y est pé- 
trifié, il est purifié. < 

6) Le changement de lieu, intikal. Quoique, par exemple, le 
sang soit une chose impure, néanmoins l'insecte qui en a sucé 
ne devient pas pour cela impur. 

7} La modification survenue dans les qualités d'une chose : 
inUlob, par exemple, le vin qni est chose impure, est purifié 
dès que la fermentation l'a changé en vinaigre. 

8) La réduction : nekt, par exemple, le vin qui, par ébulli- 
tion, est changé en épais jus de raisin. 

9) L'affiliation à l'islamisme purifie le mécréant. 

10) L'invisibilité zewole'àn, comme lorsqu'une chose impure 
disparaît d'elle-même, de sorte que l'œil ne peut plus l'aper- 
cevoir. 

11} Le frottemeut, taesk be lohir, quand une impureté dis- 
par^t sous le frottement d'une chose pure. 

Au contrûre, les objets suivants sont tenus pour impurs et 
produisant l'impureté nedjmot : 
1) et 3} BaU iM gkat/a, tous les excréments, excepté ceux 
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des iosecteS) des oiseaux et de lous les aaimuix dont la chair 
est pennise Gorome Dourriture. 

3) CAwt, le sang de tout animal, excepté celui des insectes 
et celui qui se trouve daos la chair et les os des animaux dont 
on peut se nourrir. 

4) Meni, le sperme répandu. 

5) Sefi, le chien, mais non celui de mer. 
6] Chuk, le porc. 

7] Kofir, tout infidèle , sans distinguer s'il est ou non sujet 
musulmBOf s'il exécute ou non des pratiques d'une antre religion 



Les ehli &t(o&, c'esiri-dire ceux qui admettent des pratiques 
religieuses, comme les juifs et les chrétiens, sont considérés par 
quelques théologiens musulmans, non pas comme impurs, pas 
mfime comme mécréants : iofir, mais comme simplement 
égarés. 

8) Buzeh, toute liqueur enivrante, comme l'eau-de-vie^ la 
bière, l'h jdromel. Il n'en est pas de même des matières solides 
enivrantes, telles que l'opium, la graine de pavot. 

9) Sherob, le vin, c'est-à-dire' le jus liquide du raisin. 
10) Mwdor, le cadavre de tout homme et de tout animal. 

. § 9. ^pAn, appartiennent encore à ce chapitre les règles sur 
la purification des choses dont une partie seulement est devenue 
impure, par exemple, quand un corps impur est tombé danâ un 
vase contenant une substance pure, ou bien quand un animal 
impur s'est abreuvé dans un récipient, ou quand les vêtements 
ont été tachés en quelques endroits. Dans les deux premiers 
cas, quand la substance contenue dans le vase est solide, il faut 
eu enlever la partie qui a reçu le contact de l'objet impur; 
quand cette substance est liquide, elle devient impure pour la 
totalité. Dans ce dernier cas, il faut nettoyer le vase, d'abord 
avec de ta terre, puis deux fois avec de l'eau. Dans le troisième 
cas, ce n'est pas seulement la place salie qui doit être arrosée 
d'eau, lavée et frottée, mais encore toutes les parties environ- 
uaatQS, j]u'il faut frotter avec les maina et asperger ensuite avec 
de l'eau. 
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Toat le livre Munelnd nl-ewom. —Djomi jtbbaii, p. S4-209. 

• — JVril ul-merom, l, p. 36-69. — Bùt-Bob, p. 53-104. — 

ffMcA/'CTuoor, p. 35-116. — Helil iijox, p. 46-98. — lekttlof 

ul-^mmel, p. 22-61. ~ Le Korau t cb^. Il, 111, Vil, Jl, XXllI, 

WL, L, XX. 

S 1, La prière est la plus importante de tontes les pratiques 
de la religion mabométane; ce n'est que par la prière que l'Ame 
se purifie et s'approche plus près du trône de Dieu. 

Les règles sur la manière de prier varient selon qu'elles con- 
untent ce qui doit être observé avant la prière miUteddemotê 
flentu, ou pendant la prière, miiierrenoU nemaz. Les nues et 
lea autres sont appelées cumulativement dans la jurispradence 
loi vx mek et hm ter», mots qui par eux-mêmes n'ont pas de 
seog, mais qui ont été composés avec les premières lettres ou 
qllsbes des précepte» les plus importants et les plus impératifs 
de la prière, notammeut, en ce qui concerne le n^kkedemoU 
UMu, des mots : lehoret, isoUh^ seir'euret, uakt, mekon, 
Mek, et pour le mûldierenote nemasst des mots : kiyom, niytt, 
tdibir el-ekrom, ruku'e et tudjud. 

$ 2. Avant la prière, il faut avoir soin : 
L De se purifier, feAoret; 

II. D'éloigner toute cboae impure : izoltH ttedjjoioti 

L'observation de ces deux points est absolument prescrite; 
le moindre manquement rend la prière inutile, lotit, ou même 
coDtraire à la loi, herom. 

Il a été question ci-dessus du Uhoret : le tzoleï nedjotol 
B'eatend de la suppression de toute impureté par des moyens 
de purification ou l'éloignement des objets impurs dont il a été 
parlé au § 8 du chapitre précédent, mUtehhirot. 

ni. De se couvrir pendant la prière des vêtements néces- 
nires utr'atra. Pour les hommes, il suffit que, pendant la 
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prière, ils se couvrent les parties sexuelles ('ntrel). U^s les 
femmes doivent être complëtemeot habillées, et ne penvent 
laisser à découvert que la figure, les mains et les pieds jus- 
qu'aux chevilles. 
lie vfttemcDt doit avoir les qualités suivantes : 

1) Être la propriété légitime de celui qui va prier; 

2) Exempt de toute impureté; 

3) Non composé de peaux ni de poils d'animaux réputés 
impurs ; 

4) Ne pas être de soie pure; enfin, 

5) Sans aucaoe omemeatatioa particulière. 

Il n'est pas dod plus permis de porter peadant la prière des 
parures d'or, d'argent ou de pierreries. 

IV. Les prières, quant au temps où elles ont lieu , wakte 
nemaz, sont quotidiennes jeumiyeh ou extraordinaires gheireh*- 

Quant aux prières quotidiennes qui sont au nombre de cinq, 
on distingue deux périodes, ado et kezo. La récitation des 
prières dans la première période de la journée est très-estiraée 
comme exécution exacte des règles écrites. C'est pour cela que 
celte première période s'appelle fezilet, la préférence, la su- 
blimité. 

La deuxième période s'appelle uo&fe ochir. La récitation des 
prières dans cette période est aussi méritoire que celle de la 
période €tdo, quand c'est contre sa volonté, à cause de ses oc- 
cdpations ou par des empêchements physiques que le fidèle s 
été empêché de prier dans la première période. 

Les cinq prières quotidiennes sont : 

1] Nemas ziiher, la prière de midi; 

2} Ifemaz W, la prière au coucher du soleil, avant qu'il ait 
complètement disparu; 

3] Nemaz meghrib, après le coucher du soleil, depuis le cré- 
puscule jusqu'au milieu de la nuit; 

4) Nemas 'îseho, peu avant et pendant minuit; 

5] Nemaz *u&A, avant et pendant le lever du soleil. 

Outre ces prières, il y a encore les suivantes : 

1) Nemaz djum'e, la prière du vendredi. 

Cette prière se récite le vendredi à midi, dans une réunion 
de plusieurs croyants, djemo'et, dans la mosquée principale de 

< Cetta «pMttton ett faite sortont «n conformitA da la doetdns Khitete. 
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chaque ville mtiâjtd» djum'e, par un prêtre appelé imam djutn'e 
aafitehnemax. Ls fonction de ce prêtre consiste à commencer 
les prières le vendredi devant les fidèles réuilis dans la tnosquëe 
el qui les achèvent ensuite eux-mêmes. 

Le choix de Vimam djum'e appartient à la plus haute auto- 
rité spirituelle, rtmoi». qui réunit la puissance temporelle à la 
spirituelle, et à défaut d'iman, aa sultan, c'est-à-dire au sou- 
Terain du pays, on à une personne par lui déléguée. D'après le 
livre du Kadi Chan', le sultan doit être musulman et de bonnes 
mœars; d'après d'autres auteurs, la nomination de Vimam 
djum'e appartient toujours au sultan, quand même il ne serait 
pas de lii religion musulmane. S'il est impossible d'obtenir la 
nomination de l'imam djum'e par le sultan, le peuple [djemo'et) 
le nomme à son gré, et la prière du vendredi est alors légale, 
quand même cette élection de l'imam djutn'e ou pischnemaz ne 
serait pas ensuite ratifiée par le sultan. 

L'tmam djwn'e doit être majeur, jouissant de toutes ses fa- 
oiUés intellectuelleB , de naissance libre, nj&le et capable de 
réciter exactement et nettement les prières prescrites. Les avis 
GDDt partagés sur le point de savoir s'il doit être atUl, de bonnes 
mœurs; l'opinion mérite cependant la préférence d'après la- 
quelle l'tmam djum'e doit être d'une piété particulière et d'une 
conduite irréprochable. Chez les schiites, ces conditions sont 
impérieusement requises de la part de Viman djum'e. Cependant 
la nomination par le sultan d'un sujet indigne à cette fonction, 
dès qu'il ne s'agit que de réciter la prière du vendredi, impose 
à tout musulman l'obligation de le reconnaitre comme imam 
djum'e, et d'admettre la légalité parfaite des prières ainsi ré- 
citées. (Voy. te livre Djome ur-nimua de Abu Henife, au cha- 
pitre de la prière. — Voy. aussi le livre Ichtehfot ui-erb'e, p. 54. 

2) Semaz 'Eidein, les prières des deux jours de fêtes, la 
Pâque 'eide ruho en arabe, en persan 'eide kttrban, qui tombe 
an dixième jour du mois dxilhedjeh, el le jour immédiatement 
■près les jeûnes du ramazan, 'ride fitr, qui est le premier jour 
du mois scheu>u>al ; 

3) Nemaz ayot, les prières dans les catastrophes, par exem- 
ple, en cas de tremblements de terre, d'ouragui, d'avalanches^ 
pendant la tempête, etc. ; 

4] JVemojE emtoot, ou djenoxeh, prièred à réciter sur le mort, 
lu lien de son inhumation et avant de l'enterrer: 
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5) Ifemax teteof, prières pendant les pèlerinages; 

6) JVemeu nedz^, prières pour l'obtention des vœax, — 
les prières pour obtenir aide et assistance, etc.; 

V. Les lieux pour la prière, melxMe nemaz, doivent être, sui- 
vant leur nature, purs et autorisés par la loi. A tons autres doi- 
vent être préférés les lieux spécialement affectés à la prière, 
comme les mosquées, ou les lieux qui ne sont la propriété de 
personne f comme le désert ou la campagne non cultivée. Il 
n'est pas permis de prier sur une propriété privée, sans le con- 
sentement du propriétaire. 

Le lien où la prière se fera doit être pur, et surtout la place 
que le front touchera par prosternation *. H faut avoir soin que 
le front ne touche que la terre on des objets spécialement con- 
sacrés. 

Les hommes et les femmes peuvent prier en commun : néan- 
moins les femmes doivent être séparées des hommes, et se 
tenir derrière ceux-ci. Il est défeodn, pendant la prière, de re- 
garder une femme; cela dissipe les pensées, trouble le recueil- 
lement et rend la prière inefficace. 

n y a des restrictions & observer dans le choix des lieux des- 
tinés à ta prière : 

1) 11 est défendu de prier là où il y a des morts enterrés, à 
moins qne la place où le front touche la terre soit au moins à 
dix pas du tombeau. Cependant chez les imamites, de la secte 
des schiites, il est permis de prier au tombeau des imams, saur 
à prendre garde de tourner le dos au tombeau. 

2) Celui qui veut prier sur un chemin public doit placer de- 
vant lui un objet quelconque qui empécbe les passants de le 
troubler dans sa prière *. 

3] Il est défendu de prier dans une écurie ou dans un lieu 
destiné à abriter les animaux; de même que 

4) Dans les lieux où l'on se réunit pour boire et manger, se 
livrer au plaisir du vin ; dans les lieux où se conserve le vig, et 
en général dans les lieux où se passent des choses défendues. 

5) Enfin la prière n'est pas permise pendant les mouvements 

■ Cette place s'appelle en peisan melullpiithoni, 

* En Algérie, j'ai eonvent vu lei Aiabea talunt lenn piiire» et leur pan- 
tomime rellgleuH rar let routée ou daiu Iw (enUera ombiag^, et plu on 
moins cachés denlère leur chameau ou leur cheval, asxquels iU repliaient 
une jambe sons le poitiail au mojen d'une corde. {Sote du traducteur.) 
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du caT&tier sur la b£te qut le porte, du bAtiment qnl ns- 
Tigue^etc.'. 

Outre cela il ne doit y avoir, auprès de celui qni prie, ni lu- 
mière allumée ui feu quelconque. Il doit s'en éloigner ou le 
mettre derrière lui. On conseille de réciter des prières à diffé- 
rents endroits de la maison ou de la mosquée, pour qu'au Ju- 
gement dernier ces différents endroits portent le témoignage 
que les prières ont été récitées. 

VI. En ce qui concerne la direction pendant la prière, kebUk, 
le mosulman doit avoir la foce tournée vers ke'ebeh, c'est-à-dire 
vers le temple de la Mecque. Cette direction, suivant U situa- 
lion des lieux,eet diversement fixée parles calculs des prêtres 
et des astronomes. 

§ 3. On observe, pendant et après la prière, m&ktrrmote 
ntnutz, les pratiques suivantes : 

I.' Kiyom, la position du corps. Il est nécessaire de se tenir 
debout et immobile, regardant droit devant soi, sans remuer 
de câté et eo s'abstenaot de tout mouvement qua la loi ne 
prescrit pas. Les pieds doivent être joints. L'observance de cea 
préceptes est exigée de tous ceux qui peuvent physiquement les 
accomplir ; il n'est permis qu'aux estropiés, aux malades et 
aux mourants, suivant leur degré de force, de prier assis ou 
couchés. Dans ce dernier cas, les inclinaisons du corps sont 
remplacées par le mouvement des paupières. 

II. Pfiyyet, le recueillement. Il faut que le musulman qui va 
prier s'y prépare avec un recueillement particulier, et il ne doit 
pas, pendant la prière, divertir à d'autres pensées, sous peine 
d'ill^alité de sa prière. 

Dans son recueillement, il doit déterminer nettement par la 
pensée quelle sorte de prière il entend faire i est-ce celle du 
matin, de midi oudusoir; est-ce une prière d* la période ado 
ou de la période toakte olàr? 

lU. TeUtà- ul-throm, la sainte invooBlion de Dieu. 

Elle consiste dans l'exolamation : Allah Mer « Dieu est 
grand ! ■ qui se fait immédiatement après le ntyyet en élevant 

> Dw prières de cetU espace , itlct ul-m«Hi/<r, sont inbordonnéea à dei 

cireoDstances qui eo changent les lËgtes, pu exemple quand le niuïnliiiai] 
est à la gneiTc. 
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lea mains à la hauteur des oreilles, d'une voix concentrée ou 

chantante el en langue arabe. 

Au feiMr appartient l'acte appelé hero'et, qui consiste dans la 
lecture de elhmitd, c'eat-à-dire du premier chapitre du Koran, 
fatihch, et du cent douzième, tmhid ou ichloi. Les musulmane 
appellent simplement et par excellence ce chapitre « li ou- 
piTBB. ■ Ces deux chapitres doivent être lus en arabe et précédés^ 
comme du reste la lecture de tous les chapitres excepté le neu- 
vième, de l'articulation suivante : Bitmillah ur-rh<inone ttr- 
rehim, ce qui veut dire ■ An nom de Dieu le miséricordieux et 
1- l'excellent! ■ 

IV. Raka'e, l'inclinaison. Cette pratique consiste, le fidèle 
étant debout, abaisser le haut du corps, sans toutefois atteindre 
jusqu'au sol. Cette inclinaison doit s'étendre jusqu'à ce que les 
mains, glissant le long des reins, atteignent les genoux. 

Le ruibt'e ne consiste que dans une seule inclinaison, pendant 
laquelle il faut s'écrier : subhone rebbi el-'eximi we bihemdih, ce 
qui veut dire : ■ une inclinaison devant le Dieiî très-pur et très- 
■• haut. ■ 

V. Sudjudy les prosternations. On les fait, étant assis, en 
touchant la terre avec le front, et en prononçant les mëmei 
paroles que dans l'inclinaison, avec cette modification qu'on 
substitue le mot ^eto au mot eàm, deux mots qui néanmoins 
ont la même signification ■ tris-haut. » 

L'ensemble de ces pratiques, qui doivent s'accomplir suc- 
cessivement et sans interruption, forme ce qu'on appelle ruif «f, 
c'est-à-dire le rite de l'inclinaison.' 

VI. Quand le ruKet est fini, on prononce pour achever la 
prière, le tetekehhud, c'est-à-dire qu'étant assis, on confesse 
l'islamisme en disant : etehhedo m la ilahe iltallak we ochhedQ 
onne Moheanmeden reml allak, ce qui veut dire : ■ Je reconnais 
» un seul Dieu, et je reconnais que Ht^omet est le prophète de 
■> Dieu. » A la fia de la prière, on prononce le selam, c^est-à- 
dire qu'on demande & Dieu de bénir Mahomet le prophète et 
tous les croyants. Le selam est prononcé assis, en baissant la 
téta ou en tournant les yeux de tous les côtés. 

§ 4. Entre les pratiques du mûkeddemot et du mâAerrsnot, se 
trouvent eo quelque sorte comme transition de l'un à l'autre, 
les pratiques azon et ekomet. 
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La première consiste dane une infilatioD à la prière, faite 
d'uae certaine manière, ordinairement par le mtuxzM, et du 
haut d'uQ lieu éleTé. 

Le azon peat être prononcé par chacun, il est enjoint de le 
faire avant de commencer les pratiques du mûktrrmot. Après 
le azon on prononce Vekomth. Ce sont les mêmes paroles : 
Àlîah eiier « Dieu est grand 1 ■ seulement dans Vekomeh, on ne . 
jette cette exclamation' que deux fois, tuidis qu'on U répète 
quatre fois dans Yaztm, 

§ 5. Aux pratiques d'une importance secondaire dans la 
prière appartient le hnut, qui consiste à élever les bras après 
l'accomplissement des pratiques mûkerrenot et à répéter des 
ïnterjcctionB ferventes. Le imut n'est point obligatoire : il n'est 
que conseillé, fltmnef. 

Après l'accomplisBement du nombre de ruAeffixé pour chaque 
prière (voy. le § suivant], il eBt.abandooné à chacun de réciter 
les prières pour tel cas particulier. Ces prières sont appelées 
It'ejiibof, et se récitent après la fin de toutes ces cérémonies. 

S 6. Le nombre des rukit est de quatre pour la prière xûher, 
pour la prière 'eir et pour la prière itcho; de trois pour la prière 
meghrib, et de deux pour la prière tû6A; il est toujours de deux 
pour toutes les antres prières, djum'e, 'ewMii et ayot. 

Le nonabre de nifet exigé ci-deasus change en temps de 
guerre et en pèlerinage. Les prières de la journée ne comportent 
pins que onze au lieu de dix-sept, notamment deux ruXet pour 
chaque espèce, mais trois pour la prière meghrib. Il y a six cents 
prescriptions à observer depuis le moment où se purifie celui 
qui va prier, jusqu'au moment où il terminera sa prière. 
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CHAPITOE m. 

M^il, Uw«t mr U pFoprlCtt. 



Djomi Âbbaii, p. 229-231. — Neil ul-merom, p. 77-88. — 
Bist-bob, p. 102-131 . — Ketcf-mwor, p. 1 16-138. — Htlil idjox, 
p. 98, 118. — ïchtetof ul'orb'e, p. 68, 84. 

ChardiD, Vn, 110-129. 

Eug. Sicé, journ. asiatique, 1841, n* 88, p. 16S-63. 

Docteur Worma, môme journal, 1842, n* 72, p, 322-338. 

§ 1. Le zekat est nu impôt créé par le Kono et obligatoire 
pour tout tDUflnlman, impdt destibé priocipalemeDt à faire la 
guerre aux infidèles, à Eoutenir l'islamisme (cbep. 1.V1I, v. 10) 
et s soulager les pauvres (chap, II, LI, LVII, XLVllI]. 

Hemm^que. Les juriscoDsultea musulmans désignent ainsi 
qu'il suit les impôts à payer à l'État, au sultan : 

1] Lee impôts sur les produits et récoltes de la terra, mujto- 
lemet} 

2) Sur le bien de cbaoun, chtrodj; 

3) Sur la possession des terres et sur la propriété des bes- 
tiaux, M hekke xemin m «z tschekorpo. C'est ce dernier impôt 
qui est le zeiot proprement dit. (Voy. le livre £AJtom, cbap. L) 

La perception du gekat n'appartient qu'à l'iman ou au ha- 
kimtcher'e; on à leurs fondés de pouvoirs; il y eut, et cela se 
pratique ainsi en Turquie, des collecteurs commis pour la per- 
ception de cet impôt et auxquels déjà le Koran donnait le nom 
de 'omit '. 

Le payement du zekat assure au musulman une double récom- 
pense après sa mort et la rémunération de ce qu'il a payé. 
[Cfaap.LVll, 11;LXIV, 1.) 

§ 2. II y a plusieurs espèces de sekat : 

■ It n'y s pas Bctnellement de Tie\ea Hnalaea, àaa les provlnrae tniu- 
cancasiennea de la ItuBrie,poDT lapeicepUoa du lekat; 11 est lecudlli Bott 
pai le kadi, eolt par les membies du clergé, et mEme souvent par les pauvrei 
mQSDlmaiiB entre eux, sans aucnoe inteiTenlion du kadt. 
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1) Le sehat itodjih, qui estordoonâ etsicessaire; 

2) Le sekat ainnet, qui est conseillé et Uissé & la volonté de 
chacun ; 

3} Le xekat filr, la distribalion des aumônes après le jeûne 
du ramazaD ; 
4) Le chUms. 

§ 3. Celui à qui l'on demande le payement du zékat vmdjib 
doit être majeur, sain d'esprit, libre de naissance et capable de 
disposer de son bien. En payant le zeftaf, le musulman doit agir 
en connaissance de cause, et bien savoir qu'il donne une partie 
de son avoir, à litre de sekat, et non dans quelque auire but 
que ce soit. 

Le bien avec lequel on acquitte le zekat doit être une pro- 
priété légitimement acquise. 

Sont autorisés à percevoir cet impôt : 

1] Les pauvres et nécessiteux, c'est-fc-dire tous ceux qui 
n'ont pas les moyens d'existence pour plus d'un an ; les aéides, 
(c'est-à-dire les desceodaats d'Ali dans les lignes collatérales) 
ne reçoivent point de zekat, 

2j Ceux qui sont préposés à la perception du xekat ; 

3) Les infidèles, quand ils viennent en aide aux musulmans 
dans les guerres de ceux-ci j 

i) Ceux qui sont tellement au-dessous de leurs affaires 
qu'ils ne peuvent plus payer leurs dettes; 

&) Les étrangers, tb» lebil, qui sont sans roojeus actuels 
d'tixistence, ^ors même qu'ils posséderaient de la fqrlune dans 
leur pays, "- Outre cela, le zekat est employé : 

6) A racheter l'esclave qui est malb'aîté par son maître ou 
qui n'a pas les mojens de remplir les stipulations du ketobet. 
(Voy. le livre Eiko'ot, sect. Il, cbap. V.) 

7) k des actes agréables à Dieu, fi sebil Allah, comme à la 
construction de mosquées; à des établissements d'intérêt pu- 
blic, tela que des écoles, des ponts* etc. Ici appartient aussi en 
partie la mise en liberté d'un débiteur insolvable, emprisonné 
à raison de ses dettes. (Voy> les dispositions sur la banque- 
roule.) 

Le zekat wodjib doit être payé b. raison de ce qu'on possède : 
1) En or; ^ — 2) en argent; — S) en blé; — ■4) en orge; — 
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60 EXPÛS£ DU DROIT HUSULHAN. 

â) en dattes; — 6} en raisins secs; — 7) eii cfaameanx; — 
8] en taureaux; — 9) eo moutous. 
Daos le pajemeat de cet impôt, on prend en considération : 

1) Le niiob, c'est-à-dire le montant du patrimoine, au-dessus 
duquel l'excédant est soumis au sekati 

2) Le haut, c'est-à-dire l'expiration des onze mois de pos- 
session pleine et entière de l'objet imposé, car cette obligation 
ne commence qu'avec le douzième mois de possession. 

Il faut payer le zekat de l'or et de l'argent qui circulent et 
dont on tire des avantages. 

Par contre, ne sont pas trappes de cette prohibition, tous les 
objets d'or ou d'argent avec lesquels on ne fait pas le commerce 
et qui ne sont destinés qu'à l'usage domestique. 

Comme nisob, on défalque sur l'argent monnajé et sur tous 
métaux nobles se trouvant dans le commerce, 30 mishat *; et 
sur le reste le zekat se paye & raison de 2 1/2 pour 100. 

Le xekat du blé, de l'orge et des ffuils est & payer : 

1) Quand le possesseur de ces objets les a lui-même produits; 

2) Quand le fiMofr dépasse 300 so'e (une so'e contient 1170di- 
rAon et cbaqne dirhem 48 grains d'orge, ce qui fait qu'une lo'e 
contient 56,160 grains. 

Le zeiat est augmenté sur les bestiaux : 

1) Quand, pendant le délai de onze mois, ils n'ont pas travaillé 
pour leur maître ; 

2) Quand, pendant ce temps-là, ils ont pâturé aux champs et 
n'ont pas été nourris aux frais du propriétaire ; 

Le nisob se compose de cinq chameaux, trente têtes de bétail 
et quarante moutons. Sur cinq chameaux, il faut donner un 
mouton ; sur vingt-six chameaux, nn jeune chameau d'un an ; 
sur trente pièces de bétail, un veau ; sur quarante moutons, un 
agneau d'au moins sept mois. 

Les animaux payés & titre de gekat doivent être sains et sans 
vices. 

§ 4. Le zekat mnnet est abandonné à la volonté de chaque 
particulier. Il est recommandé, non i titre d'obligation, mais 
comme un acte a^éable & Dieu, pour lequel acte le musulman 
attend double récompense dans la vie future. II est payé sur les 

> U Uti« iosh cûntlent 87 mitikal tp. 
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IMPÔT SUR LA PROPRIÉTÉ. 61 

chevaux et juments, sur l'or et l'argent non en circulation, sur 
les bâtes reçues en présent, sur le produit dea choses prêtées, 
sur les céréales et les traits noa soumis au zekat wodjib,^ sur 
les marchandises d'un commerce, et dans les cas où l'impor- 
tance du nùob ou l'expiration du haul ne sont déterminés que 
d'une manière douteuse. 
La somme h payer est la même que dans le zekat wodjib. 

§ S. Le sehat fitr est payé à la fin du ramazan, le premier 
jour du mois schewwal, le jour de la fête 'eidefitr. Cette impo- 
sition est obligatoire pour tout musulman, et peut être perçue 
par tout membre de la famille, même par les esclaves, sans 
examiner si celui qui le demande a observé ou non les jeûnes 
du ramazan. Comme zekat fitr on prélève sur l'ensemble du 
patrimoine, un batraan {= 8 1/4, poids communément usité 
en Tauride), qui est destiné aux religieux sans ressources, aux 
pauvres et à tous ceux auxquels il est permis de recevoir le 
sekat wodjib. 

Quiconque a des moyens d'existence pour une année, est tenu 
d'acquitter cet impôt, dont le payement doit se faire en argent 
ou en nature. 

Remarque I. — Dans tes provinces transcaucasiques de la 
Russie, cet impôt équivaut à un àbbas, c'est-à-dire à 30 koppeth 
russes environ, ou au tiers du ihaler prussien. Les personnes 
sans fortune le payent entre les membres de leur famille, l'une 
& l'autre, de sorte que souvent le même idtbas, après avoir 
passé par les mains de tous les membres de la famille, fait 
. retour dans celles du premier donateur. 

Remarque IL — L'ordre de payer le zekat fitr date de la 
deuxième année de l'hégire. Le professeur Weil, dans sa f^ie 
de Mahomet, p. 443, l'appelle sadahat fitr. Juridiquement,,il ^t 
plus exact de l'appeler zeka^tr, car les juristes musulmans 
attachent toujours au mot ladahu l'idée d'nn impôt dont le 
payement est facultatif, tandis qu'il est certain que le «bU 
lUr est obligatoire pour chaque musulman. 

§ 6. Le ekûms. 

Littéralement, ehûtiu signifie la cinquième partie que,* dans 
les cas déterminés par la loî,les musulmans doivent laisser dé^ 
duire à titre d'impôt, sur leur patrimoine. 
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Le ehiim» est perçu : 

1) Sur le butin fait à la guerre, ghemimeti 

2) Snr le prodait des mtoes, intirodifl; 

3}' Sur les résultats de la pécbe des perles et du corail ^ 
ghetDuot; 

4) Sur toutes les choses dont une partie a été injnstement et 
l'autre justement acquise, quand ces deUTc parties ne peuvent 
pas être 'séparées, ou qu'on ne peut pas évaluer précisément 
l'étendue de l'une et de l'autre partie; 

5} Sur le fonds de terre vendu à un infidèle par un musul- 
niao. Celui-ci est tenu de payer ou bien le cinquième du prix 
de vente, une fois pour toutes, ou bien annuellement le cin- 
quième de la valeur des produits de l'immeuble ; 

6) Sur tout ce qu'un musulman trouve en territoire ennemi 
ou en pays infidèle, soit à la surface, soit au-dessous du sol ; 

7) Sur tout ce que rapportent le commerce, les a^res, l'in- 
duHtrie, déduction faite de ce qui est indispensable pour son 
entretien; ' 

Le cMmi n'est prélevé qu'une fois sur la fortune de chacun, 
et seulement sur l'augmentation, quand celle-ci s'est accrue. 

Le payement de cette contribution dans les cas ci-dessus 
indiqués est absolument obligatoire pour tes schiites; — les 
sunnites, au contraire, ne se regardent comme tenus de pByer 
le chUms qu'en temps de guerre, et ne l'acquittent que sur le 
butin, s'en tenant ainsi à la lettre du cbapitre Vllt, vers. 42. 

D'après Abu Yusuf, le banefltf, quand des non-musulmans 
pécbent des perles ou de l'ambre dans les eaux d'un territoire 
musulman, la pèche doit leur être enlevée et être traitée comme 
butin de guerre, ghanimet. Le musulman doit en payer le 
c&âflM. Voy. DuGaurroy, légUl. ffltuu^, jount. attat., juil- 
let 1848, p. 19. 

Le produit du ehûms est divisé che£ les scbiites en deux parts, 
l'une pour les *'eïd^ descendants #Ali, de la race de Baschim, 
qui appartiennent è la socle des scbiites, l'autre pour le mûdj- 
Ulùd, le plus baut personnage religieux, pour en faire l'osage ' 
et le partage à leur gré. 

' Ohunatùm I. Sur le partage du cMm» dans les premiers 
temps.de l'islamisme, voy. l'histoire de Weil, Geteiàehtt ier 
kalifM, t. t, p. 78. — D'après l'ouvrage de Ibne Kasim , le 
ehi^M est partagé en cinq pma i 
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1) Pour le prof^èla, et, depuis «a mort^ pour le bien de l'is- 
Umismeii comme salaires des juges, fortifications, arme- 
ments, etc.; 2) pour les descendante des âls de Hoschim el 
Muttalib; 3) pour lea pauvres; 4) pour les orphelins; 5) pour 
les voyageurs. 

Oburvation II. Dans l'ouvrage de i>jofm Ahba$ , on lit quR 
quand il n'y a pas de mûdjtehid, la prestation dn ehûms dé- 
pend du boQ vouloir de chacun; cela est ausBi pratiqué ainsi 
dans les provinces transcaucasiquee de Russie, oili cependant 
on exige que la personne qui reçoit le chûma soit an seid' et 
descende de la branche de Haschim. 



CHAPITRE IV. 



Djami Mbai, p. 236-245. — ^«7 ul-merom, p. 69-75. — 
Bùt-Bob, p. 131-147.— ^ewA ennor, p. 138-147.— iïe«( idjoz, 
p. Ui-liQ. — Icktelof ul-erb'e, p. 84-90. 

Chardin, VII, p. 132-lM. 

§ 1. La loi muaulniane distingue trois sortes de jeûnes : 
1} les jeûnes du ramazan; 2) tes jeûnes en éxecution d'un vœu; 
3) les jeûnes imposés pour l'expiation des péchés. 

Il sera question de ceux de la deuxième espèce dans lé livre 
Eiko'ot, dans la maLière des vœux, nezr, et de ceux de la troi- 
sième espèce dans le Keforel, c'est-à-dire dans les actions dé- 
fendues comme péchés. , 

En ce qui concerne les jeûnes du ramazan , tont le mois est 
consacré par le Koran à ces jeûnes, qui sont obligatoires et les 
mêmes pour tous, excepté pour les enfants au-dessous de sept 
ans, les malades, les aliénés, les voyageurs et les femmes en 
couches. 

lia commencent avec le premier jonr du mois ramaZan ou 
après le trentième jour du mois ieh^ab<m, et* durent jusqu'à la 
noavelle lune ou jusqu'au commencement du moia tehttâeal. 
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§ 2. Voici les râglea les plus importantes i observer : 

1) Pendant tout le jour, c'est-à-dire depuis le lever jusqu'au 
coucher du soleil, l'usage de toute espèce de nourriture est 
interdit; 

2) Il est défendu de boire et d'approcher un liquide de ses 
lèvres, et même d'avaler sa salive; ■ 

3) Le rapprochement des sexes est prohibé; 

4) Ainsi que le bain ; 

5) La fumée du tabac et l'odeur des parfums; 

6) Les purgatifs et la saignée. 

La violation d'une seule de ces règles, de même qu'uD men- 
songe proféré durant le ramazan, rendent les jeûnes complète- 
ment inutiles, et ceux-ci doivent être recommencés : on les 
dit Jtuo. 

§ 3. Outre les jeilnes nécessadres et annuels du ramazan, il 
en est encore de prescrits pour certains jours de chaque mois. 
On n'est cependant tenu de les observer qu'autant qu'on en a 
fait la vœu, et alors ces jeûnes doivent êtreobservés avec la 
même rigueur et de la même manière que ceux du ramazan. 



CHAPITRE V. 

B«M|. le ptlerina» k ta Keeqac 



Les appréciations particulières de chaque secte sur ce point 
sont exposées en détail dans Chardin, VII, p. 154-240. — Pè- 
lerinage d'Jibdoulkerim à la lUeeque, traduit par Langlès, — 
Tableau général de l'empire ottoman, par Houradgea d'Ohfison, 
tome III. — Becueil des ritet et cérémonies du pèlerinage de la 
Mecque, par Ant. Galland. — John Pitt's jiccount of the man- 
nert and rdigion of the mahometana. — Sale, ObgerviUiom mr 
le mahoméHime, p. 4. ^ Le Menosike heddj, ouvrage du badji 
Mohammed Bagir, sert aux scfaiites de manuel pour les pèle- 
rinages. C'est surtout à ce livre qu'a été empruntée l'exposition 
suivante : 
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I)jomi j4hbari, p. 245 et suivautes. — Ntil ul-merom, I, 
p. 88. — Bist bob, p. 151-184. — Kesck mteor, p. 150-172. 
— ffelil idjoz, p. 121-136, 474-477. — Ichlelofot ul-erb'e, 
p. 93-108. 

§ 1. Le heddj est, d'après le texte du chap. XXII, le pèleri- 
nage obligatoire pour tous les mueulmaDs, et qui forme une des 
pratiques les plus étroitement imposées de leur religion. Le 
prophète tenait pour très-important le pèlerinage au Ke'ebe, 
c'est-à-dire, suivant les paroles du Koran, au temple b&tî par 
Abraham sur l'ordre d'en haut, en l'hopneur du Dieu véritable 
et unique; car le pèlerinage accompli avec piété purifie l'âme 
de ses péchés et fait gagner la béatitude dans la vie future. 

§ 2. Ontre le heddj, l'une des colonnes fondamentales de 
l'islamisme, Mahomet organisa encore une autre espèce de pè- 
lerinage au Ke'ebe ou aux reliques de la Mecque : ce pèlerinage 
s'appelle 'umreh, 11 exige moins de préparations, et l'obser- 
vance des usages religieux n'y est point aussi étroite. La diffé- 
rence essentielle entre le heddj et l"umreh, c'est que cetui-ci 
n'est point fixé à tel mois et peut être accompli à toute époque 
de l'année ; seulement les schaflites regardent V'umreh comme 
ordonné par Dieu, de même que le heddj; les autres sectes 
regardent le précepte relatif à V'umreh comme sunnet, mais 
non comme Kodjib. 

V. Weil, JUohammtds Ltben, p. 288-291. Pour les distinguer, 
il appelle le keddj : wallfahrt et V'umreh : filga-fahrt. 

Wabl, Einleilung xum Koran, p. 63. 

Perron, Traductimi eu hhalil Ibn-Ishàk, -vçA. If , p. 3-142, 



S 3. Suivant les expressions du Koran (chap. Il, 185], les 
phases de la lune n'ont lieu que pour désigner aux musulmims 
le temps auquel doit s'effectuer le pèlerinage à ,1a Mecque. 

De. quelques paroles recueillies de la bouche du prophète on 
a plus tard extrait les conditions nécessaires pour ce pèleri- 
nage- Actaellement, et d'après les dispositions du *cÂeri'e(, il 
faut, pour que ce pèlerinage soit obligatoire, la réunion des 
conditions suivantes ; 

1) Bulugh, la majorité; 

5 
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3) 'ffkl, la jouiSBflQoe des fiictilIéB mentales; 

3) Osodi, la liberté. Lee esclaves De sont pat obligés à fain 
ce pèlerinage. 

4) Ittito'et, un patrimoine suffisant. II faut au moiDB a^oirles 
moyens de s'entretenir pendant le voyage et de fournir ans 
besoins de la famille restant dans ses foyers ; 

5) Sehetebedm, l&siiQté; 

6) Emnûte roh, sécurité de roote pour le voysfje ; 

7) ff^akt, le temps nécessaire. Il est prescrit de prendre 
un temps suffisant pour le pèlerinage et de se mettre en route 
de bonne heure, de telle sorte qu'on puisse procéder au com- 
mencement du mois dzidbeddjeh à l'accomplissement des pra- 
tiques prescrites pendaul le pèlerinage. 

Quand toutes ces conditions sont réunies, le pèlerinage de- 
vient obligatoire pour tout musulman, et c'est- un péché irré- 
missible que de ne pas le faire ou même de le remettre sans 
motifs graves. 

Les ecbiites admettent, comme dérogation, qne les personnes 
riches auxquelles manque une des sept conditions, et qui ne 
peuvent entreprendre elles-mêmes te pèlerinage, envoient quel- 
qu'un k leur place visiter la Mecque. On appelle heddje niobtt 
ce genre de pèlerinage, qui est usité dans la Transoaucafiie 
russe. 

Les schiites trouvent satisraisant un seul voyage à la Mecque» 
taudis que les sunnites tiennent pour nécessaire de le répéter 
toutes les fois qu'il est possible. 

§ 4. Le musulman qui projette d'entreprendre nn pftlerlnage 
à la Mecque doit, avant son départ, mettre ordre à ses efhirefl 
domestiques, c'est-A-dire assurer l'entretien de ea famille et de 
toute BK maison d'tme manière convjenable ; régler ses relations 
privées «t publiques, satisfaire ses créanciers par un payement 
ou un srrBugenvnt et, en un mot, arranger ses affikires da sorte 
qu'en son absence, elles ne donnent lieu que le moins possible, 
i des contestations et à des débals. 

Lorsque te jour du départ a été fixé, le pèlerin rassemble sa 
famille et ta domesticité, récite deux prières ruft'ef, pois une 
prière de voyage et prend congé de tous les tesislanta. En SON 
tant de la maison, il tourne la face vers KtMeh et récite le 
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pranier chapitre du Koran, et trois fois les deox dentiers versets 
da second chapitre. 

Qaaad le pèlerin « ainsi aononcé pu* les paroles requises le 
myet heddj, c'est-inlire son intention d'aller visiter la Mecque^ 
il DMnte & cheval en disant t Bùmillah wr-relunont w-rahim .- 
■ An nom de Dieu, le très-bon et miséricordienx. ■ 

Pendant le voyage, chaque fois qu'il arrive an gite de nnit 
on qu'il s'arrête pour se délasser, il doit réciter quelques 
prièrea ruh'et et celles qui sont spécialement écrites pour 
CM cas. 

Il est enjoint au musnlmao d'Stre, pendant tout le conra de 
son voyage, géuérens, compatissant, boS et poli «ivers ohacoD, 
et de s'abstenir de toute querelle et de toute dispute. 

§ 5. Les pèlerinages sont de diverses espèces, sons le point 
ie vue de leur exécution t 

1) Seddj temettu ; 

2} Heddj efrod; 

3) Hed^ luron i 

A) Heddj mo6el,- 

Le luddi UmeOtt est le pèlerinage complet, dans leqael on 
exécute ponctuellement toutes les prescriptions qui y sont re- 
laUves, sans exceptioD. Il ne peut être entrepris que par ceux 
qui habitent à une distance de plus de douze milles de la Mecque, 
et doit être consommé dans tes mois Khemeal, dxUk^edeh et 
iiilheddj^. 

L'habit de pèlerin, «rkam, doit être endossé aux lieux dé- 
lerminés. 

Le heàdj efrod et le AnU; imm se dislîngnent l'un de l'autre 
pu certaines pratiques en matière d'offrandes, et aussi en ce 
que le premier est celui que font les habitants même de la 
Tille de la Hecqne, et que le second est celui des musulmans 
qui habitent les environs dans un rayon de doote milles. 

U a été question ci-dessiu du heddj ni<AeU 

Le pèleriiuge 'vmreh peut aussi être temett» et efrod, selon 
le domicile dn pèlerin. 

§ 6. Les pratiques à accomplir en pèlerinage commenceut 
avec le premier jour du mois àùihedd^, aux lieux fixés spé- 
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cialement pour chaque coDtrëe*.Ui,le mnsnlnHui prend l'babit 
de pèlerin, erhom, el eaos pouvoir en cbaoger, quelle qu'en BOit 
l'impureté déAnitive, il faul le garder jusqu'à la Mecque. Avanl 
de revêtir cet babit, il y a lieu & la purification, ghvst, Od doit 
laieser croître ses cheveux et aa barbe jusqu'à la coacInaioD 
du pèlerioage. Pendant tout ce Iflmps, le pèlerin doit s'abstenir 
de tout Btinoulant des passionB el ne pa$ même prendre part à 
la discussion d'affaires litigieuses relatives an mariage, an di- 
vorce, etc. 

A l'arrivée à la Mecque, le premier vêtement est abandonné, 
la purification, ghuit, a lieu, et le pèlerin revêt un nouvel babil. 
Puis il entre, pieds ntls, dans le fe'ebe, et récite la prière oi^ 
' donnée. 

En baisant la pierre noire consacrée par Abraham, lors de la 
construction du temple, Heijtr ul-etmd, le pèlerin doit dire 
une cerlaine prière. Puis il doit faire sept fois le tour du Ke'ebe, 
voyage qui s'appelle itwof, puis après le septième tour, il se 
rend au puits Zemzem, d'oiï il tire deux seaux d'eau ; dans l'un 
il boit, et avec l'autre il se couvre d'eau de la tête aux pieds. 

Après que le pèlerin a récité les prières ruk'el prescrites, il 
se rend aux coltines Sefo et Herweb, et exécute sept fois.le 
trajet de l'une à l'autre, à pas inégaux et précipités. Chaque fois, 
en s'approchent de chacune d'elles, il récite les prières spécia- 
lement indiquées. 

De retour à la Mecque, le pèlerin revêt un nouveau vétemml, 

' 11 y a cini; lieai, points de départ da htdâj lemttti, t mtoIt : 

1] Diulhultif«h, pour ccnx qui Tiennent de Hédlne; 

S) rehmhm, ponr UDX qui vleoneiii du reste de l'Arabie; 

3] feren-ui-jrenoxtt, pour ceoï qnl Tiennent de Talf et de la mer Bouge-, 

4) Djuhfeh, pbar les pélerina de Damas; 

5) Ekik, ponr ceux de l'Itak-AdJémi, l'une des plus grandes provinces de 
Perse. 

Le tnducteDi bancale aloule la note suivante : 

< Une publication du ministère de l'Azérie et des coleniee donne de cn- 

> lieux renseignements snr le pèlerinage de la Hecqne qui vient de s'accom- 

• pllr pour l'année )S&9. — C'est le il octobre que se sont termlnéee les c^ 

■ remanies de ce pèlerinage, au milieu d'un concours de 50,000 pèlerlos : 

> 11,8&0 y étaient allée par vole de mer, et 37,150 par vole de terre. Il ; avdt 

• un millier d'Algériens. 

>En 1S5B, Il y eut 160,000 pèlerins; — en 1857, 110,000 i — en 1856. 

• lîO.OOO. — Cette notable dimlnoUon est due, sel<m les Indigènes, aux éré- 

■ nemanttdoDjeddadelSST et aux craintes du eboién de 1858. > 
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ceope M barbe et recommence son voyage autour du Ke'ehe, 
puis de ta colline Sefa à la colline Herweh. 

Après que les pèlerJDS ont proclamé haut et à plnaïeurs re- 
prises : Lt^beilte, c'est-à-dire dédaré qu'ils ont accompli les 
pratiques dont il vient d'être parlé, ils se rendent à la montagne 
'Ertfot, où ils arrivent le huitième jour du mois dzilheddjeh et 
où ils doivent rester depais trois heures de relevée jusqu'à la 
nnil. A ce moment-là, ils se transportent au lieu appelé Metch'tr 
tt-harom, où ils récitent une prière et font provision des pierres 
qu'ilsjetlerontsurlelieuditZ);einereA. Le lendemain, neuvième 
jonr, les pèlerins doivent se trouver au lieu dit Jflino, et de là 
jeter leurs pierres sur le Djàmereh, contre le malin esprit, Rémi 
Djemareh. Le dixiàme jour, jour d'une fête appelée xeho, on ap- 
porte sur le lieu m6me où, suivant le Koran, Abraham voulait 
eacrifler son fils, une victime, htrban, qui doit être ou bien 
an jeune chameau de cinq ans, un taurean ou une chèvre d'au 
moins un an, ou nne brebis d'au moins six mois. Une partie 
de l'animal ainsi offert en sacrifice est consommée par les 
pèlerins, tout le reste est distribué aux pauvres. 

Après la coQSommalion du sacrifice, le pèlerin se rase la lète 
et la barbe, nettoie son corps de tous les cheveux qui peuvent 
s'y trouver et se coupe les ongles. Il est enjoint d'enfouir dans 
le lieu Mino tous ces détritus de sa toilette. 

Après cela, le pèlerin retourne à ta Mecque, achève sa péré- 
grination ttuofet les prières ruifef, se rend ensuile aux collines 
Sefo et Herweh-, puis il retourne à la Mecque pour y procéder 
de nouveau au voyage autourdu Ke'ehe, et revient an Heu Mino, 
oùil doit passer les nuits du onzième, du douzième eldu Irei- 
xième jour du mois dxilheddjek, lesquelles nuits s'appellent 
tmhrik. 

Pour la clôture, après le retour à la Mecque, le pèlerin en- 
dosse un nouveau vêtement, refait la promenade autour du 
Ke'ebe et visite une dernière fois les lieux 'Erefol, JUmo, Sefo 
elMenndt. 

Au quatorzième jour du mois dzUheddieh, toutes les céré- 
mooies du pèlerinage sont terminées : on quitte le vêtement de 
pèlerin, une ablution a lieu, et le pèlerin a désormais acquis le 
tilre d'honneur de hadji, qui veut dire : ayant fait le voyage de 
la Mecque. Cette qualification se met au devant du nom du 
croyant, qui la conserve à jamais. 
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OtuenaUm. Les schiitea entrepreDoent mni des p&leriuges 
aux tombeaux des iroans, et Dolamiseat de Husseia, à Kerbelab. 
de Ali, h Nedjef, et de Rita, à Meachhed. Celui qui a visité Ker- 
belab prend la qualifloatioD de kerbelai; ceux qui ont fait le 
pèlerinage de Heschhed, celle de metchMi. Hais ai un pèle- 
rinage est fait après celui de la Mecque, on laisse de cAti oea 
qualification» pour ne garder que celle de kadji. 



CHAPITRE V!. 



Tfeil ul-merom, p. 92-98. — BUt bob, p. 184-192. — Keich 
enieor, p. 467-471 ; 784-809. — Helil idjos, p. 280-283; 437- 
440; 452-469. — /cW«fo/oï W-ert'e, p. 246-281. — Koran, 
cbap. VllI, IX, XLIX. 

11 n'est donné dans le présent cbapitre que quelques-unes 
des règles les plus importantes sur la guerre religieuse, princi- 
palement d'après la secte des Bchiites. On trouvera plus de 
détails dans la dissertation du docteur Wonns sur la propriété 
dans les paya musulmans, Journal an<mque, 1842, p. 388-398; 
dans l'ouvrage de Houradgea d'Obssçn, L V, p. 49-139, et dans 
l'intéressant article : « «ur /e Djehod - par le conseiller Cbao;- 
kpw, dans le journal (der Kaukatta) de 1846. 

§ 1. La guerre contre les infidèles est un devoir obligatoire 
pour tout musulman qui esl majeur, sain de corps et d'esprit et 
de condition libre. « Un jour de guerre vaut mieux, aux yeux 
■ de Dieu, que tout un mois de jeûne, - a dit le prophète de 
l'islamisme. 

On ne doit s'y préparer que sur l'appel et l'ordre de l'imam. 
£t l'on ne doit ni l'entreprendre, ni la continuer pendant les 
saints mois redjeb, dzilke'ede, dzîlbeddjeh et mobarrem, ft 
moins que l'ennemi ne fasse invasion '. 

■ Les maBulmans se doivent pas, durant la guene, plaider contre lei in- 
fldiles, mai« le» riches et eeni qui sont daiu l'aisanu doivent donner luie 
puiie de leur aToir pour faire face wix dâpenaei de la goern. 
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§ 8. Lft guerre religieiue est eotrepriae : 

1) Contre les infidèles qui refuBant de se BoumeUre à la puia- 
saace des musulmaiis; 

2) Coutre ceux qui, quoique soumis i la puissance des ma» 
sulmans, refusent d'obéir et de payer les impôts djexiyeh; 

3] Contre ceux qui se révoltent envers les imame, fussentils 
mahométans, et en général contre tous ceux qui commencent 
des tiostilités '. 

§ 3. Toutes les choses mobilières dont on se met en posses- 
sion en pays ennemi ou dont on s'empare pendant U guerre> 
forment le butin de guerre, ghanimet, qui, sous déduction da 
cinquième (chûms}, est partagé entre toute l'armée. 

Tous les immeubles demeurent en la possession des proprié- 
taires, sans qu'ils soient tenus d'embrasser l'islaniisme, pourvu 
qu'ils se soumettept volontairemeut à la domination musulmane 
et qu'ils consentent & payer un impôt, djaiyeh et un prélève- 
ment sur leur avoir, chtndj. 

Le moDtant de cet impAt, non déterminé par la loi, dépend* 
de l'arbitrage de l'imam. 

Les infidèles qui embrassent l'islamisme demetirent en pleine 
possession de tout leur avoir, et ne sont tenus de payer que le 
Ktkat. Leurs immeubles sont dits er» 'eichriyeh, c'est-à-dire 
dont là dime est payée, à la différence de ceux dont le chtrodj 
est & payer. (Voy. plus bas. ) 

Les infidèles qui ne se soumettent pas volontairement n'ont 
point de quartier à attendre. I^s prisonniers mâles, s'ils n'em- 
brassent pas l'islamisme, doivent être mis à mort} les femmes 
et les enfants réduits eu esclavage. (Voy. le livre 'Eiko'ot.) il 
dépend néanmoins de i'iman d'accorder la vie sauve à ces pri* 
sonoiers mâles et d'en faire des esclaves. 

Tontes les terres cultivées et conquises sont abandonnées 
aux musuimana qui ont pris part à la guerre, sans cependant 

> D'après le livre Hedayet, admis par la seete des Hiemiteg, ceux-d ne 
croj^ent pas, comme k xm dogme, i la nécesalté da faire la guerre bdi IdD- 
dôlet. lia legaidalent l'âtat de paix comme on Briii)stlc«, jnsqa'i oe qu'il j 
eût dM moUh gérleai de faire la gaene. Mais cette reprise dea hoglillt^ 
doit être gignalëe d'avance à l'ennenit. La protection, tman, promise par on 
motnlman à nn lEifidèle ou à une province entière , engendre nne obligation 
qni doit être regpeeiée et exécutée par tons les membiea de la peuplade tnn- 
solmane. 
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qu'ils eo acquièreot la propriété et sans pouvoir en disposer an 
profit d'autrui par hérédité, donation ou %eëkf. Ils n'en ob- 
tiennent que la jouissance suivant le partage de l'imam auquel 
reste tout droit sur ces choses. 

Les terres non cultivées, meteot, deviennent la prqtriété 
exclusive de l'imam» et le défrichement n'en peut avoir lien 
qu'avec son consentement. {Voy. le livre Ehlmm.) 

Toutes les terres cultivées, quand oiômé elles seraient en 
partie propriétés de musulmans, sont frappées, comme cod- 
quisea, d'un-impôt foncier, cherodj. Cet impôt est ou bien ckerodj 
mukonmet, susceptible de varier, suivant la fertilité et les loca- 
lités, ou bien cherodj wtzifeh, invariable, frappé par une déci- 
sioD de l'imam ou du sultan. 

Les terres et les propriétés des htrhi, c'est-à-dire de tous les 
infidèles qui ne sont pas soumis à la domination musulmane 
et qui ne payent pas de ifjezt^eA, deviennent ffluboA,c'est-à dire 
que les musulmans ont le droit de les acquérir légalement. 

Le mahométan qui prend possession de la chose du Aerbt, s'y 
comporte désormais comme premier occupant. 

Le partage du butin [kismtt) se fait par les soins de l'imam. 
Après qu'un cinquième a été prélevé par lui pour les besoins 
de l'État, des causes pies et des actes agréables à Dieu, le reste 
se partage entre loute l'armée : le cavalier doit recevoir une part 
double de celle du fantassin. 

La part de chaque militaire, après son retour dans ses foyers, 
devient sa pleine propriété et passe à ses héritiers. 

Les ekle dzimmet, c'est-à-dire les infidèles qui payent le 
djeziyek, sont protégés dans leurs droits par les gouvernements 
musulmans; mais ils doivent montrer une déférence particu- 
lière envers les croyants. Il leur est interdit d'entrer dans une 
mosquée ; ils doivent se distinguer des musulmans par un vdte- 
ment particulier, leurs maisons et construclione ne doivent être 
ni plus élevées ni plus belles que celles des croyants : ils ne 
doivent faire ni luxe ni dépense. 

Dans les relations civiles et en ce qui concerne leurs droits 
personnels et de propriété, ils jouissent des mêmes que cens 
que la loi accorde aux musulmans. En matière criminelle et 
correctionnelle, ils sont jugés d'après la loi musulmane, s'ils 
contreviennent à la loi nationale on aux prescriptions du 
scheri^et. 
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Ils De BODt cependaDt point passibles de peines quand leon 

actes «oDt à la Térité contraires aux lois de l'islamisme, mais 
son défendus comme criminels par leur propre légialaUon. 

Eq principe général^ les ekle dximmet sont i juger par des 
pMwmwB de leur race et suivant leurs lois. 



CHAPimE VU. 

VUkff, rctmi* ««M aae «•§!■(•. 

% 1. Par ^tihtf on entend des prières extraordinaires qn'nn 
musnlmaa récite dans une mosquée, par une piété exception- 
nelle, en s'isolant des idées du monde et des affaires, et dans le 
but de se rapprocher du trône de Dieu. Ce ne doit point être 
un icle imposé, mais le résultat d'nne libre et volontaire dé- 
tenniaaUon, et dans le but de faire pénitence. 

L'usage de pareils exercices on l'éloignement temporaire du 
milieu du monde pour se livrer à dos méditations religieuses 
et pour s'inspirer d'en haot, est surtout usité parmi les sectes 
qui se préoccupent de recherches mystiques sur les secrets de 
la foi, parmi lesquelles se font notamment remarquer les com- 
muDautée Ehle leriktt et i'u/î,aTec leurs mûrschides et miirides. 

Le 'etikof est imposé, wodjib, ou facultatif, mm^ii&. Le pre- 
mier résulte d'un vcea, le second n'a d'autre cause que le désir 
de s'y soumettre par piété et par dévotion. 

§ 2. Il y a à observer dans V'etikof ce qui suit : 

1) Celui qui veut s'y soumettre, doit être de croyance mnsol* 
mane, majeur et sain d'esprit ; 

2) 11 doit réciter, avant le lever du soleil, le myytl, c'est-à- 
dire la déclaration de sa volonté d'accomplir V'etÔmfi 

3) Mtlton, le lieu : c'est dans la mtsdjed d/umV, c'est-à- 
dire dans la principale mosquée oii les jours de fête l'inumi 
ijam'e ou le pischnemax dirigent la prière de midi, qu'il doit 
faire celte retraite. U y a dans tonte mosquée un espace à ce 
destinée 
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4) ZemoH, le temps ; il ne pent pas 8^ moindre qae trois 
jours cona^lifs, 

5) NiteheUm, le séjour : il faut rester oontiDBeDemeDt dans 
Is mosquée, y réciter les prières et ne se laisser distnire par 
aucune détails étraDgers ou par aucune pensée mondaia& il 
n'est permis de quitter la mosquée que pour se laver, pour sa- 
tisfaire les besoins naturels, pour aller réciter les prières des 
agonisants ou suivre un convoi fooèbre, pour visiter les malades 
et déposer en justice. 

6] Le jeûne, ruzek ! il Tant suivre les règles rigoureuses du 
jeflne du ramazan. Tout ce qui dérangerait la régularité du 
jeûne du ramazan, ^oit être évité pendant \''eltkof. Celui-ci ne 
peut pas avoir lieu & nne époque où il est défeodu de jeûner, 
' par exemple les jours de fête. 

7) Ruehtety l'aulorisation d'accomplir V'elihtf: l'uibnt doit 
l'obtenir de son père, la femme de son mari et l'esclave de son 
mdtre. 

D'après le livre Iftil ul-merom, p. 76, cette aulorisatîoD 
doit être accordée à tout musnlmao par le loAtfr ueloytt oa par 
l'imam, s'il est sur les lieux. 

V'etikof accompli sans permissioii n'a aucune valeur légale. 
Celui qui, ayant fait vceude se soumettre i l"eftto/ n'accomplit 
pas ce vœu, est soumis an ieffortt. (Voy. le livre Eiko'ot.) 



CHAPITRE Vm. 



JM'eni^sigiiiSe l'exhortation à tonte bonne action, nih, et 
mûfi&er, l'abstention de toute action mauvaise, illégale, ftefiiA. 

C'est le devoir de tout musulman de conseiller des actes bons 
et conformes à la lot, et d'aider à les accomplir, comme d'un 
antre côté d'empèober chacun de faire des actes conirsires à 
la loi. C'est principalement le devoir des grands et des illustres, 
s'yon. 

En ce qui concerne le détowaMuent des TÎolatiofls de la toi* 
il faut observer ce qui suit : 
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t) knnt d'cxhwter, mJà, il fint Atre eartsin que li p«iv 
«onae & Uqnelle on va adressor l'exhortation a réellement 
accompli ou est dans l'intention d'accomplir une mauvaise 
action ; 

2] On doitde plus être intimement convaincu que le mûnMr, 
c'est-à-dire le coupable, tiendra compte de l'exhortation; 

3] Quand il apparaît qu'il a quelque repentir, et quand il 
reconnaît avoir mal fait, il faut lui présenter les exhortations. 

4) Hais s'il est certain que ces exhortations ou la tentation 
d'arrêter de mal faire seraient infruclneuses, et auraient même 
des suites f&cbeuses pour l'exhortant, il peut se dispenser de 
B'en mêler. 

Pour empêcher quelqu'un de faire de mauvaises actions, on 
peut se servir de trois moyens, selon qu'on s'exprime par signes, 
par paroles ou par actions, dil, zebon tee dett. Il faut employer 
ces moyens snccessivement. Ea tous cas, il fout commencer 
t'exbortation avec douceur et calme, puis, si cela ne suffit pas, 
élever la voix et enflo, se servir des mains pour tâcher d'em- 
pêcher une mauvaise action; cependant, il n'y a que lesonve- 
raindupaysourimamquiaît le droit d'employer la force contre 
le coupable et de lo puair. 



Dimiklll UCTIOH. 

Le drmi rivtt. 



$ 1. La deuxième partie l"7/ins FWi (le droit civil) con- 
tient les lois et les règles qui déterminent les relations privées 
des musulmans entre eux et à l'égard des infidèles, et se divise 
en trois livres 'fJtudof, Eilio'ot et Ehiom. 

Le livre 'Skudot traite de tous les conbals et de tous les 
actes pour la conclnsioa desquels il faut le consentement réci- 
proque des parties contractantes. 

Dans le livre EUco'oty il est traité dea rapports privés fondés 
sur la déclaration de volonté d'une seule personne. 

Le livre EMwm renferme les lois généralement obligatoires 
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ponr les miualmans et organigaot la vie civiU de ceux-ci, no- 
tamment sor le droit de suoceBsion , le témoignage, l'uitorité- 
du kazt, les dispositions, pénales^ etc. 



PRINCIPES GÉNéRlUX*. 

§ 2. La théorie juridique des musulmaiis embrasse toutes les 
particularités de leur vie publique, connue celles de leur vie 
privée. Il n'y eu a pas, par conséquent, relativemeut à laquelle 
le TDusulmao ne puisse , fondé sur le Koran et sur les livres 
Seherfet, aller chercher conseil chez les ministres de la reli- 
gion (chap. V, 18, XLI, 44)». 

Dès lors, tous les acl^ des musulmans, leurs occupations, 

* Les obserratJona qui Toot suivre sar la jurispiDdence musulmanB en 
géDéral, tur la procédure ludlclalre, tai les différentes BorteR de choses et 
de lïlt« , et BDc la majorité, oDt été placées en tête de la deuxième division 
du droit civil, parce qu'elles eont relatives i des rapports dont U sera pailé 
dans presque tous les chapitre» de cette section. Dans les écrits des JniUcoa- 
Snltes mosuImaoB, elles Eont loulours préposées. 

J'ai lui vl, dans la manière de traiter le droit civil, lamarcbedesjurtscon- 
■alt«s de la secte schiite. Néanmoins, dans cea observations prélimlnaiTea, 
ponr éolairer le lecteur, J'ai cherché A Jeter nn coup d'œil sur certains points 
qui sont traités ci et là dans divers manuscrits persans et arabes. 

De ce point de vue, Je crois ne pas pouvoir suivre le conseil que m'a donnt 
mon savant et blNiveiUant ami, le docteur Gottvald, de traiter la procédure 
mosalD^ane complètement et pour elle-même, dans un supplément partlcn- 
ller de mon ouvrage, car cela changerait toute l'économie de mon exposition 
d'après le système des Jurisconsultes musulmans, et J'auraU été dans la né- 
cessité de laisser en dehors maints chapitres des livres Eiko'ot et Ehltom, 
comme, par exemple, le serment , l'aveu , le témoignage, et d'autres sajets, 
eoUèrement ou partiellement. 

* < La doctrine de chaque école des «ectes de l'islamisme est remarqnable- 

■ ment travaillée. Commç cette stdence, depuis son origine jusqu'au moment 

■ actuel, a absorbé en Orient tontes les autres branches du savoir humain, 
1 il n'est pas exagéré d'admettre qu'elle a été profondénjent cultivée. L'école 
» de chaque Iman s'améliore par la succession de ses élèves , et se perfec- 

■ Uonne constanunent ; ceux-ci sont, d'après leur mérite, à divers degrés 

■ d'autorité, et depuis plus de six siècles il n'a rien été changé à ce qui a été 

• fondé et admis par les fondateurs de la doctrine. Néanmoins, tout Jurlsls 

> ou fekir Instmit a le droit d'écrire, soit des livres sur la science do droit, 

* soit des oHnmentalres sur quelque ouvrage dlfflclle de jarisprudence. Le* 

■ écoles musulmanee sont riches en pareils travani. Ils servent â éclairer les 

> kadis, les muttU, et en général les autres Jngei. > (Mina Kaiem-Beg, Intro- 
àuttUM M Jttlchtorer-id-irillK^t, p. iO.) 
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leurs métiers, leurs réuDÎoDg, et même M certains cas lears 
paroles et leurs expressions, ressortissent des tribunaux 
Kheri'et. Tout ce qui n'est pas cooforme aux préceptes du 
teheri'et est illégal et nul , botU. 

On trouvera plus bas des détails sur les diverses espèces 
d'actes et de cboses, sur leui- légalité et illégalité. 

U PBOCfiDDBE. 

S 3. Comme principe fondamental dois la procédure musul- 
mane, règne cet adage : 

Efote mttielmtit hemel ber iehhet , 

ce qoi veut dire : ■ que'^ dans tout acte d'un tnnsulmaDj la 
■ twnne foi est toujours présumée. ■ 

Partant de I&, le juge n'admet, dans tontes les actions dn 

, musulman, ni la tromperie, ni la mauTaise foi, ni la faute, tant 

que ces faits exceptionnels n'ont point été constatés par aven 

ou par preuve testimoniale. Et celui qui récuse un juge pour 

cause de suspicion, doit le faire clairement et irrérnlablement. 

Il y a trois moyens de preuves : l'aveu , efcror j la preuve tes- 
timoniale, ichehodety et le serment, yemin. 

Les actes écrits ne font pas preuve suffisante pour qu'ils puis* 
.sent servir de base a la décision d'un procès : il faut des dé- 
positions de témoins pour établir la validité et la légalité de ces 
moyens de preuve.. 

Le droit musulman n'admet pas plus la prescription extinc- 
tive que la prescription acquisitîve. 

L'aveu du défendeur passe pour le meilleur et le plus décisif 
moyen de preuve, d'après la règle : 

Ekror uV-'ûkeloi 'eto mfiisAim ijoix, 

ce qui veut dire : ■ que l'aveu fait par un bomme saind'eaprlt 
- est obligatoire pour lui » (Voy. le livre Eiko'ot). 

Les témoins produits par les parties et par le kakim tcher'e 
font leurs dépositions sans prestation préalable de serment 
(d'après les règles contenues au cbapitre dn Témoignage et dn 
kadi). 

S'il n'y ^ pas de témoins ou s'ils sont reprochés, le défen- 
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deur^est admis au 'serment, d'après cette règle de droit valable 
ëgalemeat chez toutes les sectes mosuimanes : 

Ei'iubut lU-mttdSi w0irM»tn 'elo mm ettiir, 

ce qui vent dire : t au demandeur les témohiB, au défendeur le 
■ seraient. <• 

Il faut remarquer ici que dans la procédure inuBulmane> les 
rôlea de demandeur et do défendeur ne sont pas toujours net- 
tement distincts. Le men-enker est toujours celui qui nie un fait 
ou qui contredit l'allégation de ce fait. A. celui-là on défère 
toujours le serment , qu'il soit demandeur ou défendeur. Cette 
maxime de droit est fondée sur ce principe , qu'il est plus tacile 
de prouver par témoins qu'un fait existe que de prouver qu'il 
N'exista pas. C'eit dans ce sens que s'applique cet adage ma- 
sulman : 

Kcmh ftloH nrn't^ir at, 

ceci qui veut dire : « les allégations de N. mériteot confiance» 
it en tant que le serment sera déféré & cette partie, ou que la 
» partie adverse ne produira pas de témoins à l'appui de ses 
» articulations, » 

En certains cas prévos dans les livres 'Ekudot et Eiko'ot, les 
scbiites et les scbafiites imposent le serment an demandeur qût 
n'a produit qu'un seul témoin. 

Si le défendair refuse de prêter serment, il peut le référer 
au demandeur sur la légitimité de sa réclamation, auquel cas 
celui-ci n'est pas tenu de le prêter; mais s'il ne le prête pas , 
il est débouté complètement de sa demande. 

Sur le nombre des témoins requis, les conditions de leur 
idooéité et les causes de reproches, ou trouvera le détail dans 
les chapitres du témoignagne, du kadi, des crimes et des 
peines , comnts (masi en diven endroits des Ufrea 'Ekudot et 
Èilufot. 

Le chapitre du kadi renferme les principes relatiEs aux qua- 
lités, aux devoirs et à la responsabilité des juges. 

Le Koran (chap. IV, 61, et VI, 153) ordonne que les procès 
devant les tribunaux soient jugés suivant la plus stricte justice, 
sans acception de parents et d'amis. 

La crainte révérentielle des mueulmans envers leurs tribU' 
nanx provient de ce que les jngemeotsi puisant leurs motifs 
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dans les limi nordt le l'iilamiime, ont ud ourwlAn rdlgitiut 

et passent, anx yeux de tons ceox qui ont la foi nmsulman», pour 
miots «t inattaquables. On pnoit d« mort oelni qai pDblique- 
ment D'obaerve paa lea dogmca et iea rdglea de la religion. 

Le ksdi décide, anr le fondement des prescriptions du 
ttiurftt, tons les procès ciilla des masDlmans. 

Le plus baut personnage religieux, l'imam, n'est, an cod> 
traire, pas lié par les règles de la procédure. !l décide aui- 
tant sa conviction personnelle et d'après aa manière propre 
d'envisager l'afiaire, suivant Tadage 

El imamû jekà bi 'iltnilù n^UtkOj 

ce qai vent dire : ■ la décision est laissée A l'arbitrage de 
l'imam '. • 

PIOCÉBIIRB BBTÀHT LES TUBITHAtIX aDSCLMUS 
Durs LES raevUfCES TRAnSUnClBlQDES Dl LA KUISIX. 

$ 4. Avant d'introduire en justice une demande l^itime 
quelconque, i. juger d'après leSeher'e, on doit foire une tenta* 
live d'arrangement àl'amiable. Si oette tentative ne réaatiitpas, 
le demandeur cite le défendeur devant le tribunal, mâre/PeJ^» 
pour terminer le débat suivant lea prescriptions du SeKtr't. 

Le délu pour comparaître devant le kadi dépend de l'acoord 
réciproque des parties ou, quand le défendeur e'j refUse, de la 
fixation du demandeur. Généralement les deux parties, dès que 
le différend éclate, se rendent immédiatement ensemble de- 
Tant le tri banal, si elles n'ont paa pu s'accommoder au préalable» 
M chacune prend ses mesures relalivem«it i U preuve qu'elle 
doit fournir pour établir ses déclarations. 

Le demandeur comparait avec ses lémofne devant le kadi et 
loi expose sa demande. Quand l'invitation de la pvt du kadi 
aux parties d'arranger l'affaire & l'amiable est resiée sans ré- 
sultat, il demande, après «voir entendu les exceptions du 

• Voy. rintiodnotiondDpntoMiulUniEuam-B^, âau la JfHchltf«r- 
iA-Wiia^tt , p. 1S, 11 et 30. • lUli lei miiitthid pauTalant réioudra. en 

• Tertu de leur propis pouvoir, lea question! qui lenr étoieDt wnrniiea, tao- 
I dû que les muttis on les kadis n'en sTaient pBs la peimiMîoD , s'ils n'é- 

• tuent pal métus de la dlgidte de Uitekoi, * 
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dérendenr, que le demandenr indique et fasse KTancér ^es 
témoins. 

On n'admet ctmime témoios que des personnes d'une cod- 
duîie irréprochable j qui pratiquent exactemeat la religion et 
qui sont d'une réputation sans tache, adil. Quand le kadi ne 
connait pas personnellement les témoins produits , il se ren- 
seigne snr leur moralité par l'audition de personnes notoire- 
ment dif^nes de foi et qui les connaissent. 

Le défendeur peut aussi reprocher les témoins quand il 
prouve par d'autres témoins qu'ils sont d'une moralité dou- 
teuse : cependant il dépend absolument du juge d'apprécier 
ces motifs de reproches. 

Nul ne peut se reprocher soi-mfime , et par conséquent re* 
fuser son témoignage. 

L'audition des témoins oa, s'il n'y en a pas, le serment do 
défendeur ou enfin celui du demandeur, si te défendeur le lai . 
a référé, forment tes derniers actes du procès que le kadi aura 
ensuite à décider. 

Si le défendeur ne comparaît pas, le kadi le fait sommer par 
ses appariteurs de se présenter, sur-le-cham]> ou & tel jour 
déterminé; si le défendeur persiste dans son refus de compa- 
raître, il y est contraint de force. Le kadi est obligé, d'après 
un usage général dans les pays mahométans, de faire recher- 
cher partout oi^ besoin est le défendeur qui ne comparaît, pas 
devant lui : mais ce soin , dans les provinces transcaucasi- 
qnes de la Russie , est laissé à la diligence du demandeur, 
parce que les kadi n'y ont pas te pouvoir administratif. Hais 
si cette contumace du défendeur n'est qu'un acte de résistance 
& la justice combiné par lui , le kadi juge par défaut, ainsi que 
cela sera indiqué infrà dans le chapitre qui traitera des 
kadis. 

Les jugements du kadi sont exécutés par ses serviteurs : 
s'il y de la part de la partie condamnée résistance à cette 
exécution , elle a lieu par le dépositaire de la force publique. 

Quand des contestations s'élèvent entre des plaideurs mu- 
sulmans apparteuADt k des sectes différentes, le kadi compare 
les livres icheri'et des deux sectes , et si la décision de ces deux 
livres est la même, le kadi l'adopte et juge en conséquence. 
Mais s'il n'y a pas accord dans les décisions des livres, le kadi, 
après discussions entre les parties lîtigaates, prend l'avis d'un 
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ecclésiastique, et si cot avis est admis par lo kadï, les parties 
doivral l'accepter à titre de jngemeat. 

Les procès crimiaels ne sont pas de la jurîdiclioD des mu- 
Biilmans daas les provinces traoBcaucasienDes. 

§ 5- Tel est l'ensemble des phaEea essentielles de la procë* 
àan civile muaulmaoe. Elle est simple» prompte et sans détours. 
Elle ne reconnaît pas la poslalalion, l'examen des preuves et la 
variété des moyens de preuve, comme la procédure européenne : 
mais, dans toutes les lois musulmanes» domine également pour 
le juge et pour les plaideurs, le grand et salutaire principe cité 
ci-dessus : 

EfoU mûielmin kernel ber lehhet, 

qai veut dire : < que dans tous les actes d'un miisnlman, la 
■ bonne foi est toujours présumée '. > 

§ 6. Du point de vae de leur origine, tes lois sont hukuk 
uHah, ddnnées par Dieu, ou hukuk un-nos, faites par tes 
tiommes. Aux premières appartiennent tous les préceptes de 
la religion, aussi bien ceux qui concernent le rite que ceux qui 
embrassent le dogme, et les lois relatives aux grands crimes. 
Les secondes comprennent toutes les prescriptions du pouvoir 
temporel relativement anx affaires civites, aux conventi 
IDS contrats. 

§ 7. Les objets dont s'occupent les musulmans, da 
sctes de leur vie, sont distingués de la manière suivante. 
i leur ligilimité, ils sont ou défendus, herom; ou défavo 
ment vus, mais cependant non prohibés, tntkruk; permis, 
djoix! légaux, lekih et dûrmt; louables, helot; non valableS) 
bolil/ enfin nuls, fotich. Quant à leur exercice, ils sont in- 
dispensables, wodjib, . laxim ou fezz, commandés qu'ils sont 
par Dieu, ou simplement recommnndés, lunnet, mendub et 
nofihh, ou particulièrement agréables à Dieu, seu>ob. 

Parmi les choses prohibées, kerom, il y a à distinguer : 

■ Od trouve sur Voiganisitlon ladiclaire moiulmaoe d'aboadaDts détails 
dtDs les ouvrages dee eavanti européens, teU que : Chardin, Voyage en 
ftrte, t, VI, p, 66 et 67. — Th. Dulan, Droit miuulman, 1. 1, p. S9&-3O0. — 
B«tnBlt, Oeciient tt Orient, p, t8B'40O- 
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1) Les choses impures, nedjit. A cella calégari» aiip^r* 
tiennent les boissons eqivrKPtes, la porc, etc. (voy. \» livra 
'Ebodot, sur le Uhoret, l« purifioatioa, partie II, leol. 1, 
chap. I, § 8); 

2) Les objets qui deviennent herom par l'usage illégal qu'on 
en a Tait, par exemple les iostruments de jeu et de cbanl, les 
ustensiles du jeu de carte, des dames, des éobeet, leboli avee 
lequel on aoulple des statues idol&tres, etc. ) 

3) Des cboses dont on ne peut pas se servir utilement, par 
exemple des b^tes Mroces; 

4) Des actes qui doivent répugner au sentiment intime de 
tout musulman, comme, par exemple la magie, la nécromancie, 
le chant, la peinture du portrait, et surtout celle de tableaux 
saints; 

Parmi les actes mekruk, on range : 

1} Certains métiers qui ne rapportent du bénéfice à ceux 
qnî les exercent que dans des cas de malheur, et qui inspirent 
à ceux-ci le désir du retour de pareils cas, comme, par exemple 
les tailleurs de chemises mortuaires, les métiers qui spéculent 
sur l'augmentation des besoins des hommes, comme, par exam- 
ple, celui des bouchers; 

3) Les métiers impurs, comme ceux, par exemple, de 
Sflges-remmes, de barbiers, de veotouseurs, de ceux qui font 
saillir les juments; 

3) Le fait de traiter des affaires aveu des personnes n'ayant 
pas l'Age légal de majorité, la raison saine, on tem|iorairem«nt 
troublée par l'ivresse, etc. 

Nul ne doit se .soustraire au devoir d'accomplir les règles 
relatives aux choses wodjib : une peine inévitable attend le 
violateur de ces règles. Le non-aooomplissemeot des actas 
Hum»t n'attirera pas de peinas sur celui qui aura négligé de 
l«a accomplir; mais le musulman qui s'en acquitte peut compter 
sur Une récompense dans la vie future, 

§ 8. La majorité, bulugk, sa constate par l'apparence visible 
des signes suivants : 

1) Par l'ëjeçlion spennatique chez le jeune bomme et par 
l'apparition des menstrues chez la jeune Bile; 

2) Par l'existence de poils aux ^rjliet sexuelles. La barbe 
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BU menton et les poils sous lea aisselles ne comptent pas encora 
comme signes de la majorilë; 

3) A l'âge de quinze ans accomplis pour les garçons el de 
neurans pour lesflllcijBt les lignas ci^desilts de la majorit<Sno. 
se sont pas encore montrés avant cet âge. Le livre Elko/i exige 
l'ige de seize ans. 
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LE LIVRE 'EKUDOT. 



Le livre 'tkudot embrasse les règles relatives «ux contrats, 
aux actes et aux faits civils qui exigent lo consentement réci- 
(troque des parties contractantes. 

On dislingue deux espèces do contrats : 'ekde laxim et 'tkde 
doit; ' 

Les premiers s'appellent irrévocablet, parce que, né» du 
coDsenlemeut mutuel, ils ne pcoTent plus éire mcidiflés que par 
la volonté do toutes les parties contractantes; les antres s'ap- 
pellent rivocablet, et peuvent cesser au gré de l'une ou de 
l'autre des parties. Dans l'exposition subséquente des contrats, 
il sera dit, à propos de chacun d'eus, i laquelle du ca deux 
espèces il appartient. 

Nous partageons les matières de droit contenues dans 
V'Ekttdot en six sections, et nous trnilons dans la première 
des obligations relatives aux rapports de famille, auxquelles 
appartient spécialement le mariage. 

La deuxième section comprend les obligations contractuelles, 
ot notamment les théories : du commerce ou des achats et ventes; 
- — du prdi; — du dépôt; — du louage; — de la commission; 
— de la société : — de la culture des champs ; — de celle des 
jardins; — des paris relatifs à la course des chevaux et au tir 
de l'arc; — enfin du mandat. 

Dans la troisième section , il sera traité des obligations ayant 
pour objet de garantir l'exécution des contrats, et notamment 
du gage et du cautionnement. 

La quatrième section comprend les contrats concernant l'ac- 
quisition k litre gratuit de la propriété, et l'on y trouvera les 
cha[Htres : de la donation ; — des dispositions testamentaires ; 
~ de la consécration; et de la possession continuelle oa tem- 
poraire. 

La cinquième section traite des contrats par rapport h la 
prooédure et à la transaction . 
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Eufla, la sUièniG présente la (bdoriede la banqueroute et d 
■aisieB réelles. 



niHilii snrnoH. 

Contrat$ concernant îes rapports de famille. 
CHAPITRE I". 

Ntkêh, la nuiate, 

Sourcti. 

Ifeil Mt-meram, II, p. 88-12t. — B!st hob, p. 343 40'i. — 
Kesch eniear, p. 473-522, 536-542, 640-673. — Helil idjoz, 
p. 286-329, 368-395. — Icktoloful-erb'e, p. 182-293. 

Duiau : Droit musulman, p. 27-52, 70-83. 

Houradgea d'Ohssoa, V, p. 141-196, 238-263. 

MacRagbien, chap. VU, p. 56 62,250-304. 

$ I. Lemsriage est UDConlratinlcrvenu conformément aux 
ràgles du icfier'e entre deux personnes de sexe difTérent, et qui 
a pour but ta coliabttation conjugale. 

Le mariage est considéré comme un acte que l'on doit sou- 
haiter & tout musulman d'accomplir, et spécialement sont 
tenues de se marier les personnes pour lesquelles te célibat 
serait une cause d'excès charnels. 

Autres sectes. L'imaôi Scharepenw, au contraire, que ]■ penonna 
qui caniaore m vie eicluBlTement h la aolitude et i la [«1ère, doltt'altcniirA 
a |iliii de (ateur da la part de Dieu que celle qui «e marie. 

L'entrée en mariage procure à une femme le plus grand 
avautage. Elle trouve dans son mari un appui et un soutien ria- 
taulsj et son bonbeur dans le contentement dii mari. 

Le mariage est fondé sur le Koran, qui dit : fevlifhu mo lobi 
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[«hHN min m-^Htùi, ce qui teitf din : < marioK-'totM ftt«4i 
» les femmes qu'il vous est permis d'épouser. >> 

§ 2. Il y a trois espèces de mariage : 
1) Le mariage permanent, nikok doim; 
. 2] Le mariage teroponirC,nttoA«tj!«Mif(C« ou mû^e; 
3) Le mariage avec des esclaves, ntAoA kenixon. 



LE HiKUSB PBRMiKSHT. 

§ 3. Le mariage permanent ne peut être contracta qu'en 
observant les règles qui font être éimmérées ci-après : 
Avant la célébration du mariage, il y a à observer : 

a. Le choix de la femme, de laquelle on exige : 

1) Kerimet ul-e$l, boone conduite et naissance sans re- 
proche, c'esl-à-dtre qu'elle ne doit paa £tre de naissance illé- 
gitime «i de mauvaises nœurs. II ne doit pas non plus exUter 
trop de dislance enta-e sa position sociale et celle de rbommc; 

i) Bikr, virginité, ii moins qu'il ne s'agisse d'une femme 
veuve ou divorcée; 

3] 'Efifeh, observance des pratiques de la religion musul- 
mane; 

i) ff'elvd, la capacité d'engendrer. Si la fiancée n'a pas 
enoore atteint l'âge nubile,. le mariage est difiiËré jusque-là» et 
l'on fait dans le contrat une stipulation relative à o« point. 

C'est par ses parents que l'on s'assure que celle que l'on a 
cboisie pour femme possède tes qualités ci-dessus indiquées. 
D'après les règles du Scher'e, admises chez les imamites, il est 
permis à l'homme qui est décidé à se marier de voir lui-même 
sa fiancée, c'est-à-dire de regarder sa figure, ses mains, ses 
cheveux et son corps, sans toucher aucunement aux vêtements. 
Cepenchtot ca n'est permis qu'à l'homme qui a l'inteoiion bien 
•rrilée de prendre femme; dans le cas contraire, oe serait un 
acte criminel, d'après la règle t »eno ut 'Byûn eêcluidû ntnas' 
senoul-bâtun, ce qui veut dire : « l'adultère par les yeux est 
■ plus criminel que l'adultère de fait, ■ 

b. L'obtention du consentement. 

Outre le consentement réciproque dont la manifestation Mt 
nécessaire pour la célébration du mariage et dont, U aeri parlé 
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cî'desBous, il faut encore obtenir le consentement préalable do 
la jeune flile à marier. Ce consentement ne peut émaner que 
d'une fille tnajeure et en pleine posgeasion de aet facilites men- 
tales. Une femme doit exprimer oralement son consentement : 
. on admet cependant que le silence de la jeune fllle suffit et 
'qu'elle donne Bon consentement àla demande dès qu'elle l'ac- 
ciietlle sans pleurer, eans se couvrir la figure de ses mains ou 
sans s'enfuir. Le père ne peut, par son testament, donner en 
mariage que celles de ses filles qui sont faibles d'esprit et qui 
dès lors ne pourraient pas disposer d'elles-mômes, mais ja- 
mais un père ou un grand-père infidèles ne peuvent décider 
par testament du mariage de sa fllle ou pelite-fllle musulmane'. 

e. L'absence d'empâchements do mariage. 

Sont causes d'empôchements au mariage : 

'i\ La proximité trop grande de la parenté du sang, nesth; 

3] La parenté par la nourrice, riso'e; 

3} l/afflnitë, mûiohire; 

A) L'existence du nombre légal de femmes, ùtifo; 

5) L'anatbème prononcé, te'on; 

6] Le lait de ne pas être de la religion musulmane Xûfi: 

I. Le mariage est défendu pour cause de parenté, daus les 
cas suivants : 

». Avec lea ascendants ; 

b. Avec les descendants ; 

e. Avec les parents du second degré, comme frires et sœurs 
et leurs descendants ; 

d. Avec les tantes paternelles ou maternelles. 

Nul ne peut contracter mariage avec son enfant naturel, ni 
avec lea descendants de cet enfant. 

H. Le mariage est défendu, pour cause d'alliance avec la 
nourrice, aux mêmes degrés qu'en cas de tuieb, c'est-à-dire en 
cas de parenté par tes liens du sang. 

Aatres seetos, Chei les tebafiltes et les uemlteg, le mariage wt permii, 
malgré l'alliance pat la neunicej dans les e[i «as aulvanla : 

I) Le mariage da père de l'enfant qui a été allaité par une nourrice, avec 
la (uèredecell&cl; 

* SI un mariage eet projeté enlre deux pereoDnes d'état social Inégal , les 
tuteurs ont le droit de faire opposition cl d'empéi^hcr la célébration d'une 
plrellle anlon. 
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2) LomatlagodupÈraderenraiitquIaétéallailépaïUDenourtlcc, tTK 
U flUe de celle-ci i 

3) Le mariage d'ane nourrice arec le tttJce de vm DonrriuoD; 

i) Le Duriage avec la mère d'une eteur de lait iuMS dNni autte mariase; 

à) Le mariage avec la Dounlco d'un oncle du cOlé paternel; 

6) Le mariage avec la nourrice d'un oncle ou d'une tante du côté mateniei. 

• 
La fiarenté par la nourrice a lieu : 

a. Quand l'enfanl a étA réellement à même de se nourrir au 
sein de la nourrice; 

b. Quand, dans ce cas, il a, dans le cours de sfs deux pre- 
mières annéea, icté quinze fois au sein de sa nourrice et que 
chaque Tois il eu a été rassasié. — D'après l'avis de quelques 
docleurs do la loi, il suffit que l'enfant se soit nourri au sciu 
de sa uourrice pendant un jour et une nuil. 

Autres sectes. Les schafllt» idmeltcnt qu'il y a parenlé par la dout- 
' rlce, ai l'eutanlateté cluq foU^D'apris l'opinlan des aicmltci. Il suCBt qu'il 
altïucé le icln nae seule foU. 

c. Quand l'enfant s'est nourri do lait direclemeot sorti du 
sein de sa nourrice. 

111. Le mariage est prohibé cnlre l.os alliés dans la li^ne 
ascendante et descendante; ainsi il est défendu aux. parents du 
mari, à ses fils et à son père, de contracter mariage aveo la 
veuve du père ou avec celle d'un de ses fils. 

Il n'est pas permis d'avoir en même temps deui sœurs pour 
femmes. Celui qui veut épouser la sœur de sa femme doit au 
préalable répudier celle*ct. S'il réponse avant la dissolution 
du mariage exislnnt aveo la sœur de celle-ci, ce second ma- 
eiage est nul. Si un homme épouse en même lemps les deux 
sœurs, les deux- mariages sont inefficaces. 

On ne peut épouser la nièce de sa femme qu'avec le consen- 
tement de celle-ci. 

Autres sectet?. 1^ sctnQilca et lei axemltea ne tolèrent en aucun caa 
UD tel mariage. 

Le mariage d'une fille avec les parents de laquelle un hommo 
a entretenu un commerce illicite, n'est pas permis avec cet 
homme; l'union d'un homme avec la femme qui fut nnlérieu- 
remcnt sa concubine, est permise, mais seulement après que 
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les deux coapablea oui raconou leur faute et te sout soumiB & 
la peine prononcée. Si l'un des époux, après le mariage célé- 
bré, lie des relations illicites ea dehors de ce mariage, le ma> 
riage n'est pas snnulé pour cela, mais une peine Tient atteindre 
l'infidèle comme adultère. 

Autres sectep. D'apiéi l'avU dei tcbaflites et des Heinltn, 11 eit llclta 
de contraclei mariage sTee la pcrgonae qui l'ai prêtée aux relatlont illi- 
cite. Ils n'eilgent pas, comme les «chutei, conteislon ei expiation de la 
fonte ; cependant les lunnltee n'admettenl pas non plus qu'on pnUse ifoiua 
Us parentB de celte femme. 

IV. Oo no peut épouser, par un mariage permaneut, nikok 
doim, que quatre femmes; le nombre est illimité pour les ma- 
riages temporaires et les mariages avec les esclaves. 

Quand il y a des femmes épousées par mariage permanent, 
le mari ne peut avoir que deux esclaves, qui, avec les deux fem- 
mes de condition libre, formenlle nombre légat de quatre fem- 



Autres sectes. Les aiemltes admaieat le mariage permanent méma 
nu quatre eBclavei. Les scbaflites ne permettent ce mariage qu'avec une 
Kule esclare. Ces deux sectes ne permettent à un esclave, comme l'itr/b 
'adit, que deux femmes de condiiicD libre on esclave. Les scbiitei permettent 
à l'esclave d'avoir quatre esclaves pour femmce. 

V. Il n'est pas permis de se remarier avec la femme contre 
laquelle 00 a prononcé l'analhème /t'oit, il sera traité spécia* 
ti'ineDt de l'anallième Won dans le livre Eiko'ol. 

VI. Il n'est pas permis au musulman et à la musulmane 
d'épouser une personne d'autre religion ; seulement, d'après la 
règle des Bchlilef, le mariage temporaire est permis avec des 
juives ei des chrétiennes. 

Autres sectes. Les sehsQites et les aiemit» admettent au»i ivee cei 
temmes le mariage permanent , mal* cela leur est dJconselUt. 

Parmi les actes anlérieurs à la célébration du.marîage, il j 
t encore : 

d. I^ demande en mariage, nomzed Ktrden. Cet nsago s'ac* 
complit en observant toutes les règles à suivre lors de la con- 
clusion du mariage, avec cette différence que les fiancés ne 
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l'an oooiipeDi pM «ix-mËmeB, nti* abBcdonnent M aofa à dn 
miDdalains, et qa'tprès la repu tous les •uiilanU K lépa- 
'r«ol, 

L» dflDWDde an mariage nonuttU eat i placer parmi laa con- 
trat irrévocables 'ekde laxim el ne peut être révoquée que par 
le conseotement mutuel. Elle peut être faite par écrit ou par 
BiiodaUire. (Voy, l'ouvrage du Hadji Seid Mohammed Bagir, 
Seuot m djewab, t. II p. 12-14). 

Pour la célébration du mariage, il y a à observer les règles 
suivantes : 

a. La déclaration, en préeencâ de deux témoins, du consen- 
tement mutuel des parties contractantes idjob ws Aafruf , 

Ce consentement doit avoir les qualités générales, c'eal-ii- 
dire majorité de la part de celui qui le dooae, pleine possession 
de sa raison (aerail repoussé le consentement d'une personne 
es état d'ivresse), et il peut être donné par mandataire qui doit 
prouver par deux témoins qu'il a reçu ce mandat. 

Les mandataires naturels des femmes pour le mariage, ce 
sont le père, l'aïeul et les aacendanis mâles en général; pour 
la femme esclave, son msndalaire, c'est le msitre. La mère 
n'est ni la tutrice ni la mandataire naturelle ; néanmoins , ce 
mandai peut lui Être donné spécialement. 

Autres sectes, Cbu les ictasQKei et Ira HEemitei, lei mandilaires na- 
lurelB peut contraclei mariage sont : le pète, l'aïeul et les aïoenduita ; i 
lear début, les frètes et leurs draceoiknt» : s'il n'y en a pas, lei onclea pa- 
Itmeli et leun deeeendaiilâ. ~ Lea annDilCE accordent ausil te dtoit de con- 
lentlr au maiiageaui aeiemUéei de ctoyanta djemo'tî. 

La majorité, d'après lessiguca indiqués au § 8 du la S* sec- 
tion ; da Droit civil, est fixée cbez les hommes A quinie ans 
accomplis, cbez les femmes à neuf ans. 

ht» filles majeures peuvent se marier Bans le consentement 
4e leurs parents \ mais les filles esclaves ne peuvent pas se ma- 
rier sans la permission de leurs maUres. 

Le consentement au mariage peut être e.xprimé de quelque 
manière qile oe soit, 

h, La récitation de deux ruk' et nemaz avant la signature dd 
contrat et aussitâl après la pièce suivante : 

/nni ûria en etesmwedje ftkidiir U min en-niioe ehfesë-' 
kHittu ftrâjtn mihfeMthûnru lif( nefiiko ue tuu'ehûntit riMken 
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w l'w wto ww lurHiÊim birtimtlilu ya <rJU«M «r-MJkJMm. ■' 

■ Is iéùn contracter mariage t eoTofe-mol, 6 mon Dim, . 

• dans la miséricorde, toi le plus miséricordieux parmi l«a mi- 

• lirieordidox , one femme cbaile qui ne conserve ton Ame et 
> qut ae r^jjomMB de mon bonheur et de mon coolenlement. ■ 

Autres aeolea. Duu le* Idéei det MhtfllUt m dM aiamlto, 11 n'M pM 
Indigpenwt^le de léclter deux prlèiet rieiftl : o'egt Déanmgliu conMiUé. 

e. La conclusion du contrat de mariage en présence d'une 
personne ecclésiastiqoe arec la dédaration du lighth, la flia- 
tioQ du mehr ou $edok, don matutinal *, et des témoins qui ont 
aisisté t l'acte. 

Autres seotei. D'apri* Im riglw dM idulUtct et dM «MinlUt, il faut 
n^oualrement ï» déctonUon du tighth, la détennknatloB du mttu at dn 
mtlbiuDt, de la doi, et l'exécution dea règte« qui eoncameat cm polali doit 
Un Tlgonreuse ; malt 111 ne comptent que pannl Ie« preierlpuoni tuniuf M 
qnl lua dit infrà m le itiat, le th&tbth, le barikàtUA, etc. 

L'ecclésiastique, choisi par les parties contractantes ou par 
leurs mandataires, reçoit d'abord la déclaration du consente- 
ment réciproque, et fixe nettement le montant du mthr ou $tr 
dokea argent ou en objets, et du metbutot, de la dot, en habits 
et autres choses, dit ensuite le lelat, c'est-à-dire une louange 
des prophètes et de ses descendants, et termina enfin le contrat 
(le mariage suivant le formulaireci-dessous : 

Quand le contrat est rédigé, l'ecclésiastique pronoace le 
chûtbth qui se trouve également en tète du contrat : 

Elhttndu hllahi-llexi ehtile'n'nikohe weheretiU'i-tifoht tsf 
ei-stlalu lee ei-itlamû 'elo ckeiri ckalkiki Muhammede m aleM 
tdjme'in et-teiyebin et-tohirin! 

" GrAces à Dieu qui permet le mariage et qui défend tous ac- 

• les adultères et criminels. Les créatures du ciel et de la 
" terre doivent louer Uahomet et ses purs et pieux descen- 
' danls. > 

Après cela, on prononce le lighek* : 

■ Le mthr ou ledok est le don malutinal, la libéralité que le mari fait 
(ur les biens, i sa femme, Iot« de ta signature du contrat de martige. 

' Sigheh , c'eit la déclaration orale de l'engagement qu'on prend : elle eon- 
tiita ta termes sacramentels pour certains conltats, et doit èlre prononcée 
Ion de la couclusion âéllnlllve de cm contrais, Ell« rend le contrat Irré- 
ToeiUe. 
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' Snkihtu tM zfuwedjlu, ttumdjtu m «ahthtu, nefte muiteft- 
kiUti muwekJielin limuwtkkili mutetkkiU 'tlo tuedok ul-mû'fiy«n 
vl-me'lum, 
« J'ai uni par mariegs un homme ot une remme, nue fenune 

> et un borome, suivant procuntlion qui m'a été exhibée par 
a les mandalairea et conrormémeot aux convealiona de ce 
» contrat. ■• Ce ligheh est prononcé au nom des deux époux ; 
immédiatement après te célébrant prononce le tighth pour 
l'homme seul : 

Kabiltù n-RtAoAe teel-tezieidje timuaekkili muwekkili 'eto et- 
tedoki -l-mû'eyeni- l-mt'lum . 
* J'ai déclaré mon consenlemenl au mariage sur lo fonde- 

> meut de la procuration du fondé du mandant conformément 
* à ce qui a été convenu dans le présent contrat. ■• 

Quand il n'y a pas de mandataires et que lea parties contrac- 
tantes sont en présence l'une de l'autre, il est dit dans le n- 
gkek. 

Nefte muweikittte ti-mituiekkili, * sur le fondement de la pro- 
■• curation du mandant lui-même. » 

Après la déclaration du ngheh, l'ecclésiastique et les man- 
dataires apposent leur cachet à l'acte. Enfin, le premier pro- 
nonce le Barik-aliah, Dieu soit en aide! et donne lecture de 
Fatihth, le premier chapitre du Koran. 

Le contrat de mariage est ensutle remis aux mains de la 
femme ou de son mandataire. 

Autres sectes. Cette remlBe da eontrat de mariage n'eit cotuldérée, 
cbei leiRctaaflileietletueinitei, qoecomoM un uuge'ârf, mail noa comme 
une pregeriptlon du tciiefe. 

L'ecclésiastique reçoit un salaire do l'homme i mais il ne 
peut rien demander à la femme. 
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Conitaté pai mol. 
toi, qui iiDli let ctBonI 



O 



(Cicbeidakadioanollih.) 

Loaingei ID Tris-H«ut qui i permli te miTUgO «t qui ■ garanti let 
hoannn contra la tentation et les pécbis de la cbalr ; prlén et ulut t 
Habomet et è mi deicendanta pon et Mns tache. 

(Dam lei coniroli rédigea pai let lunnltea, on omet lei moti • pan 
et lani tache.*) 



U futur ipnix: 

L'honorable AU Werdl Bm, fli* 

mijeor et tain d'eiprlt. 


U future épmut : 

■Etniet Chanam, Bile da mtr- 
cbaDdHadJIAllKi>1l,deSd>emacb>, 
majeure ei Mine d'otprit. 


Ltf»<tdJi,poutoir dufkturmaTi: 
illlitumâerBeg, BU du Hadji 

O 


Le mandataire da la fitm : 
Son rrtfe Agi Beml Wi< 


O 


CCaebeldinuDdilaira) 


(Citbet do DUadauiK.) 



Il rette dû SO ducats; 11 a été re^u denit lits, qoatra _ , 

Dne agrafe d'or, six tntman, de la Talitelle de cuivre el lin grand 
miroir. 

Le 12' Joar du mois iche'bui de l'an 116(. 



d. La prësence de deux lémoias au moins ; leur présence 
n'est paa oéceasaîre juste au moment de la signature du con- 
trat, mais elle est indispensable à l'instant de Ja déclaration ré- 
ciproque du coDsentemeat des parties de s'unir par mariage. 

Antres seclea. Les scbaBllei exigent la présencede deux ttaMlniniDet 
et Mot reproche, adil; le* aiemltei tecontenteut do tànolgoage d'un bonme 
et de deux femmes. 

e. Il eat conseillé de faire en aorte que la femme, aux appro* 
ebes de la nuit, se rende dans la maison du mari, et que ce ne 
■oit pas à l'époque oii, suivant les calculs aslronomiqaes, le 
soleil se trouve dans le signe de l'écreTisse. 

Remarque. Parmi les peuples nomades de la Transcaucasie, 
c'est le jour que ta femme est conduite k la demeure du mari. 

f. Après la confection du contrat de variage et avant que U 
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cobabiiation conjugale se conBomme, il doit être donoé un re- 
pas aux botes, des réjoaissances flont oi^anisées el des anvaà- 
MtdiilribuéM. 

Remarque. La nuit ou le soir de la réception des amis et des 
parenlB s'&ppeWe schebi-welimeh, î^ehalifeh, personne dest- 
inée dens chaque quartier de la ville, est le principal ordonna- 
teur de toutes les Télés publiques et privées, nocee, enterre- 
ments, etc. Sa mission consiste à inTÎter les bâtes au repas du 
toir, de rassembler et de mettre à la disposition des invités, les 
gstensilei nécessaires, de veiller «ux préparatirs culinaires, et 
4e tenir la main à l'ensemble des dispositions domestiques à 
prendre en pareil cas. Le ckalifeh ouvre le repas el avant qn'il 
■'ait prononcé lea mots mubareki kar cheire fatikcf « bonbeur 
■ et salut à la bonne aurore! > personne n'a le droit d'jr rien 
toucher. Après que le chaltfih a prononcé le mubarek, le mol- 
hh lit d>nt le Koran le £lhemd,B9 passe les mains sur la fi- 
gure, pwktenlemeot alors commence le repas. 

jf. Après l'entrée de la femme au logis du mari, s'observent 
les pvaliques suivantes appelées Edobe ehetwet, pratiques se- 
crètes : 

Autres sectes. LeipieKtlpViODtt\itluEdobtehthDeljttiaBt,ciM]u 
nonlteB, que des r^lee iunn«t. 

Le mari est tenU) avant toute cboscj de faire deux ioolinu- 
sons et de réciter une courte prière, puis il se tourne vers sa 
(emne en lui souhaitant d'itre heureuse dans sa maison, par 
oss mots : cAomA êtfo, la prend pnr la msin et la conduit vers 
le lit nuptial. La femme doit se relever et se plaçant sur le djot- 
netiuUf le tapis destiné à la prière, elle doit en faire une avec 
deux inclinaisons. Puis les deux époux procèdent à la purifica- 
tion, tMsu, après laquellfl le mari plaçant sa main sur le front 
delà femme, prononce laprièrc suivante : 

jitlahumme 'elo kitabike Icxeuwedjiàho ice/i emouelike eckez- 
(uA« MX bikelomike istekiettu ftr4jeho feïH keteite fi rthmiho 
IcActen ftdj'ehlû mûilimea teuiiyyen m h ttdj'ethA KhtriÂe-tck^ 
tcheitan. Ce qui signifie ■ 

■ Dieu, d'aprè? l'ordre de ton livre, j'ai contracté mariage 
» avec cette. fvmme et ja l'ai priie cbee mott si cela l* plajlj 
> doi)Q»-Iui un enfant, ua musulman &d^» et ww un compa- 
* gnou du diablet ■ 
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Avant de «ommeneer l'aote coDiagal, il f«uts'^ri«r: Bit' 
mJIJnA.' au nom de Dieu! La preinièN nuit du maria^ s'ap- 
pellQ ichtlii sehf. 

h. Il n'est pas permis, pour arriver plus vite à contraotap un 
mariage, de diminuer l«a pratiques axigéoi par lea r^ka du 

Après la célébration du mariage, il y a lieu d'observer Ici 
règlea suivanlea : 
a. Relativement aux devoirs des époux: 
Chacun dea époux a comme tel des droits et des devoir». 
Ou lit dans le Koran, cbap. Il, v, S30 : ■ Les femmes doi* 

■ vent remplir leurs devoirs comme il convient, et les hommei 

> doivent so conduire envers elles avec justice, mais ils ont 
<• l'autorité sur elles ' ! " 

Le mari est tenu de nourrir, loger et vêtir la femme. (Voy. 
infrd, les délaila.) 

I,a femme a dans son mari son plus proche soutien, elle doit 
lui obéir, exécuter ses ordres el se soumettre à ses décialoiMi 
sans même répli(|uer. La femme est tenue d'éviter tout ce qui, 
par un motif quelconque, pourrait être désagréable au mRrtt 
Tout en obéissant aux ordres et aux désira de celui-ci, «Ile 
peut, par des mesures émanées do son inidative, travaijier à U 
conservation de la fortune du mari et à la prospérité de la mai* 
son. Le mari a la jouissance de tout ce qui appartient i U 
femme qui ne peut point disposer, sans le consentement du 
mari, de plus d'un tiers de sa fortune. (Voy. le chap. du te»l.) 

Autres sectns. D'après l'avis deaiiemitcs, la femme pentteFueer d'en- 
tmprenite un vojage avee son mari , ou de wHaa A tel endroit , quand lei 
deux eodroitt sont éieigaét de plut de trait Jouis de route. 

< Von ifammer, SUUnre it VtwpiTt ellonuin, t. tll, p. tll : ■ Le degré 

• de référence que l'on accorda i la femme, épouie l^itimeon «wcubiM. 

• dans les langues de la baula Aate et de l'Europe, a été i la vérité claire-* 
i ment mis en lelief; mais pour qualifier \et rapporta intimes de la femme 

• avee le mari , Il règne l'Idée d'une réclusion dam un intérieur Infianchls- 

> eable. Le met araëe fwnn, pria «ironément par lea Européena comme ■;• 

• nonjuie de harai de femme , déeigne )m apparteaMoU du leiwica i ^ et 

• l'odalisque, cbez lea Turcs, ressemble beaucoup i. le derBoleeUa 4e Gomsar 

■ gnie cbe: les All»nanda. SI l'Orient ne coneldéie pas, en géuéraî, lesfeuimci 
k comme dei personnes, U ne les traite cependant point comme des choaea ; 
tr«BMa de lenr appartement est prohibé aux étranger! , parce qne c'est la 

> lasAtMlN iei plateirt BMijagaui. > ' 
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Sans la permission du mari, la femme ne peut contracler va- 
l^emenl An quelque manière que ce soit : il lui est aussi dé- 
fendu d'abandonner la maison conjugale sans des motifs puis* 
stnu. 

Quant aux devoirs de la cohabitation conjugale, le Seheri'tt 
flse de la manière suivante les époques «ù le mari est tenu de 
visiter sa femme : 

Celui qui n'a qu'une femme doil, sur quatre nuits, eo passer 
une avec elle et peut disposer des Irois auLres comme bon lui 
semble; celui qui a quatre femmes, doit consacrer une nuit à 
cbacuue d'elles. Du reste, il y a lieu d^sccpter le lemps pen- 
dant lequel le mari est malade on en voyage. 

Autres sectes. Chu les gchaOitu et aiemltei, ces règlei ne sont qu* 
ninfut, c'est-à-dire de «iiuell, et noa wodjib, Cest-t-dlre ubligitolres. 

Cependant et quant à chacune de ces quatre nuits, il est seu- 
lement exigé que le mari la passe avec la femme, sbrb que ■ 
précisément l'acte conjugal se soit sccoropti. Au surplus le 
Schtft veut que le mari, aux délais déterminés, passe avec sa 
femme^ la nuit et non le jour. 

Il est loisible à la femme de faire remise au mari de la nuit 
qui lui est destinée, auquel cas il peut la passer comme bon lui 
semble. De même il est permis à une femme de céder sa nuit 
à une des autres femmes, pourvu d'ailleurs que le mari y 
Consente. 

Pendant la nuit destinée à l'une des femmes, le mari ne peut 
pas en visiter d'autres, excepté les malades. 

Chaque femme a Te droit d'exiger du mari qu'il s'approche 
d'elle sexuelloment une fuis tous les quatre mois. 

IjC vers. 224 du chap. H : ( Vos femmes sont vos champs : 
■ entr^ dans vos champs comme vous voulez, » a cependant 
donné lieUades controverses, en ce que surtout il a été sou- 
' tenu que, par ce passage du Koran , la cohabitation conire na- 
ture était permise avec les femmes, ce qui est faux. Les scbiites 
admettent que ce verset ne veut direautre chose si ce n'est que 
le rapprochement peut s'effectuer dans telle posture qu'il plaît 
anx époux*. 

1 Toidl'oTi^De dec« peuMge du Korui, BulTsnt tes Iitdi'th ou la tndHJtmi 
Mahomet aaralt dMiré que c« vend était descendu da cld povt MmmiXit 
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La KoraD (chap. Il, v. 224) ordonoe, de plus, do sancUficr 
son &mo avaal le coil. 

Celle sBDclificalion de l'àme consisto, d'après la déclaration 
des iiiterprèles, dajis la distribution d'aumônes ou daDs toute * 
autre bonue œuvre; néanmoins elle se borne, pour le mo- 
ment (comme on l'a déjà remarqué ci-dessus), à l'invocation : 
Bismillak/ 

Il y a des cas dans lesquels il est conseillé et d'autres dans 
lesquels il est défendu au merï d'approcher de ses femmes : 

C'est défendu, herom : 

1] Pendant la menstruation et après le part; 

2) Pendant le 'iddek (la retraite de la femme de chez son 
mari ; voy. infrà). 

Autres sectes. Il en eet ainsi , pour ces deux cas , cbei les Khafiltei et 
Itt aiemites -, mais toni les antres cas nukruh n'ont pas de lalenr cbei eui. 
(Voy. BknM, cliap. I.} 

C'est décoDseillé (meftrtift) : 
1) Pendant une éclipse de soleil ou de lune ; 
2} Pendant l'aurore et pendant le crépuscule ; 
3] Pendant la nuit qui suit le premier jour du mois, — le 
ramazan excepté ; 
4) Dans la nuit du milieu du mois; 
5] En voyage, quand l'ablution n'est pas possible; 

6) Pendant un ouragan, une tempête, un tremblement de 
terre, etc.; 

7) Pendant la navigation maritime; 

8) Quand un des époux est complètement dénudé; 

0) Après une perte nocturne , et avant que le mari n'ait fait 
l'ablution et la prière; 

10) Qand des tiers pourraient voir le rapprochement sexuel 
des époux. 

On appelle niiichux la transgression ou l'oubli des devoirs 
imposés par le mariage, et le mari, comme la femme, peut s'en 
plaindre. 

l'abservalion des luits, qql eoulenaient que le rapprocbement eETecluéAri 
manière ordinaire ne produisait pas des enfants aussi bans, aussi sages, aussi 
patfalti qoe lorsqu'il avait lien a paru potltco, (Comp. Wabl , Vbtrstttung 
da XonM, p, 14, obs»T- &•) 

7 
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Si la femme désobéit au mari, si elle néglige de remplir sei 
devoirs domestiques, ou si elle n'accomplit pas ses ordres, le 
mari a le droit de la délaisser pendant un cealain temps et de 
ne pas lu^ consacrer la nuit qui lui est destmée. 

Si le mari n'a pas de fortune , c'est le devoir de la femme de 
pourvoira l'eatreiien de la maison, c'est-à-dire à l'entretien 
des cbambres , à la cuisson du pain , à la préparation des ali- 
ments, etc., seulement jusqu'à concurrence des besoins de la 
famille, mais non pour les hôiesou pour faire des bénéQces. 
La femme ne peut pas être tenue, contre son gré, de se livrer 
à un travail quelconque pour enrichir son mari; tandis qu'au 
contraire le mari seul est tenu de travailler pour pourvoir son 
intérieur de tout ce qui est nécessaire. 

De plus , il est défendu au mari de battre sa femme. 

Autres sectes. Quand la temme contrarie la volonti da mari, toit par 
des fatu, Bolt par dei patolea, il est lolalble à celui-ci, et Buivant la règle dea 
■chafiiteB et siemltes.df la punir et de la frapper; néfiamoln», lamâmer^Ie 
coiuelllB Immédiatement de prétérer la douceur et le pardon. 

Si c'est le mari qui transgresse les devoirs du mariage , U 
femme est en droit d'insister pour qu'il les accomplisse ou de 
provoquer l'intervenlion d'une personne ecel es lai tique. 

En cas de dé^ccord persistant entre mari et femme, ta ré- 
CODcilialion doit d'abord âtre tentée par une femme désintéres- 
sée, appelé heketni, choisie à cet effet par le haktm scher'e, Eo 
Transcaucasie, le kadi a le droit de procéder lui-aiâfu« àcette 
réconciliation. 

Autres sectes. Ch« leg ichafliies et aiemites, en eai de dlOérandi tata 
mari et Femme, le bakim Bchelc ou le kadl déelgoe deux femm», l'une p«ai 
le mari, l'autre pour la femme , espèce d'arbitres sur le rapport desqu^ la 
kadl enjoint aux époux de se réconcilier ou de divorcer. 

Si les causes de dissentiment persistent, ou si les tentatives 
de récq,nciliation sont infructueuses, il faut alors donner le 
Teloh ou le ckul'e (Voy. le livre Eika'ot, chap. l.) 

b. Relatitement au don malulinal. 

La sUpulaUm d'un don aiatutioal mdir ou ttàwk est iiae eon- 
dilion essentielle à la légitimité du mariage: 
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ÏM don matulioal correspond •xaclemaotà yapriicd'acbat, 
et comme cfilui-ci, il est régi par les menues règles en ce (]ui 
concerne Bon caractère obligaloire el rédhibîtoire. En g6nàrt\, 
on admet dang le mariage, comme dans la vente, l'idée d'une 
altcnalion, Danslavonle^ c'est la chose vendue qui est l'objel de 
l'aliénationi dans le mariage, «'est le gmttaU ervum mutterû, 
le champ génital de la femme, qui forme l'objet du contrat. 

Le don matulittal est toujours donné par lé mari à 1» femme 
et devient la propriété de celle-ci. On peut donner ii titre de 
don matutinal tout ce qui peut devenif légalement l'objet d'un 
droit de propriété; mais l'importance de ce don dépend de 1« 
convention des parties. Cette convention est chez les scbiilea 
de deux espèces : 

Tefieix, ta convention ordinaire, où il est simplcnient quM- 
tion de mehr, mais sans rien préciser quant au chiffre. En 
pareil cas, et s'il y a divorce, le hakim tcher'e fixe l'impor- 
tance du mehr d'après la fortune du mari, sans que néanmoins 
celte fixation puisse dépasser 500 dirium (ces cas sont Irès- 
rares). 

Ttfwa bix'e, c'est le cas où il n'est pas du tout question de 
don matutinal. Ici la femme n'a rion à réclamer. Néanmoins, 
dansL'opinion de quelques docteurs, la femme, en cas de tefmx 
biz'e, alors que le divorce a lieu après la cohabitation consom- 
môe, a droit su mehr uf-mil&f , c'est-à-dire it une indemnité 
qnioit é0«leàl«dot>. 

Maie les schaBUea et les azemites distinguent deux fflsdea 
de déterminatien du montant du don m[)tutinal : mutemmo et 
gkeir tMifetrime, selon que oe monlant est flsé en nombre dé- 
icrmlué ou indéterminé. Dans le dernier cas, on â«cord« i la 
femme, en cas de dlTorce, le mehf ul~mitkt. 

ha payement du don matutinal doit être fait des que^ apïèa 
la EigDSlure du contrat, les deux époux se sont trouvés ssula 



I Le mehr ul-milhl varie dans ea Siation , suivant la coutume du in-tt» 
paji, et d'apTès des précédents dans la méine famille , d'après les positions 
wxlalei, d'epiii la lortane du œni ou de la famille de la fentme. 
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EouB lo même toil, daosie ckelwtl, sans que le mariage ait éié 

suivi d'aucune aulre suite. 

Avant d'avoir reçu le don matutinal, la Temmea le droit de 
ae refuser à toute caresse de la part de son mari. 

Quand, après la sigoalure du contrat, mais avant la cohabi- 
tation ou avant de s'être trouvés seuls eosemble^ le mari répu- 
die la femme, celle-ci a droit à la moitié du don matutinal. 

Il n'est pas permis de fixer, dans le contrat de mariage, un 
terme au payement du mehr avec la condition que, faute do 
payement à l'échéance de ce terme, le mariage sera non avenu. 
Unef>areille conventioa est illégale : le mariage reste valable 
malgré que la condition n'ait pas été accomplie. 

On peut stipuler dans le contrat de mariage que si le mari 
emmène la femme hors de son domicile actuel, il y aura aug- 
mentation dans le montant de son mthr. 

Autres sectes. Lu Kbaflltcs et les atemttei Isluent le mari libre, hb> 
Rllpalalion particulière, mali lenlement aprii pajonent du don mitaUnat , 
d'aller se flxer avec la temme où bon lui semble. 

En cas de contestation sur l'importaDce ou la fixation du 
mehr, foi est accordée au mari qui peut prêter serment. 

Quand l'importance effective du mthr n'est point contestée, 
mais que cependant les parties ne sont pas d'accord sur tel ou 
tel point, par exemple sur le payement du don matutinal, le 
mari doit le prouver testimoDialement; s'il n'a point de té- 
moins, on s'en rapporte au serment de la femme. 

Autres sectes. Eu mitlèro de discumion légale sur le montant do mthr, 
tes acbaUllea et lea aiemlles tont d'aTb qu'il faat produire dea téuiolDt; 
mala s'il en est produit par lea deux paitieE, les ichiltea pensent qu"*!! ne doit 
point être admis de dëpositione ; le serment doit être défëré au mati et t la 
fnmme, et s'il est prêté par les deux, on adjuge à la femme le mehr iil- 
miiht. Au contraire, solvant la doctrine aiemlte, quand le mari et la feuune 
produisent des témoins, ceui qui sont d'accoid dans lea deux camps adverses 
sur certains points du débat sont admis comme faisant preuve de ces poinls; 
mala s'ils sont en désaccord sur certains points, le serment est déféré an 
mari, et l'on ne lient aucun compte des déposlllone contradictoires de ces té- 
Sur la contestation de savoir si tels et tels objets font partie 
du don matutinal ou s'ils ont été donnés à part, on. s'en rap- 
porte au serment du mari. 
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§ 4. Relativemeat k la diesolulion du mariage, il y a let dis- 
posilioDS suivantes : 

Le mariage permanent se dissout : 

I) Par le divorce et par l'anaibème (Voy. le livre Eiko'ot, 
ch. 1, V. 4). 

3) Par la désertion de la religion musulmane pour en em- 
brasser une autre. 

Quand il n'y a pas encore eu cohabitation, l'abjuration de 
l'an des deux époux dissout immédiatement le marisgo S'il y 
a eu cohabitation , le mariage subsiste quand c'est la funimo 
qui a abjuré; il est dissous quand c'est l'Iiommo qui a abiur<^, 
et celui-ci est obligé de payer le don matutinal. 

Autres sectes. Cbei les ecbafllleB et les aiemtlet, l'abjuration de la rc- 
llgigc mQButinane engendre la dlesolution du inaTiage, que cette abjuration 
•oit talte par le mari ou par la femme. Si cette abJuTaUon de la part du mari 
ou de la femme a lieu apria la cobabltation Goneominée , la femme retire le 
Mthr au complet ; ti cependant t'abJaratioU de la temme a lieu avant la coba- 
bitatlon, «Ile n'a pa» le droit de léclamer le mehr: si c'eit le mari qui abjure 
■Tant la cobabltation, il est tenu de donner i la femme la moltiédu mehr. 

Si un couple chrétien ou Israélite embrasse l'islamisme, 
comme dans leur religion antérieure ils admettaient aussi des 
livres de révélation divine, leur mariage n'est pas dissous. 
Quand l'un des deux époux embrasse l'islamisme, il peut de- 
mander la dissolution du mariage contre son conjoint resté 
mécréant. 

L'admission de l'islamisme par un adepte de toute autre re- 
ligion, dissout de plein droit son mariage antérieur. 

Un esclave Tugitir est traité comme mfirtedd, c'est-à-diro 
comme renégat, et sa fenime a droit de convoler en d'autres 



Autres sectes. Néanmolni, chez les achaOltes et les aiemitee, la faite 
d'an eeClaTe ne diuoat pae aou mariage. 

3) Par la disparition du mari. 

Si le mari s'absente sans qu'on sache oîi il est, le kakim 
seher'e fixe à U femme un délai après lequel elle aura le droit 
de se remarier. Ce délai varie suivant les sectes scbafiite, aze- 
mite el schiile. Les deux premières laissent i Vhakim icher'e 
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U flulion diaorâtionMire de es déIiit{-^tM uifrei fixent 
quatre et dix ans. L'imsn Abu Juauf fixe un d6\v de ceol m»; 
l'iman Mofaammed [tons deux haaéfitei^BzeiDites) fixe cfnt 
vingt ans (Vof, le livre EMtom, cfa. m^. 

4) Par le changemeat de volonté après l'ftge de ]% majorité. 
Il est permis »u tulegr n&titrel t^t 4'une flUe mineure, c'Mt- 

&-dire son père, son aïeul et autres ascendants, dç l'acparder 
en ipiiriage ; mais quand une autre personne que celtes qui 
vienpept d'être indiquées a donné h main d'upe minearei 
celle-ci, quand elle a atteint sa majorité, a le droit de denpanv 
der U dissQlutioq du mariage si elle n'en veut pas supporter le 
lien. 

Autres sectes, L«aiemiteBieo)nn>îWiilaiiHl an aqtmproc}iei pa- 
rents le droit de marier ïet fllleg mineures, 

Sitw m mineur qui s'e^t marié par l'entremise da son tuteur 
natural» c'«a(*à>dira de son p^ra ou de son aïeul, a'a pas la 
droit, k SB majorité, de hire dissoudre le mariage, si ce n'est 
par divorce ou en payant le mehr. ^ 

5) Par suite d'infiripités. 

De graves infirmités donnent le droit de faire résilier le ma- 
riage ou de refuser de le contracter. 

P'après les principes des ^chiites, lesinQrmit^sreiatiTeineDl 
»UX hommes, sont de trois sortes ; 

a. Djenun, la folie, continuelle ou intermittente; 

b, Chiiuo, ta oasiralion; 

e. ' Unnet, l'impuissance ; maladie qui rend un boRime cqki* 
plétement incapable d'accomplir la copulation, 
U y a sept inQrmités relatives aux femioei. 
a. Djenun, la folie; 
6. Djûzom, la lèpre; 
C. Berei, la ladrerie ; 

d. Kami, toute maladie qui rend impesiîble la eohafailalioa, 
et notamment : 

e. Ifzo, jonction- contre nature des deux ouvertures de la 
femme ) 

f. 'Emo, la cécité; et enfin 

;. B'rtdj, uoe olaudicatien qui empfiohe de se Unir ou d« 
piaroher, 
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Aulrai sectes. Cba lu leluflitei, il y • left «apèeu d'inOimU^ qui 
peitnettent aui âpont de faire annuler le mariage. 11 jenttntla qui soDt com- 
manes i rborame et à la ferarae ; 

1) Djenun, 2) djûxom, et 3) berti; 

Deux paMlculieres à l'homiM : 

D'IAuid, s)4t«bb«h, e'esM-dtr«l'liiextotaiKeeiila]r«t«(lwHiTl(w|d- 
«lUle«i 

Deux gpéclalei à la femme i 

1} Kerni, et 2) retk, maladie dee partlQs lexaellea, et qui l'oppoie A la co- 
habitation. 

Lm sMn^es ne permettent en anr.uB cas t l'homme de pMTeqiiei la dft- 
■elnllon du maii^e pour liiBtmiléa de U fwtmei ceUft^t n'a m droit qua 
dam les deux cas de 'unnef et de dsebbeh. 

La dissolutioa du mariage pour cause d'infirmité doit être 
demandée immédiatement après la survenaoce de cette infir- 
mité; elle ne pourrait plus ôim obtenue par l'époux qui aurait 
laissé passer un temps prolongé depuis sa dtJcouTcrle. 

La séparation des épou\ pour toutes infirmités exceplé 

le 'unel, est faculialive de leur part sans l'ioterveution du 

' Htthim scher'e. En cas d'impulalioii de tinnef, le Hakim fixe 

une anoée d'épreuve, au bout de laqiielle le mariage est 

dissous. 

Dans les procès d'impuissance, comme c'eat un Tait impos- 
sible à établir par témoins, Toi est due à la partie qui allègue le 
fait d'impuissance. 

La dissolution du mariage par suite d'infirmités physiques 
n'est point un divorce, et ai la dissolulioa a lieu avant la coba- 
bilation, le mehr n'est pas à pa;er ; mais si ces causes ne sa 
sont produites qu'après la cobabitalion, la Itu&r doit ôtre 
payé. 

Si une fille a été donnée en mariage, par surprise ou dot» à 
un individu contre lequel le mariage est eosuita dissous à rai- 
son de ses infirmités, la femme séparée a le droit d'exiger le 
payement de son don matulioal des personnes qui l'ont don- 
née en mariage, mais non du mari qui ne lui doit rieo. 

s; Par suite d'une vicieuse célébration du mariage. 

E>ea noeea illégales, mk»Kfoud, c'est-à-dire qui ont été célé- 
btées contre les règles suadilus du xeheri'et, doivent éire dis- 
soutes àraison même de cette illégalité. Le» tlomm^es et dés- 
avantages , sans préjudice de l'expiation apiriluell» d«ae. te 
eaa où le tehiri'it l'impose, tombent à la d»rge de celui de» 
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époux qui connaissait l'illégalité dea noces-, «i leB deux partiel 
ignoreieQt l'illégallti^, on suit, lors de la séparation, les règlei 
ordinaires sur le Telok to'in (Voy. infrà). 

Est dissous, comme contraire k la loi, le mariage secret, 
quand le mystère en a été une condition (cependant le ma- 
riage reste valable s'il a duré depuis un temps plus ou moins 
long et si la vie commune des époux a été publique); le mariage 
lors duquel, au lieu de stipuler le meAr, on serait convenu d'uo 
échange, comme, par exemple, s'il avait été dit que quelqu'un 
épouserait la sœur de l'autre, moyennant 100 dinars, à charge 
par celui-ci d'épouser la Qlle de l'autre moyennant aussi 100 
dinars. Dans les temps primitifs de l'Islamisme, celte manière 
do se marier était très-usitée chez les Arabes et s'appelait 
ichirar, mais elle fut expressément prohibée par Maboçiel, 

§5. ïtaViddeheida VUtibro. 

'Jddeh, mot à mot h calcul, veut dire le laps de temps qui 
est llxé par la loi entre les deux mariages delà même femme; 
temps que celle-ci doit, en vertu de prescriptions légales, pas- 
ser dans la retraite et avant l'expiration duquel elle ne peut pas 
se remarier. 

]/'iddek est de trois espèces : 

1) 'Iddehi mautf après la mort du mari; 

2) 'Iddehi telok, après le divorce ; 

3) 'Iddehi fesch, après l'annulation légale du mariage. 
Istibro veut dire purification, affranctiistement, et comprend 

également un laps de temps pendant lequel la Tcmme ne peut 
pas contracter mariage. Celui-ci n'a lieu cependant que dans le 
cas d'un commerce illicite ayant eu lieu par erreur sur la per- 
sonne, comme lorsqu'une esclave passe de la puissance d'uo 
maître sous celle d'un autre. 

Viddeh comme \'itlibro ont tous deux pour but de s'assu- 
rer si l'utérus de la femme est libre, si elle n'est pas enceinte; 
dès lors ces délais ne sont imposés que dans les cas où il y a eu 
~ coliabitatioD consommée ou dans les cas où elle était physi- 
qnement possible. C'est ce qui explique pourquoi les jeunes 
mies, avant la neuvième année, âge de leur majorité, ne sont 
pas soumises ni à ["iddek ni & Vittibro. 

L'étendue des délais du 'iddehi maut (après la mort du 
mari) ou de \"iddeki fesch [diésolution du mariage pour cause 
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de vices daaa la oëtébratioD, absence du mari, iofirmilés, clc.) 
est fixée ainsi qu'il suit : 

a) Pour les feiDines non enceintes, de condition librCj <]ua> 
tremois et dix jours; 

b) Pour les femmes non enceinteB, esclaves, deux mois et 
cinq joure *; 

c) Pour les esclaves umtne weUd (voy. ci-dessous) qui dot eu 
des enfants de leur maître, comme pour les femmed libres, 
quatre mois et dix jours; 

d) Pour les femmes enceintes, les schaflites et les azemites 
regardent l'accoucbement comme terme du délai de l'iddeh, 
mais chez les schiites qu'autant que quatre mois et dix jours 
se sont écoulés depuis le momeut de l'accouchement. 

Si V'Iddeh est troublé par quelque événement, il recom- 
mence de nouveau et k partir du moment de ce trouble. 

Quand l'homme meurt pendant l'absence de la femme, les 
schaflites et les azemites font courir les délais de Viddeh du 
jour de la mort ; les scblites seulement du jour où la nouvelle do 
sa mort a été reçue par la femme. (Sur V'iddehi letok, voy. le 
livre Eikù'ol.) 

Pendant tout le cours de l'tddeAt maul, après le décès du 
mari, les femmes libres et les femmes esclaves sont tenues, 
en vertu de la loi, de vivre dans la retraite et de penser conli- 
nuellement à leur défunt mari. Elles doivent renoncera la pS'^ 
rure, ne se servir d'aucun parfum, ne pas orner leurs corps do 
mouches de beauté, ne pas se farder de blanc ou de ronge, ne 
porter ni babits neufs ni étoffes claires, ne se peindre ni les 
pieds, ni les mains, ni les cheveux, ne s'enduire de couleur 
noire ni les cils ni les sourcils, et enfin ne point se parer de 
bijoux d'or ou d'argent. 

Le délai de rûfi6ra est, dans le cas d'une cohabitation 'il- 
légitime ou résultant d'une erreur dans la personne, le même 
que dans l' 'Iddeh, mais en cas de vente d'une esclave, il est de 
quarante jours, si elle n'était pas enceinte, et se continue jus- 
qu'à l'accouchement, si elle était enceinte. 

Voy, ci-dessous les paragraphe sur la vente et le chap. sur lo 
boire et le manger, 

■ Cet moii étant lunalrct, pont les compter eiacUmenl dans lei détails de 
Viiith, 11 bol ajouter dam tel* tn dix jours, daut teli antres cini] loori. 
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$ 6. Ifikolt mûntiA'* ou mùt't > le mariaga temporairo* 

Ce mariage n'exîBte quecbez leaschiiles : lesscbaflitesetles 
azemiteB 1o tieiipent pour prohibé par la loi. 

Il faut, pour contracter ce mariage, observer lea règles buÏt 
Tfanles i 

1) Réciter le sigheh et déclarer \eidjob tcelmbul. 

Le coneenienient réciproque de çet)x qui conlracleBl un 
nU(oh mûfe peut être déclaré p^r des paroles ou espreuiona 
quelconques, dès que l'ecclésiastique a prononcé le ftjjAcii sur 
la conclusion du mariage de ces deuK persQQnet. 

Il est défendu par la loi à un maître de donner son etclave 
ea mariage mû't^ sous condition de payer une iodeomité à ce 
maître, cornnie s'il s'agissait d'un louage. 

3) Afufcelf, condition de crojaDC«« ortbodoxos. IJne fille 
musulmane ne peut contracter le mariage mà'te qu'avec un 
musulman : nais le musulman peut l<t contracter avec des fil- 
les ou femmes de la thle iHabiyth, c'est-àtdire des chrétien^r 
Des ou des juives. 

3) lliâddet, lu fixation d'un terme. Il est essentiel que dans 
le nikoh mûl'e, un terme soit posé après lequel le mariage ces- 
sera ; faute de ce faire, le mkok tniit'e devient nikoh doim. 

Celte clause doit non-seulemeot fixer la durée.de l'associa- 
tion conjugale, mais encore le nombre de fois qu'aura l^a U 
«•cohabitation, 

4) Mehr, stipulation d'un don matutîoal, c'est indispensable , 
et du cbifi're de ce tqcAr, sinon il n'y a pas de »ikoh mût'* pos- 
sible. 

Après l'expiration du temps convenu, ce mariage se dissout 
de Iui-m6me et la femme a le droit de quitter son ancien mari 
sans la permission de celui-ci. 

Si les parties désirept proroger leur mariage, elles doivent le 
faire au moyeu d'uu nouveau contrat, conformément aux règles 
ci-deB£US. 

Haia pour conlracler un nikoh mût'e avec un nouveau mari) 
la femme est obligée d'attendre qu'elle, ait en ses, meustrues, 
sinon quarantd-cinq jours depuis la cessation du précédent 
ni'^A mût'e. 

Si le mari meurt avant l'expiration du délai , il faut que la 
femme attende quatre mois et dix jours ; si elle cft enceinte) 
jusqu'après son sccoucbement. 
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La femme t' mariée en niktih n<tC« a'bérita pu de »oo 



% 1, Ifïkûfi-lmixo» , mariage avec des etclavea. 

Cbez les 4ohiitea , le mariage avi^c des eiclavea pwt être 
tfoïffl nwfV, et il est «Ion r^i p«r lee règles éauméréef aux 
paragrpbes prâcédenl«. 

Autres Bectes. Let icliallltcietiienlletidBttteBllaiiikohilaimaTM 
l'eMlave d'autiji; eapendant le» scbaflitei m l'adnieUeDt que lonque celui 
qui veut contracter ce maiiage n'est pas en état d'acheter celle esclave k ioa 
mittTB, ou lonqu'U cralDt de céder t la tentation de nul faire il le mariage 
Ba M fait tu. 

Il eat loiiible ta majira de donner le* «aolaves on mariage Ji 
de« tien; en oa oaa, la Temme esclave, ai elle épouse ua 
homme libre, est affranchie de droit, maia le roattre acquiert 
le don œatnIiDAl stipulé dans le contrat de mariege au proBt de 
■on esclave. 

Autres sectea. Cbai let KhiftitM «t )m ueaiitei , la naître ont aiaile 
ion eacisfe ^ un bPwn? Ilbra n'uMique pu «m 4rolt et n'aOïaucblt pu «slto 



Chez les schiites, le mailre d'une esclave a le droit de per- 
mettre à un tiers d'en Taire as concubine, sans la donner en 
mariage ; mais en ce cas , tes enrants nés de celle escIaTe sont 
libreset héritent de leurs parants. 

Autres sectes. Pareil arTangement est détendacheileeichaflltes et ate- 
iDlte«, etïeet coiuldérd comme herom. Cea lectei se fondent snr te Korau 
(chip. XXIV, y. S], qui défend lux mtitrea de prostituer leun eKlavei. (Vor- 
ie livre EiWot, chap. III, lui l'aAtsadiluement des aelitu.) 

Le mariage de Temmea libres avec des esclaves est légal et 
valable. Le consentement du maître de l'esclave est nécessaire, 
et l'eaolave, en pareil cas, est tenu de payer le mehr, bien 
ploa, il peut ê Ire vendu pour satisraire la femme quant & sas 
prétentions aux meAr. 

S 8. /}« «JfWi du 9wiriaff«. 

I. Ntfàu studjot. Entrelien et nourriture des femmes. 



^cbv Google 
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1.61 femmes ont droit & l'entretlea et à la nourriture : 

1) Dans ni&riage permanent, nikoh dotm , 

2) Après la demande en divorce, pendant le 'iddek^ 

3) En cas de divorce boin et chul'e, quand elles sont enceintes. 

I^ femme a droit d'exiger du mari : la nourriture, le vêle- 
ment, le logement, la domesticité^ et l'argent nécessaire pour 
les objets en usage chez les femmes suivant leur condition,- 
par exemple les dépenses des bains, des excursions à la cam- 
pagne, de l'hospiialité eo cas de visite, elc. 

En ce qui concerne le montant de l'entretien de la femme, 
on suit comme règle : qu'il ne lui manque rien du nécessaire, 
et, pour celle appréciation, on doit prendre en considération 
el la position sociale du mari, et les besoins que jusqu'alors la 
femme étnit dans l'usage de satisfaire. Pour se fixer là-dessus , 
on s'en rapporte aux déclarations des personnes qui sont de la 
classe de cette femme. 

Quand le mari no fournit pas à la femme des moyens d'exis- 
tence ou quand il est absent, le kadi autorise la femmo qni lui 
adresE^e sa plainte, à emprunter au nom de son mari, el lui 
permet en outre, pour sa procurer en argent les ressources né- 
cessaires pour son entretien, à vendre certains objets du patri- 
moine du mari. Que si la femme , après ces mesures prépara- 
toires de la vente de quelques objets appartenant à son mari, 
ne trouve pas de sûrs mojeas d'existence , elle peut demander 
le ridj'et. 

La femme peut exiger une habitation spéciale et une do- 
mesticité , à l'égard desquels nul n'a rieo à voir, si ce n'est le 
mari. 

Le mari est tenu de fournir à sa femme les divers vêtements 
conformes aux époques et aux saisons, de plus, pour la nuit, 
les linges, couvertures, coussins, tapis, etc. 

Pour établir quelle espèce de vêlements l'homme doit four- 
nir à la femme et de quelle manière doivent ôlro ornés ses 
appartements, on a recours, comme pour délorniiner le mon- 
tant de son entretien, aux déclarations d'experts ehUbeUd, 
c'esl-b^dirc de personnes qui connaissaient les habitudes de la 
vie antérieure de la femme. 

La femme ne peut pas, sans l'assentiment du mari, prendre 
une disposition dans la maison, acheter quelque chose, ou iu- 
troduire des serviteurs. 
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Elle ne peut pas riiclainer une indemailë pour insufDsance 
d'entrelicn , qu'elle aurait subJe anlérieuremenl. 

Autres secte?. Néanmolni, les iicmltci r«eonD>iEscnt au ktdl l< droit 
de contraindre le meri i dédommegït la femme pour le paué , k talson d'un 
entreUen inanSiMnt. 

. li. IVefehe kerobel, rentrclicn des parents. 

Chacun est obligé d'entretenir ses enfants et ses parents ; 
Béaumoina, les ascendants n'y ont droit que quand ils sont 
dans l'impossibilité d'y pourvoir par eux-mêmes, Dana cm 
circonstances, )a loi n'a fixé ni la nature, ni l'importaDce de 
cet entretien ; tont dépend de la générosité du fils ou du petit- 
Hls, et doit se borner au strict nécessaire. 

En cas de plainte des ascendants ou des enfanta pour défaut 
d'entretien, le hakim sclier'e ordonne de satisfaire les plai- 
gosnts, et, en cas de refus, il force le débiteur d'aliments par 
la prison ou par la vente de ses biens avec le prix desquels il 
BatiEfait les plaignants. 

Les enfants sont tenus d'honorer leurs parents et de leur 
obéir. Ils doivent leur rendre visite, suivant tes azenittes, quand 
les enfants sont fixes loin des parents ; ils doivent aller les voir 
au moins une fois tous les sept ans , et, dans l'intervalle, leur 
eoToyer des lettres et des cadeaux. 

Itl. NefekemUlk. L'entretien des esclaves et les soins des 
choses du ménage. 

Toute cliose doit se réjouir de la protection et des soins du 
maitre, ot obtenir de lui la nourriture qu'elle demande. Tout 
musulman a le devoir d'entretenir ses esclaves, ses bestiaux, ses 
oiseaux , etc. ; il ne doit pas non plus négliger ses choses ina- 
nimces et, par exemple, il est tenu d'arroser ses arbres et ses 
Qeurs qui ont besoin d'eau, 

La quantité et la qualité des aliments et du fourrage et en 
gcnérai le mode d't;ntrelien sont à déterminer suivant Ics usa- 
ges do la contrée. Celui qui n'est pas en état de noorrirel d'en- 
tretenir comme il faut un esclave ou un animal domestique, 
eet obligé ou do les vendre, ou de les donner, ou d'offrir en sa- 
crifice les bâtes, si elles peuvent être sacrifiées d'après l'usage 
du pays. 

IV, Des enfants nés dans et hors le mariage. 

a. ËafanU légitimes. 
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Ls MooanatisaDce faite par les parenls est une preuve suf- 
fl3«Q(e de ta légitimité defl eorants; la date de la naisBance est 
déterminée par les déclarations des pareuts ou d'autres per- 
■onnes dignes de fo!. Il n'est tenu ni registres de naisaaDces , 
ni registres de mariages; la vérité des contrats ds mariage 
est, en cas de contestation, établie par l'audition des ténioios 
qai ont été présenta au contrat. 

Les enfants légitimes sont, d'après les règles du Schef'e, ds 
trois espèces i 

i) £wlod »mlj9t { 

3) Mvlod mautt^et bil^mulk; 

3) Etblod nauiu-'tt Utch-ichi^he. 

Les premiers, etclod xeudjot^ sont ceU% qui sont issus, dans 
les délais fixéii par la loi, d'un mariage codtraclé cooformé- 
œtntaut règles du Sehw% 

Il est néoessaire, pour que Cette légiltmité «liste : a) que tes 
enfants soient nés après le mariage contracté; b) qu'il y sltsU 
moios six mois entre la célébration du mariage et la naissance; 
e) que ai les enfants sont posthumes. Us ne soient pas nés plus 
de dix mois après la mort du mari. 

Autres sectes. In iiemltei prolMigtnt ta groiif ue pdislble de Ii 
femme i deux ans après le décès du mul, et l« MbaDUn i quitte ans Spril 
cedécèt. 

L'enfant né d'un commerce illicite avec une fille resta ■!• 
légitime, bien que le père épouse ensuite cette Slle-nière, al 
cet enfant n'a pas de droit de succession. 

Les enfants issus du nikoh mût'e sont aux soins du père qui 
doit tes nourrir et enlretenir, et sur les biens duquel iù ont un 
droit de succession. 

Autres sectes. On a vu cl-deuus que le nikoh mùt'ê n'est permii que 
chn le» Bcbtltes, et reponesé comme Illicite par les scbsOltee et les aiemitei. 

Les enfants mûUtu'et èil-mûlk sont Cent que le mallre a pro- 
créés avec ses propres esclaves, sans les avoir épousées. Quand 
c^ eafants ont été procréés dans tes détais fixés par les règtes 
du Schtr't, et quand nul, à l'exception du matire, n'a en de 
rclaiions avec l'osclave, tes enfants qu'elle a produits ont sur la 
succession de leur père les mêmes droits que tes autres. 
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La propre décIaralioD d'un homme libre qu'il est père des 
eriTaDts nés de son esclave, leur coDrère la Uberlé, et suffit pour 
établir la légalité da leur naissance. 

Les enfants maulu'et bisch-schûbhe sont ceux issus d'une 
cohabitation accidenlelle, quand un homme, par erreur et sans 
intenlioa de fraude, s'est servi, comme de la eieoDe> de la 
femme ou de l'esclave d'aulrui. De pareils enfants sont à la 
charge de celui qui a commis cette singulière erreur] et ils ont 
droit à la succession. 

. Autres sectes. Les schaflites et les aiemltet eilgent duu ce eu la le- 
eonnaUraïKe, par celui qnl s'est trompé da feiiune, que léellement cei en- 
fants sont de ses oeaiies. 

b. Enfants illégitimes. 

Pf^ehde %eM. Ce sont tous ceux qui sont Is^uS d'un com- 
merce défendu ^u criminel d'après les règles du Scker't, 

Ces enfants n'ont aucun droit k la succession du père quand 
ils concourent avec d'autres héritiers, et sont pMvés de cer- 
tains droits civils , aiusi qu'on le verra «fans divers passages 
du présent ouvrage. 

Autres spctes. Les enfants illégllimeE n'héritent Jamais de leur père 
chn les scbaQites et les aiemltei , mais ili succèdeni 1 Isat mire. (Voy. au 
UTie£Mtom, le chapitre du kadl etdu droltde sacccsatea') 

c. Règles à observer à la naissance de l'enfant. 
EMiùme welodel. 

La nuit de la naissance s'appelle schebe cfteîr. On n'admet 
& assister à l'accouchement que des femmes; néanmoins il 
est permis au mari , s'il le désire, d'y assisler, 

A la naissance et immédiatement après, voici les règles à 
«riwerver : 

aa. Au Commencement i 

1} L'ablulioD de i'enfanl; 

S) La récitation des prières. On prononce dans l'oreille 
droite de l'enfant la prière Azan et Allah ehbtr, etc., et dans 
la gauche, la prière Ekome ; 

S) Od frotte dans la paome des mains de l'enfant quelques 
gouttes de l'eau de l'Eupbrate ou, si l'on n'en a pas, (Tune au* 
tre eaa donce quelconque; 
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. 4) Oa lui-donoe on boa nom immëdiatemeat. 

Autres sectes. Let Kbaflltei et letuetnltes ne lai donnent le nom qni 
te leptlème Jour. 

ib, Poaterieurement. 
a, ObservaiioD des règles iadispensables le septième jour ds 
lanaissaoce: 
b) Tondre on plein jour la tète de reDfani; 

b) Le circoncire, cMtre; 

c) Lui percer les oreilles pour y alUcher un anneau; 

d) Disiribiier des numônes ou donner l'bospilalilé à des pau- 
vres. Cet acte s'appelle 'ekike. 

On distribue en aumônes un poids d'crgent t^gal & celui des 
cheveux coupés de l'enfant. 

Pour 'eiuke, on donne un bélier si c'est ua'garçon , une bre- 
bis si c'est une fille. ■ 

Antres sectes. Chei les tcbaOltei , on exige la distribution d'inmCocB 
et l'hospitalité des psuirei. Celte rigle n'est pte wodjib, mais rlgoureuse- 
menl ninnd, et on l'observe toujoars. — Les asemltea tiennent ces usages 
pour louables, maie n'obligent personne k les suItto. Ils tnent deux bélien 
i la naissance d'un gar^n, et un à la naissance d'une ûlle. 

La circoncision est obligaloire pour tout mnsulman et pour 
quiconque embrasse l'islamisme : on peut néanmoins y pro- 
céder plus lard que le septième jour. 

p. L'allaiiement de l'enfaiil rùo'e. 

La mère n'est pas tenue d'allaiter eon enfant quand 11 y a 
possibililé d'avoir une nourrice; dans ce cas, le père est obligé 
d'en louer nne; mais il est loisible à la mère d'allaiter moyen- 
nant la somme qu'aurait coûté le louage d'une nourrice. 

Antres sectes. LesBiemltesdieentque'Ionqnelamèressdélenninel 
nooRii clle-mtme, elle n'a droit à aucune espèce d'Indemnité. 

Le plus long temps de l'allaitement est de deux ans : il ne 
doit jamais être de moins que de onze mois. 

f. Htxone, l'entretien et les soins de l'enTant. Les soins à 
donner à l'enrant pendant la période de l'allaitement appar- 
tiennent à la mère, et personne ne peut les lui enlever; il n'est 
pas permis de lui ôter son enfant sans qu'elle y consente. 
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l«8 soins nllérieurs ^donaer à l'enfant, quand il est sevré, 

Eont à la charge du pèra, chez les sdûites, si l'enfant eat'm&le, 

- et i la charge de la mère si c'est une fille : la mère garde sa 

fille près d'elle jusqu'à l'&ge de sept aas. 

Autres sectes. Lwucmltes abandonnent fcnhnt au wIdi de la mère, 
le mUejaaqD'à l'Age de £ept ans, la fille jusqu'à l'appaiillon de ses mengtrue». 

Lesgchafiites Aient jusqu'à t'àgede sept ani, pour les Allée et pour lea 
garions, tes eolns i donner par la mère. 

Ne jouissent de ce droit que les femmes de condition libre, 
de religion' musulmane, Qt tant qu'elles ne se sont pas re- 
mariées. 

Quand les père et mère n'y sont plus, lo soin des enfanta 
passe aux ascendants-, à défaut de ceux-ci, à l'oncle et subsi- 
diairement à la tante. 

Autres sectes. iiCS azemltes lalsaent le eoln de l'enrant à la mère ; au 
défaut de cello-d, Ils le transmettent à la gTand'niëre et aux ascendautes 
maternetles; à défaut de celles-ci, à la gcBUd'mère paternelle; après celle-ci 
aui sœurs germaines de l'entant, puis aux eœurs utérines, puis aux sœun 
conaangnlnes, enfin aux tantes mateTu^ee, puis aux tantes paiernelles. 

Les sctiafiiteg qui , «ous ce TappoTt , sont d'accord a«e« les aiemltes, lion- 
vent néanmoins que tes siËura consangalnea doivent arolr le pas sur les 
utérlnea. • 

§ 9. De quelques régUi à obterver dans la vie domestique. 

1. Les règles de la bienséance. 

Les personnes étrangères ne doivent point voir seules les 
femmes d'au trui, et mémo ne pas écouter leur voix. 

Les médecins ne doivent regarder que les parties du corps 
qui sont malades, et s'abstenir de toute autre exploration. 

Un voyageur qui revient de voyage ne doit pas rentrer de nuit 
dans sa maison : il est préférable de rentrer de jour. 

Quoique les hommes puissent se regarder entre eux sans 
être vêtus, ils doivent néanmoins toujours être couverts des 
genoux jusqu'au nombril. Il en est de mËme des femmes entre 
elles. 

Hemarque, Le cbap. XXIV du Koran détermine en détail 
pour les personnes du sese quelles parties du corps elles 
doivent couvrir, devant qui elles peuvent se dévoiler et dénuder, 
quels mouvements du corps elles doivent s'interdire. 
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S. Règles sur la toiletta et la paruM. Une loilelte «ligB^, 
la proppeld et l'ordre sont MeommaniMs à tout musulmaii. La 
Iradtlioa rapporte ce propos de Mahomet i •■ Dieu ne voit pas 
<• d'un bon œil rhomme qui se montre en Bigligé devant tes 
» Trères. » 

Aussi le proplièle de fislamisme s'ooeupalt-il de sa toilette 
et portait ordinairement avec lui en voyage un petit miroir, un 
peigne, des ciseaux, de l'buile odorifëranle et du fard pour 
les yeux. 

Les (emmea sont tenues d'entretenir lew beauté, et de f»ire 
tons leurs eSorls pour plaire à leurs maria. Ëtlea emploient 
pour s'embellir : 

1) ffetme, couleur pour noircir les sourciU;- 

S) Surme, niâme couleur pour les yeuxj 

3) Sifid ob, fard blanc ; 

4) Gahze, fard rouge ; 

5) Hmna, couleur pour peindre les pieds, les mains et Im 
ebevoui 1 

0} Djfgha, des boucles sur le front ; 
7} CM»/, des mouches de beaulë. 



nmim tmm. 

Dniu «t obligations eontractueli. 
CHAPITRE I". 

rt4«r«f,l«traaeciHimHOat; k«<'nw-nJI«r«, l'achat et la *i 



IMl ul-mer<m, p. 1-34 BUt bob, p. 193-314. -^ Stuol 

Mdjtwàh, p. 15i-i(A, ~ Ktick enmrr, p. 18ft.3S9. >^ //t/i/ 
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LE TBAFIC COMUSSCUL; l'aCBAT ET LA VENTE. HH 

ù^, p. 134-159, 523-633. — Ichtehf ttt-trb'e, p. 110.131. 
Dulau : Droit miuutman, p. 331-357. 
Monradge* d'Obsson, VI, p, 69-104. 
Hacnaghten, p. 42-46, 166-181. 

S 1 . Le trafic, tedjùret , est un rapport de droit Tonde aur un 
consenteraeot réciproque et qui a pour but de transférer l« pro- 
. priété d'un objet dont on est propriétaire k une tierce per- 
Bonue contre réception d'un équiralent convenu. 

Le Vendeur s'appelle ioi'e, l'acbetenr mûiehteri, la chose 
veadue in«6t'e, et le prix themm. > 

S 2. On peut diviser les règles relstives au contrat d'achat 
et vente en principales et accessoires. Parmi les premières se 
trouvent : 

1) Idjob tM Icabul, la déclaraUon du coasenlement réci- 
proque. 

Ce conaenteinenl réciproque se déclare par les mots : hetû, 
• }e vends, ■ et Aaiiiiti, •> j'aeccf>(e. ■ Cette formule comlitoe le 
tighth. 

Antres sectes, fima la petit temmem M'j ma' «lof, H» aietrdtcs 
a'a^ent pis comme indlspcnoble la déclmUon réapTMipa do 14j«b wi 
kabuU 



Pour les muets, la déclaration par gestes peut remplacer la 
déclaration par parties. 

9) Majorité des parties contradanles. 

Tout contrat de vente passé par an mînenr dfl dix ans est 
tll^)^ lors même qn'îl aurait été passé avec l'assenlimetrt des 
parente. 

Antres sectes. Lea Rtemfteg admetlent la TBHdltd de 1h \eote «rmentfe 
pu le miaenr avec rautoriiation de ses païutle w d« md tntevr. 

3) Pleine possession des facultés intrilectneiles de le part 
des parties contractantes. 

Sont dès lors illégales toutes Iransacltons commerciales de 
la part de ceux qui n'ont pas l'usage entier de leurs facohës 
mentales, tels que le» fous, les idiots et les gens ivres. 
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Aulres sectes. Suivant les atemltei, les tous peoTmt Tthblement pro- 
metUe et atlpulei pendant Im lalraTallei lueldeK 

Il est, de plus, défendu de conclure un coairat avec celui qui 
ne connaîtrait pas la valeur de la chose qui Eerme l'objet de ce 
contrat. 

4) Ledroitdelapartdesconlraclantsdedisposer libi^roent. 
Doivent avoir ce droit, tous ceux qui veulent valablement 

acheler, vendre. C'est pourquoi sont nuls les contrats de l'es- 
clave sans l'autorisation du meitre, ds la femme sans le con- 
aentement du mari (au regard de ce qui ne la concerne pas 
personDellement), et de (ouïe personne en tutelle sans l'assis- 
tance du tuteur. 

5) Le droit de propriété sur l'objet à vendre et odui d'en 
disposer. 

Ceux dont les biens sont en curatelle on sous séquestre 
n'en peuvent rien vendre. Aucun contrat ne peut être conclu 
sur la propriété d'aulrui, sens procuration ou approbation du 
propriétaire, et s'il en est intervenu un, il doit Aire annulé 
immédiatement, sur la demande du propriétaire de la chose 
vendue. 

Autres sectes. Im uemltes regardent pareil contrat comme valable, 
s'il est nllfli poatérlearemeDt par le propriitaire, maie let icbeAllea le tien- 
nent poor Illégal et radlcatement nul. 

Si le propriétaire assiste à l' aliénation de sa chose et la laisse 
s'accomplir sans réclamer, l'opération tient comme légale. Si 
cependant les deux parties savaient que l'objet vendu l'était 
sans le consentement du propriétaire, ou que celui-ci en avait 
été privé violemment et contre son gré, le contrat est annulé, 
ol aucune des parties n'a droit à des dommages-intérêts. Ce 
droit n'appartient à l'acbeteur que lorsqu'il ignorait que le 
vendeur agissait illégalement. Dans ce cas, ce dernier répond 
de toute espèce de dommage. 

S'il est vendu deux objets enEcmble, appartenant i deux pro- 
priétaires dontrun, qui n'a pas consenti à la vente, veut ravoir 
sa chose, l'acheteur a le droit, ou d'annuler la vente pour la 
lolalilé, ou de garder la chose donl pouvait disposer le vendeur, 
en exitjeanl de celui-ci des dommages-intérêts pour privation 
(le la chose restituée au propriétaire réclamant. 
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Les choses qui ne penvent pas être l'objet d'uae propriété 
privée (rei commutui pvbliea) ne peavent pas être l'objet d'une 
Tente. C'est pour cela que sont contraires à la loi tous cootrala 
de vente et d'acbat ayant pour objets des pàlurages, des cours 
d'eau, des lacs, des hommes libres, des objets consacrés, 
maukuf, avec exception, quant à ces derniers, de ceux qui, 
quoique consacrés à un usage agrésiile à Dieu, seraient dété- 
riorés on détruits faute d'être vendus, (Voy, sect. 4, eh^. III, 
ffàkf.) 

Celui qui vend une chose dont il est propriétaire doit ca 
avoir la propriété illimitée. C'est pourquoi on ne peut pas vala- 
blement vendre les choses sur lesquelles frappent -les dettes; 
c'est pourquoi la loi réprouve la vente du gibier avant l'ouver- 
ture de la chasse, et celle'du poisson qui est encore dans l'eau ; 
c'est pourquoi, enfin, est nulle la revente faite par l'acquéreur 
d'une chose qui n'est point encore compléleraeni entrée dans 
sa propriété. 

6) Ttilim ae tUox, Iradilioa acceptée de la chose vendue. 

Une vente ne peut avoir pour objet que des choses qui 
peuvent être livrées & l'acheteur et dont celui-ci peut prendre 
possession. Aussi faut-il que l'objet vendu soit à la disposition 
da vendeur et existe réellement, sinon an moment même du 
contrat, néanmoins au moment de la livraison. C'est pour cela 
qu'il est défendu de vendre un esclave fugitif ou une chose 
dont le' propriétaire a été privé par perte ou par vol. Au con- 
traire, il est permis de vendre des animaux domestiques et les 
volatiles quoique partis ou envolés, mais qui ont l'babitude de 
revenir, tels que les pigeons de colombier. 
. La tradition de la chose vendue doit avoir lieu sans retard 
après la conclusion du contrat, à moins qu'il n'y ait à ce sujet 
des conventions particulières; en aucun cas la tradition de 
l'objet ne peut avoir lieu -à l'acheteur tant que le vendeur n'a 
pas prononcé le iikolt ehior, c'esl-à-dire n'a pas déclaré qu'il 
cède i l'acheteur son droit sur l'objet vendu. 

Il est laissé à la volonté des parties de fiicer l'époque de la 
délivrance et celle du payement, de même qu'il est loisible de 
convehir qu'après la vente, le vendeur continuera à jouir de 
la chose pendant un tempe et & des conditions déterminés. 

A la livraison de la chose vendue, il faut retirer tout ce qui 
n'est pas compris dans la vente ; — ainsi, en cas de vente d'une 
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pièce de terre, le tendeur, k moini de coaTention oontmire, 
enlève U rdcolte, Il Tant 4leguer en g^a^nl (eut oe qui, ki 9« 
iMttit «a pltoCf portanit un prdjudioe i TMlieleor. 

S'il BiTiTft qu'apràs le Teole, mail «vut I» déliYranoe, U 
flhoea vendue toit »ec one autre chOB*- dam une oohénMi 
telle qse les deut ne poumlent plus Atre téparâes nai dom- 
mage, l'acheteur a l'oplioa ou d'anDoler toute laoenveDlion on 
de devenir copropriétaire aveo le vendeur de la chote kinei 
rattachée à celle qui a été vendue. 

7] La certitude que la choee vendue n'est p«s mise 'par les 
lois hora du commerce. 

Tout og -qui d'aprèa lea prescrlptloni du lehêT't est r^uld 
hirêm, ne peut pas Atre l'objet d'un achat eu d'une vente; 
mAma la réunion d'un objet A«nH» S une dhoie dont la veoia 
•■t licite, rend le oontrat nul en totalitA. 

Autres sectes. U« aiemitct et les «cbaflltes renient contn* l1Us*l >• 
Numneree da msrchandiget iéieodau par le galtan ou lOQTeHin du paTï, 
de mAme qu'ili n'admeitent pas que l'on vende an-detguB de la laie fixée 
pir le goutememeot, Ift" jf.* Celte rËgle n'a pas lieu ehei tea schlllei. 

De là vient que la vente d'une esclave avec laquelle son mai' 
tre a procréé un enraot, est défi^ndue tant que vit cet enbnt 
Par le même motlT, est illégale la vente d'objets qui doivesl 
servir & un nsâge illicite, par exemple la Vente à un icbeleiir 
non musulman d'un exemplaire du Koran, du recueil des As* 
dilh, ou d'autres livres religieux ; la vente d'armes à des iiifl* 
dèlee, la vente d'une maison pour j faire un lieu de prière A 
des infidèles, etc. 

A) Désignation exacte de la chose vendue, d'aprAs » quan- 
tité et sa qualité. 

Une des règles principales en matière de contrat d'achat et 
Vente, est la désignation eiacie de l'objet vendu. La qunniilé 
doit en être exprimée par la mesure, le nombre ou le poids) 
la qualité doit être exprimée avec précision. 

Le vendeur est tenu de compter, de mesurer ou de peser la 
.chose vendue 1 l'acheteur, de son cAté, doit compier ou pesar 
l'orgenlou les choses qu'il pa^e comme prix de soi) achat. 

La vente en bloc, sans compter ni mesurer au préalable, est 
défendue ( est nulle la vente d'un comptoir (sans en détailler le 
contenu) ou d'un coffre fermé ou' d'un paquet non ouvert; da 
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Ritoit, Ik Tente dei grtiini btUut dans Vain qu aaoor« sur 
prâd. 

Dtna l'aliénation d'un fonda de lerre> il suffltt quoi4]n« la 
cootsoanca n'ait pas été meiuréo» que ce fondi soit désigné 
sensiblement et séparé des autres propriélés par un mur, un 
fossé ou quelque autre limite. 

Si une ohose est vendue au poids dans un vase ou récipient 
quelconque, (e poids de ce vss« ou récipient doit être défal- 
qué : en d'autres termes U vente au poids suppose déduction 
tte la lare. 

Si la chose vendue n'a pas effectivement la quantité, la 
poids ou la mesure dont on était convenu, soit par écrit, toit 
verbalement, l'acheteur a l'option, ou de se désister complète- 
ment du contrai, ou d'exiger que le déficit soit comblé. ¥a*t>il, 
au contraire, plus qu'on n'était convenu lors du contrat, le Ven* 
deur a le cboix ou d'snnuler l'affaire, ou de laisser la obosa 
vendue & l'acheteur pour le prix convenut 

Tout ce qui forme un entier indivisible doit Un vendn 
comme tel et ne peut pas Ëlre morcelé ; par exemple, en ven- 
dant un troupeau, on ne peut pas en retenir un bouc, an Ten- 
dant un habii, en retirer la doublure ; à moins qu'il n'y ait UD* 
clause f'pdciale de la convention <qui y autorise. 

Lee choses qui, d'après leur nature, appartiennent & l'objet 
principal comme parties aocessoires, sont comprises avec l'ob- 
jet vendu, quand même elles ne seraient pas nommément dé- 
signées. Ainsi, 'quand une maison est vendue, la vente coni' 
prend le sol et les b&limentB accessoires; les portes, les clefs, 
les arbres qui ombragent la porte d'entrée, tout cela forme u^e 
dépendance de la maison vendue, si ces choses n'ont point 4lé 
formellement exclues ou réservées. Au contraire, si la maison 
consiste en deux étages, ou s'il y a Aee localités sdjac«nles ' 
détachées, telles qu'un moulin, un bain, «te, il faut en fafre 
mention spéciale dans le contrat, attendu que ces choses na 
sont pas comprises dans l'idée ordinaire de maison.* Pour «vi- - 
1er des discussions et des doutes, on conseille, dans la venta 
d'une maison, de dire qu'elle est vendue avec toutes ses ap' 
partenances tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des murs, dans 
un rayon dont on ffxe l'étendue. 

S'il s'agit de la vente d'un fonds do terre encore revêtu da 
sa récolte, et s'il n'est fait aucune stipulation y relative, I4 
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vendeur conserve le droit de recueillir ia récolte. La même 
règle s'applique & la vente d'un jardin ou verger, avec cette 
restricUon, néanmoins, que le vendeur o'a droit aux frutia 
qu'autant qu'ils étaient mftrs déjà au momeat de la ventedu 
fonds. 

Autres sectes. LajoiilBuneeducér£Ble(dé)àiem<«etdei[riiit5 pen- 
dant» par braocties aux arbres, lors de la vente d'un Tonds de tene, n'est ai> 
quise, d'après les règles des schsfiltei et des uemltes, à l'scbetsur, que Ion- 
qae le contrat en uonlieut la clause condilionnelle. Les siemiles attribuent 
aussi, sans qu'il soit besoin d'une pareille stipulation, A l'acheteur, les fruits 
pendants par branches au moment de la vente du verger, et prétendeiit que 
l'aebeteur abe droit de défruiter du jour du contrat de vente. 

Une autre règle à' observer lors de la conclusion de tout 
contrat de vente, est celle qui enjoint de proclamer la bonté de 
la chose vendue, c'eal-s-dire en élabliesant les qualités de la 
marchandise el le montant du prix, de faire remarquer publi- 
quement que ces choses ne sont ni insuffisantes ni avariées. 
S'il 7 a déficit ou avarie, le vendeur est tenu d'indiquer à 
l'aebeteur les défauts de la marchandise, auquel cas l'acheteur 
est tenu de ^'entendre avec qui de droit pour apprécier les 
qualités de la marchandise vendue. 

En matière do vente de denrées alimenlaires, il dépend du 
l'acheteur de les acheter avec ou sans essai et d'après un exa- 
men externe. Le vendeur n'est pas tenu de consentir a l'esHai 
des choses qui seraient endommagées od' détruites par 
l'épreuve marne, comme un œuf, des noix ou un melon. En 
pareil cas, l'acbetear doit se déterminer par les apparences 
extérieures el par sa connaissance personnelle des qualités de 
l'objet. 

Si l'essai avait été convenu, et si la chose est reconnue de 
bonne qualité, l'acheteur doit payer en sus le prix de la chose 
consommée par l'épreuve. Que si aucune convention n'est in- 
tervenue Kelalivement au dommage qu'éprouve le vendeur à 
propos d'un essai qui n'a pas réussi, l'acheteur qui n'a pas fait 
affaire est tenu à réparation de ce dommage, 

9) Fixation précise du prix. 

Le prix, Ihemm, d'une chose vendue doit être déterminé 
avec précision et stipulé en monnaie ayant cours dans le pays 
ovi a lieu le contrai. 
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Bat défendue la vente où o'eet poiot fixée la râleur vé- 
ritable de la chose veodue ; c'est pour cela que sout prohibées 
les ventes à l'enchère parce que la chose peut être ainsi vendue 
^ UD prix trop élevé, à un prix tel que le vendeur en retire un 
avantage supérieur & celui que permet la loi. 

La vente a lieu : 

1. Ou bien contre payement comptaot; 

2. Ou bien & crédit; 

3. Ou bien par troc. 

Celui qui vend purement et sîiriplement sans y mêler des 
pactes et coadîtions accessoires, celui-li a droit d'exiger son 
payement comptant. 

Dans la venle à crédit, il faut fixer précisément le terme du 
payement, et il n'est pas permis de proroger ou d'abr^cr ce 
terme arbitrairement. 

La circonstance qu'on vend & crédit ne doit avoir aucune in- 
fiuence sur le chiffre du prix, et c'est la même chose, que le 
termo soit prochain ou éloigné. Il n'est pas permis à un ven- 
deur qui vend à terme de faire un prix plus élevé que b'il 
vendait payable au comptant. 

Autres sectes. Néanmoing. let scbaûltes permettent, dam U vente dri 
nurcbaDdises à crédit, de faire une âloilDulloD du prix k celui qui paje avant 
l'ëdiéance du terme, , 

L'acheteur ne peut pas être forcé de payer avant l'échéance 
pas plus que le vendeur n'est tenu de recevoir avant ce termo 
ce qui lui est dû. * 

Le payement d'une chose achetée ne peut être efi'ectué par 
la cession d'une créance de l'acheteur contre un tiers, et 
l'achat à crédit ne peut être fah que sous le nom de l'acbetour. 

Si l'acheteur ne paye pas au terme fixé, ou si le vendeur re- 
fuse d'accepter son payement, ils répondent des pertes et dom- 
mages qui en résultent réciproquement. 

La vente de marchandises pour des marchandises, ou le Iroe, 
n'est pas un contrat lucratif; ta condition d'uo gain dans le 
troc de marchandises de mémea qualité et bonté, de même me- 
sure et de mémo poids, annule le contrat. 

Dans le troc de marchandises contre marchandises ou d'ar- 
gent contre argent, il n'est pas permis de stipuler un délai 
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pour It livraisoD des objets IroquéB : latim et ikboM, c'ett-à- 
Jire livraiion et prîie do posBOMion doivent avoir lieu iniBi^ 
dialemeot. Si le troc t lieu de marcbandiaes d'une qualild iu- 
férieure eoDtre des marchandises d'uaequatild supérieure» il 
eat permis de stipuler que le propriétaire des premières payera 
une iademuité au propriétaire des secondes : celte espèce de 
soulte s'appelle rebo, elle doit consister en argent, et ne doit 
pas surpasser jointe à la valeur de la chose troquée, le prix 
total de cette chose.' 

Tout gain est défendu absolument dans le troc de marchao- 
dises entre le père et ses eofants, le maître et ses esclaves, le 
mari et la femme et enfin entre le musulman et l'iaSdële. 

Autres sectes. Néanmoins, leg BcluQitei intoritest le gain lésuUant 
d'an troc entre le père et ses enranle. 

Les changeurs ou banquiers en particulier auront à répon- 
dre, dans la vie Tuture, des bénéfices qu'ils réalisaient dans le 
troc de l'argent. 

Les marchands ont le droit de vendre avec des bénéSces, 
mais à la condiLion qu'ils feront connaître sincèrement & 
l'acheteur le prix véritable de la marchandise, c'est-à-dire le 
prix pour lequel ils se sont procuré la marchandise en y 
ajoutant l'avantage, merobihe, qu'ils retirentde l'achetc-ur. 

De même le marchand a le droit de se faire indemniser de 
tous les changements et améliorsliona qu'il a faits à la mar- 
chandise et de tous les frais qii'elte lui a occasionnés : c'est 
ce qu'il fait en ^cvant proportionuellenienl le prix : mais 
même dans ce cas, il doit indiquer le prix originaire pour lui. 
Sous cette condition, il est permis de revendre avec bénéDce 
une marchandise. C'est le métier du revendeur, dellol. 

10] La possibilité de tirer une uliliié de la chose vendue. 

On ne doit acheter et vendre que les choses dont on peut ti- 
rer un avantage ou une utilité. C'est pourquoi est défendu le 
commerce de scorpions, de souris, 'dlmmoudices, de cheveux 
d'homme. Ou permet la vente des cheveux do femme et 
d'urine de chameau, cette dernière chose élaiU un remède 
médical. 

Autres sectes. Uaii tu tumltei ututorlMUt pa« 1s T«nte de c&gTBai 
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§ 3. Aux règle* icotuotre* du contrat de ventt Tlennaat 
l'ajouter i 

1) La demande d'un prix modéré. — Le *eDii«ir doit M de- 
mander que le pris le uoine élevé pouible : de son «filé 
l'acheteur ne doit pas longuement marchander, et on lui oon- 
seille de payer le prix demandé, ai SM moyens la lui permet- 
tent. 

Il est défendu de proBter de la position gdnée de quelqu'un 
pour lui vMdre plus cher les choses dont il s besoin ou pour 
acheter de lut an-deseous de -la valeur véritable. 

S] &riler de vanter démesurément ou de critiquer injoite- 
ment la marchaDdiae. 

Tout vendeur est tenu (comme on )'i va eî-deiius danilel rè- 
gles prÎDci paies 8) d'etposer sa niar<dtaiidiBe de manière qu'elle 
puisse être «xaminée, et qu'elle fasae ressortir hb qualités et 
ses avantagea; mais il lui eat défendu de la louer outre mesure 
dans le but d'en obieoir un prix plua élevé. De son c6té rtcbo» 
tenr ne doit pat critiquer et déprécier la marchandise dsDB le 
but d'eogtfffiT le vendeur i la lui vendre à plus bas prii. 

Il est sévèrement prohibé, dans la vente des marohandiiei, 
d'employer la moindre ruse ou tromperie pour exaf^érer-aux 
yeut de l'sobeteur la valeur réelle. La dissimulation dS pareils 
moyens employés au préjudice de l'acheteur, dd même que tout 
dol et tout manque de conscience, donneht& l'acheteur le droit 
de rompre le contrat, et celui qut a employé la ruse ou Is trom- 
perie, est responsable de tout dommage. 

3] Éviter le serment. — Dana toute vente de marchandises, il 
est défendu d'afllrnier par des jurements que la marchaudisâ 
a réellement les qualités que le vendeur lui attribue, qi^e la 
prix demandé eet réellement le prix qu'elle vaut. 

4) Que le lien de la vente soit propice. 11 est défendu deTairé 
le commerce dans des locaux tels qu'on ne Berait pas en état 
d'y découvrir les dérauts des marchandises. L'objet A vendre 
doit être exposé de telle aorte que l'acheteur puisse exacte* 
ment l'examiner. 

5) Que le tempe de la vente soit opportun. 

Le temps destiné à la vente est depuis le commencement du 
jour jusqu'au orépuacole. Il eet conseillé de né pas se rendre 
au basar avan} l'heure fixée, de ae pas y rester après la ferme- 
ture des autres boutiques et après l'appel à la prière du aoir. 
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pour éviter par là U coDcnrrence dei autres marchands et 
pour y vendre des marpbandUes plus cher et au détriment dea 
frères muaulmana '. 

Toute venta est iaterdite le vendredi il l'heure de la prière de 
midi. 

6) f^ ddf Ase d'accaparer. 

Il est défendu d'aller à la rencontre des caravanea et d'acbe- 
ter d'avance leura chargements avant que ies ballots ne loient 
déposés et ouverts dans le caravansérail, et qne le prix n'en 
ait été fixé par les marchands t|ut les ont apportés. Hais il 
n'est pas défeadu de conserver chez soi des marchandises 
achetées ailleurs et~^d*autres marchands. Néanmoins on ad- 
met comme règle, dans ce cas, que le propriétaire d'une mar- 
cbaodise qui monte de prix ne doit pas les garder an delà de 
Iroia jours. Si le prix baisse, il petit les garder chez lui pen- 
daut quarante jours sans être tenu d'annoncer qu'il possède des 
marcbandises do celte espèce. 

L'accaparement de marchandises, notamment des marchan- 
dises atimeolairea, pour en faire hausser le prix, eal un acte 
oomplétement défendu et illégal. C'est pourquoi tous les mo- 
nopoles ffiâUtmer ou bmdor sont illégaux. Le souverain force 
l'accaptoeur des marchandises alimentaires, mûhlelur, i les 
vendre au bazar pour le prix y courant. Ces mesures coercitives 
sont ordinairement appliquées dans l'accaparement des bhÎB, 
de l'orge, des fruits, de l'huile et du sel. 

7) Défense de contracter au nom d'un tiers. 

11 est défendu d'acheter pour. Je compte d'un tiers sans avoir 
mandat exprès de sa part. De pareils contrats sont suspectés 
de dj|l et de fraude. ' * 

8) II ne doit pas y avoir de stipulations illégales. 

11 n'est pas permis de faire dans un contrat de vente des 
conditions dont l'accomplissement serait hors de la possibilité 
des parties contractantes, par exeoiplo la vente d'un champ 
avec l'assurance que la récolle, quand il aura été ensemencé, 
sera de telle quantité, — ou la vente d'un pigeon en promet- 
tant qu'il ne s'envolera pas. 

Sent en outre défendues les restrictions que la conveotion 
apporterait arbitrairement au droit de propriété de l'acheteur 

t C'est nue crojanca popahlre qu'en dehors des heuTW destUiéet 1 la 
veale, Sehtilan, l'espilt impur, u promène au b*ur. 
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BUF la chose vendue. Ainsi est illégale In condition qne l'ache- 
lear ne donnera pas la cbose> ne la conduira pas ailleurs, ou que 
le vendeur aura le droit de la reprendre si l'achetoar vient à la 
revendre, etc. 

§ 4. Riglet ipéeiûltê iur la vente des denriti alimentairei, 
de$ hettiaux et de» tsdata. 

Il n'est permis de vendre des fruits et des céréales que ion- 
qn'ils «ont parfaitement mars et peuvent servir à la nour- 
ritnre. 

11 eat cependant perroia, dans la vente d'un jardin, d'un ver- 
ger on d'un champ ensemencé, d'excepter tel arbre, tel légume, 
tdie production; mais il Tant nue stipalatiou spéciale et pré- 
cise. • 

I^ perte on l'avarie de la cboao vendue est à la charge de 
celui qui l'a oocasionnée i s'il n'y a point de faute, c'est celui 
qui détenait la chose au moment de l'accident qui en répond 
ou qqi en supporte la perte, ainsi le vendeur jusqu'à la livrai- 
son et l'acheteur après cette livraison. 

11 a été question ci-dessus dans le 6] des règles accessoires, 
de l'accaparement des denrées slimentaires ; et dans le 8), des 
règles générales, on a parlé du droit aux fruits dans la vente 
d'un jardin ou d'un champ. 

Dans la vente des esclaves et dea bestiaux, on examine sur- 
tout avec attention s'ils n'ont pas de vices intérieurs et exté- 
rieurs. En pareille matière, l'acheteur a toujonn un jusponi- 
tendt, c'est-à-dire nn délai de trois jours, depuis la conclusion 
de la vente, pendant lequel il peut se désister sang avoir à 
déduire ses motifs. 

Ce droit s'appelle chior ftetinm. {Voy. infrà). 

Dans la vente d'esclaves, on observe ordinairement l'usage 
de changer lâ^rs noms et d'inviter des bôles au repas qui ac- 
compajuie la conclusion du marché. 

Le pécule de l'esclave reste au vendeur, s'il n'y a pas une 
clause spéciale qui allribue ce pé^iJe i l'acheteur. 

Une esclave vendue no peut pas èlre livrée à l'acheteur avant 
Tapparilion des nienalrues : si elles. ne se montrent paa, il faut 
attendre quarante jours pour s'assurer qu'elle n'est pas enceinte 
(/«fibre. Voy. ci-dessua le chapitre sur le Mariage). 

Si l'acheteur est dans l'incerlilude relativement à la men- 
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atriiatlon de l'eicUve , il la soumet luî-mâmo & un «xtnaen , et 
uua peine de keforel (voy. ci-deaaona au livre Eihoci, aeot. IV, 
ob^. ll)i il ne doit pat «voir eommeroe avoo elle avant l'«x- 
piralion des quarante jours. 

Il n'est pas permis d'avoir commerce avac uno esclave ache- 
tée groMe> avant aon aocoucbement. Si l'acheteur tranagrease 
cette règle, l'enfant qui naîtra est considéré ooinme étant la 
sien et héritera de lui. L'eBolava devifiot en pareil cas umww 
mhd. 

Une esclave qui est vendue ne peut pas être séparée de son 
enfant avant qu'il ait atteint aa septième année. 

Il aat permis k plusieurs personnes de s'associer pour acho« 
ter une eaolavê ou un esclave, k l'eSet d'en èire copropriétaires 
et d'acquérir un droit égal aux services de cet esclave.* 

Quoique la eobabitatiui avec une esclave achetée par plu- 
flieure matirea n'expose pas le copropriétaire qui cohabite à la 
pMue ludd de l'adutlèra, cependant elle l'oblige , ti mU« coha- 
bitation a pour résultat la naissance d'un enfant, de prendre 
l'esclave en toute propriété et d'indemniser les copropriétaires. 

11 n'est pas permis de vendre de jeunes esctsvea, nièRM non 
DHisulmans, à des infidèles, car il y a encore espoii' qu'ils em- 
brasseront l'islamisme. 

$ &. Riglii lur la e^neltuion d'un emint Rachat et it vente. 

En conoluanl ce contrat, les parties doivent, avant l'échange 
de leurs cun set) temenis r^iproqnes, prononcer à haute voix 
le tekbir, c'est-i-dire l'exolamation Mlah Mer, - Dieu est 
grand. > 

11 est conseillé à chacun d'avoir ses témoins préaens, lors de 
la convention. 

Toutes les oondilioDS spéciales que les parties eontracttmtea 
veulent appoaer au contrat , doivent être précisé^ nettement, 
soit dans l'acte écrit, soit en préantce dea témoins. Pltu l'acte 
écrit est détaillé, plua il a de valeur devant les jugea! hMi 
cette prolixité se manifeste lïateotion des muaulmans d'éviter 
toat «loula el tout débat, ce que le Koran recommande comme 
im Rotn digm d'^oges. 
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' J'atteste la convention faite devant moi. 

O 

(Cidiai du kadi,) 

Dieu ! 

An nom de Dieu, le meilleur de tous lei nomi. Il a été renita aTe« 

ledroUdaréalIleTla contrat, idt'or, en reatltuaatlajtlt d'aehatdani 

le délai de six mois, i dater d'aujourd'hui, par tel, fila de tel et telle, 

O 

(Ci A«t du TtBdwr-} 
i tel, flia de tel et Ulle, 

O 

(Caelial de faclMUar.) 

la oiatMin flIsB dant tel quartier de la ville, aveo jardin et dépendascM, 
Umilée de deux cAtéa par l'habliailen de teU et lelt voUlnt , et dea 
deuT autres cAiës, donnant sur la rue , pour telle ou telle Bomme. 
L'auire, c'eat-t-dire raebeteur, a donné son co^genteiHent A celle vente. 
1^ vendeur s. par unei:lauae léflltime avec l'acheteur, cou siTvâ laiouia- 
sanee et l'adininlatraiion Je l'Immeuble vendu, moyennant un loyer 
de tant ou tant, et pendant tel lapa de lempt. 

Cela l'est passé ainsi, et le liaeh a été prouOQcé le 9 de tel mois et de 
telle année. 

Furent ptéienti corame lémoini t 

Tel, flUd'un telle et d'une telles Ettel,fllsd'uateletd'm)et«ll«. 



O 

(Caebel de ce tti 



O 

(Caebel de ee deailéme Umoln.} 



§ 6. Il est du devoir des deux parties , vendeur et acbeleur^ 
d'aucomplir exactement le contrat. Chacun répood de toute 
perle rëâullant de l'inex<5culion de sa part du contrat. 

Lps pertes et avaries provenant du cas fortuit sont & ta 
cbarge de celui qui se trouvait, au moment du cas fortuit, en 
possession de la chose vendue. 

§ 7. Le Koran, cliap. II. v. âS^^orcTonne que tes écrits, 
en matière de vente, soient rédigés en présence de témoins. 
C'est, en conséquence, )« déposition testimoniale qui est le 
moyen par excellence de preuve , eu cas de conleslaliont , et 
ce n'est qu'à défaut de témoins que, suivant les circonstances, 
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le serment est iléréré au vendeur ou à l'acheteur. (V, ci-dessus 

II* division, le Droit civil, § 3, de la prouédure.) 

Le vendeur est tenu de produire des témoins : 

s. Dans les contestations sur le prix de la chose vendue; 

h. En cas de discussioD sur le point de savoir si, au mo- 
ment de la vente, la chose vendue était vicieuse ou avariée; 

e. Sur les changemenls qui ont pu snrvenir dans la chose 
vendue, depuis le momont de la conclusion du contrat jusqu'à 
celui de la livraison de cetle chose ; 

d. Sur la mesure ou le pesage, quand l'acheteur n'était pas 
présent à ces opérations. 

C'est à l'acheteur à fournir ses témoins : 

a. En cas de contestation sur la quuitité déclarée an contrat 
de vente ; 

b. En cas de contestation sur les termes du payement. 
Dans toute action relative à l'exécution d'nn contrat de 

vente, conclu oonrormémenl k la loi, c'est i la partie qui s'op- 
pose i l'exécution de ce contrat à prouver par témoins l'exac- 
titude des faits sur lesquels elle entend appujer légalement sa 
résistance. 

Si l'acheteur était présent lors du pesage ou du meosurage 
des choses par lui achetées, el s'il chicane sur le poids ou la 
mesure , on ne s'enqutert pas s'il y a des témoins : le serment 
est déféré au vendeur. 

Du reste, toutes tes contestations en pareille matière, aussi 
bien sur la qualité des choses que sur leur mesure ou leur 
poids, sont décidées par rapport d'experts, ehle cMbret. 

% 8. Le contrat de vente fait partie des contrats irrévocables 
'ekde lazim, et ne peut être révoqué que par le consentement 
mutuel et réciproque. Néanmoins, il y a exception à cette règle 
dans les sept cas suivants de ckior fesch ou reed*: 

1) Chior medilii. C'est le jm pœnitendi tant que les parties 
coniracLantes sont encore ensemble. — Tant que le vendeur 
el l'acheteur ne se sont pas séparés , chacun d'eux peut & son 
gré et de son seul eecitimenl se détacher ducontrat. 

Autres sectes. Let azemlUs ne sont pas in cet avl» : lis n'admettent 
p« la réïolulioD DDllatérale et racultatlve pendant que les parllcs sont en- 
core enienitile. Ils pensent que le contrat, une fols concla, nepeat fitceré- 
soId que par le dlBsentiment réciproque. 
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Hais dès qa'ilB ee séparent, le contrat devient irrévocable, 
b'iI a été arrêté en présence de témoins masalmans. 

2} Ckior heiwon , le droit d'annuler le contrat de vente de 
bestiaire. 

Pendant troisjoursipartir delà vente, l'acheteurd'anîmanx 
vivants a le droit de restituer au vendeur les animaux vendus, 
Bina être tenu de déduire ses moti& an vendeur. 

3) Chior sehentt, le dtcit de ee désister en vertu de la con- 
vention intervenue à cet effet. 

Les parties contractantes peuvent, par une clause spéciale, 
' te réserver le droit réciproque d'annuler le contrat dans un 
certain laps de temps. Cette clause n'est cependant permise 
qu'eu cas de vente de choses de haute valeur, et notamment 
dans le cas oâ cette clause aurait pour objet de garantir entre 
le vendeur et l'acheteur la liquidation d'nae dette. 

4) Cktor ^Aefrn, désistement pour cause de tromperie dé- 
couverte. 

Quand , dans la vente d'une chose» le vendeur a employé 
la ruse et la uromperie, l'acbeieiir a le droit de Taire annuler 
son engagement, dès qu'il a découvert l'emploi de ces moyens. 

Autres sectes. Lea ichaDitu rcconnaiuent la nalllté de la vente qnand 
il JB tromperie, mais ilBn'impoRent pas aa vendeur qui i^ trompé la nécct- 
•Ité de reprendre la chose 1 l'acheteai : iU louent a celai-d l'opLon de gar- 
der la choie ou de la lenite, i un gré. 

5) CMor toachir, désistement pour cause de retard. Si la 
vendeur est en retard de livrer et l'acheteur, après livraison, 
en retard de payer, l'un et l'autre peuvent, dans les trois jours, 
demander la résolution de la vente. 

Autres sectes. Les acbaflltei n'admelUnt cette règle qu'aôlant qn'll ; 
a en préjudice. 

6) Chior ruyef, désistement pour cause de changement sur- 
venu dans la Tonne extérieure. Si l'acbeteur prouve que , dans 
l'intervalle du contrat à la livraison, la chose vendue a changé 
de Forme extérieure, ou ne possède plus les qualités qu'elle 
avait pendant cette période, il a le droit de résilier le contrat. 

7) Chhr 'eib, résolution pour cause de vices cachés. 
L'acheteur a trois jours pour découvrir les vices et déTauts 
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de la cboie par lui achelée : pendant ee d^lai, il a la droit de 
résilier le coolrat l'il prouve qu'il a découvert des vices qui 
étaient latenta au moment de la vente. 

La découverte de vices sur une partie d'une marchandise 
doDue à l'acheteur le droit, ou de résilier le contrat pour la 
totalité, on de demander une diminution de prix pour la partie 
endommagée, ou la restitution du prix de l'esclave vendu et qui 
a'ost eofui. 

Autres sectes. Quand la chou icLetéA ■«qnlert, entrt lei nulBi de l'i- 
cbeteur, une amélloniion qai vient ensuite Jk disparaître par l'effet d'une ' 
détérioratioD pendant le coura du délai fixé, les aieniite* penuetteot à l'ache- 
tenr de gariAer l'amélloratloQ pour loi ; maie ta cbose elle-même, avec sa 
dlRiinutlDD de valeur, doit être lestituée au veadear, conformément au 

Qusnd de deux esclaves vendus ensemble, l'un meurt avant 
la livraison à l'acbeleur, l'acheteur peut on bien résilier le 
contralj ou bien le laieser s'exécuter pour partie, maie dans ce 
dernier cas, il doit payer au vendeur la totalité du prix des 
deuK esclaves. 

$ 9. Toutes les perles résnitant de la résiliation du contrat 
sont à supporter par ceux qui ont agi illi^galement et donné 
ainsi lieu à cette résiliation. Si l'une des parties contractantes 
vient à décéder pendant le délai où elle aurait pu faire résilier 
le contrat, ses héritiers ont le même droit, suivant les sobafiites 
et les Bchiites. (Les azemites ne tiennent pas oe droit pour 
transmia^ible aux hériiierSi) 

La résiliation d'un contrat, lors duquel il avait été donné des 
arrhes, n'est permise qu'en cas de ckior feieh, et les arrhes 
sont rendus à l'-acbeteur; après J'expiratiun du délai cAùfr ^tlcA, 
le faitde laisser les arrhes aux mains du vendeur est insuHlMnl 
par lui-mômf>, s'il ne s'est pas expliqué; il faut plutôt exécuter 
en pareil ou le contrai eonvenui 
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CHAPITRE II. 
KechWM 

Soureti. 

lftilul-merom,V pmtiey p. 2S à 30. — BUthob, p. 2l4>lâ. 
Staolwedjeuidh, p. 32 à 44. — Keschf-enwor, p.22gà338i 
332 & 339, — Helil idjoK, p. 159 à 16$. — lehktof ulert'e, 
p. 131 à 33. 

Dulau, Droit musulman, f. 390-400. 

§ ]. Les obligations de payer Bont, d'après le droit mu- 
BDlman^dedeux espèces : 

1) Dein; 2) telem we ttlef. 

Le Droit musulman range les obligations cle rembourser 
parmi les conlrats de vente. Le itin et le ttUm vt selef sont 
des acles d'achat eL de vente à lorme fixé, avec pnyement ao- 
licipédu pris de vente. Le créancier est envisagé comme acbe- 
laur, le débiteur comme vendeur. 

Le dan est un prêt d'argent ou de choses fongibles, sans au- 
CQDe espèce de bénéfice pour le préteur, et seulement sous 
l'engagement de l'emprunteur de restituer ta même somme ou 
' d«8 chosM de mêmes qualité et quantité à l'époque convenue. 

Le ttkm vx telef a lieu quand quelqu'un remet à un autre 
lie l'argent ou des cboses permises par le icher'e, & charge par 
celui-ci, «près un certain délai , de rendre certaines choses in- 
tKqoées d'avance, cependant avec un bénéfice pour le vendeur 
créancier, c'est-à-dire en une pitts grande quantité ou valeur 
que celles que l'acheteur débiteur a réellement reçues. 

S !• Sont comintises & o«s deux conlraU les règle* sui- 
vanlea : 

1) CoDiKOtemeot mutuel des partiel cootractantes i 

3) Fixation d'un terme |>our la rwtihiiîon ou le paye' 
aient t 

3] Détermination préciae de la quantité et de la qoalM dea 
ckoKs prêtées, d'après le iHun* le nooibi», la m«siu-e eA lé 
puids; 
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Aulros SCCleB. Lee oiemltes ne permettent pas de prjter par tekm tr« 
uitf dfli anlmaui vivants i les Echaflitti et les schiites le permettent. Mais 
les uns et les autres dérendent le prêt i Intérêt des pierres précieases. 

•4) Il faut que le débiteur soil mis en possession de l'argent 
ou des choses prfitées. 

5) Le créancier ne peut pas cxigor son payeœeol avant le 
ferme, à moins que le débiteur n'ait été déclaré insolvable. 
(Voy. infrâ, de la Banqueroute, section VI, chap. I.) 

6) Le bien des mineurs ne peut, jusqu'à leur majorité, être 
employé à payer les dettes de leurs parents que sous ta res- . 
ponsabilité 'de ceux qui administrent le patrimoine do ces 
mineurs. 

7) Jusqu'à l'eséculion définitive d'un contrat de pr£t, on 
peut faire des stipulations modiQcatives de l'obligalion, mais 
non aboliiives; par exemple» le créancier peut faire remise 
d'une portioQ de sa créance au débiteur, à condition qne celui- 
ci payera avant Téchéance du terme qai lui avait été accordé 
par le contrat. 

Autres sectes. LesschaGitei et leaazemites regardent nue pareille eetH 
veotlon comme Illégale. Aucune secte, parmi les sannltes, n'admet le lenril, 
c'est-i-dire une remise partielle de la dette sons condition. 

I! n'est pas permis aux esclaves de prendre un engagement 
de prêt sans l'assentiment de leur maître; mais si le inalU'e 
a ratifié cet engagement après que l'esclave t'avait pris, ce 
maître sera tenu de toutes les conséquences du contrat fait 
par l'esclave. (Voy. le livre Eiko'ot, chap. Il, de VEtcla- 
vagt.) 

§ 3. Les règles spéciales au iein sont les suivantes : 

1) Il est défendu d'emprunter de l'argent ou des marchan.- 
diees sans un pressant besoin. 

2) Dans ce prêt, le créancier no peut pas stipuler légalement 
un intérêt quelcooqae : le débileor ne peut être forcé de reo' 
drc que ce qa'il a reçu. H est laissé & la volonté du débiteur 
do donner ou de ne pas donner au créancier, quand il rem- 
bourse le prêt, une indemnité pour la jouissance gratuite do 
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eapilal. Hais cet acte gracieux ne peut pas faire l'objet d'une 
clause obligatoire du contrai '. 

Autres sectes. Les lebifllUs permettent au eréandcT de chiDger en tt- 
Im, c'e6(4-dlre en prêt avec Intént obtlgalolre, le prêt gratuit dei'n, en l'ab- 
sence et MDg le conBentement du débiteur, ai ce débiteur a lalaaê paaset 
l'échéance du terme laus rembouraer aa dette. Lea azemites et lu icfaiiiea 
o'admeltenl, dans aucun cas, qoe le créancier puisse Urer du itin un bëué- 
flu quelconque sans la libre volonté dii débiteur. 

'3) Il est laissé à l'option du créancier do recevoir en pare- 
menl des esp&ces ou des marchandises, ou des objets d'un 
antre genre, pourvu que la valeur eoit la même. Si le créancier 
ne veut recevoir en remboursement que des choses de la na- 
ture de celles qu'il a prêtées, l'empruuteur ne peut pas se libé- 
rer par UD payement en argent; il doit rendre des choses de 
mène qualité et en même quanlilé, 

4) La valeur des choses à restituer doit être estimée au prix 
courant à l'époqne fixée pour la restitution. 

5) Le débiteur qui n'a pas payé à l'échéance est responsable 
sur tout son patrimoine, mobilier et immobilier, et mëroe sur 
les choses qu'il aurait mises en la possession d'un liera, par 
exemple des choses apportées par lui en société à titre de' 
mise sociale. Si le débiteur ne veut ou ne peut payer, le Créan- 
cier est maître d'atlaquer telle ou telle portion du patrimoine 
de ce débiteur. Le créancier a aussi, pour toute espèce de 
dette, la contrainte par corps contre le débiteur. Néanmoins, 
celui-ci ne peut pas âtre coatraint.do conlracier de nouveaux 
emprunts pour payer ses dettes existantes. 

§ 4. Règles spéciales et relatives au telem. 

1) Les objets destinés à l'amortissement de la dette teltm 
iM ttïef ne doivent pas être de la même qualilé que ceux qui 
ont été prêtés à l'emprunteur; car, dans ce cas, la créance 
provenant du telem perdrait son caractère et revêtirait celui 
du dein, prêt essentiellement gratuit el dans lequel il n'est 
pas permis au prêteur de se faire quelque profit. 

■Sous ce rapport, la règle relative au deineal la même que celle du troc. 
(Voy. d-deesus le chapllre 1 de ta eecllon II, au tllre du Tedjorel. ou Bei 'ut- 



^cbv Google 



134 BXPOSt DU DROIT UUKUUUN* 

2] La chose qui, dans l'obligsUon résullant du ttttm, est 
(lestiDëe au payement de ta dette, ne peut pat fttre alignée avuit 
l'expiration du terme du isicm. Cette aliénation n'wt permise 
que lorsciae, à l'échéance du terme, le créancier refuse de 
recevoir cette chose. 

3) On peat convenir dana le coDtrat que la remise de la 
chose prêtée et le rembourHemetit par l'emprunteur se feront 
dans un Heu déterminé. En ce cas, la clause ne peut être 
changée que par le consentemeot mutuel des deux parties. 

4) Quand le coDtrat de settm a été conclu en présence de 
plusieurs personnes, le créancier est tenu de remettre à l'em- 
prunteur l'argent ou les marchandises prêtées iitstantauément 
et avant que ces personnes ne se soient dispersées. 

$ 6, Règles lors de la rédaction du contrat. 

Les parties contractantes, dans le dem comme dans letslmi, 
doivent exprimer leur consentement réciproque ( tdjiA ux 
iabul) par les paroles Buivantes : dana le dtin, le créancier 
dit : ê krestu, ce qui signi&e : ■ je t'ai prèle telle chose ; i 
l'emprunteur répond : faibiltU, ce qui veut dire : «j'ai reça 
cette chose. ■ Dans le lelem, le créneler dit : «Jemltt et ««• 
félta, ce qui veut dire : » je t'ai remis à titra de ulem l'u^ 
gent ou les marchandises; ■ l'emprunteur, devenu débiteur, 
répond : kabillO, c'est-à-dire : ■ j'ai reçu à titre de *tfm 
l'argent ou les marohaDdisei. ■ 

Les obligations résultant du dein et du ulem peuvent être 
et sont ordinairement constatées par un écrit, sous le sceau 
des témoins ; mais elles peuvent être aussi prouvées sans écrit 
et par le témoignage oral, lorsqu'elles ont été contractées en 
présence de plusieurs personnes, et que la remise des objets 
du prêt a eu lieu avant que ces personnes ne se soient sépa- 
rées et retirées. 
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FOMDUIU. 

J'atteste la vérité de ut écrit fait en ma préeence. 

O 

(Caahti da kttfi.) 

DIenI 
An nom de Dieu, le tnellleor de tous les nome. A cempani an Id , 

O 

(.Cachet du prtleur.) 
leijael a déclaré avoir, csnfoiméinent aui lèglea du tcher't, piété à t«l 

O 

(Cachet de l'emprnnleur.] 

baltcent quarante tnman, que celui-ci a reçus comptant des fonds du 
préleur. 

L'emprunteur a touché cette somme avec l'aide de DIrn , notre Sei- 
gneur suprême , et s'englue â la rembourser dans huit mais, k panir 
de ce Jour. 

Tel jour, tel mois, telle année. 

Out été présents comme témoins les trois dont les noms snlvenl : 
Tel. Tel. Tel. 

O O O 

(Cachet du lèmoln.) (Cachet du lémaiB.) (Cachet du lemolnO 



§ 6. Le prôt est considéré comme une action louable, el 
estimée plus lieut que l'aumône, parce que Mahomet a dit que 
tout musulman, dans l'autre monde, ne recevra qu'une indem- 
niid de dix pour sea aumônes, tandis qu'il y aura droit à dis- 
huit pour ses prêts gratuits. Quand les cfaoses prêtées dans le 
dein ou dans te selem eoot Aerom, c'eBl-à-dire probibées par 
les préceptes du Seker't, loute l'obligation est frappée de tm\- 
lité, quand mftine toutes les autres exigences de forme auraient 
été satisfaites par les parties. 

Quand il s'élève un procès sur les obligations en matiàre de 
prêts, les déclarations des parties contractantes se prouvait 
par des serments : le créancier jnre qae le débiteur n'a pas 
rempli son obligaUon , quand le litige porte sur l'inexécution 
reprocliée par ce créancier à spn débiteur : à son tour, c* dé- 
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biteur, quand l'objet du procès consiste à alléguer qu'il n'a 
pas réeUemenI reçu les choses faisant l'objet du prêt, est admis 
à fairo le serment, lors mèine qu'il reconnaitrait avoir reçu cet 
objet eu présence de plusieura peraoones, mais en ajoutant 
qu'H les avait restituées au prétendu crëascier après la retraite 
de ces personnes. 

Si le débiteur refuse de s'acquitter de son obligation légale^ 
ment contractée, il j peut être contraint de vive force par l'au- 
torité publique. 

§ 7. Les contrats dein et uhm appartiennent à la classe 
des coolralB irrévocables ekde lazim. Quand ils ont été faits 
conforménieot à toutes les prescriptions de la loi, ils ne peu- 
vent pas être défaits par la volonté d'un seul des contractants : 
il faut le consentement des deux parties. 



CHAPITRE ni. 

/IrUh. I« pr«l. 



Nât ul-meroM, 11* partie, p. 63-64. — Bîm» M, p. 318-331. 
iTetekf emeor, p. 305. — HelU idjox, p. 207. — Ichtdof ul- 
erb'e, p. 151. 

Dulau, Droit miuutman, p. 390. 

Mouradgea d'Obssoo, partie VI, p. 146. 

§ 1. jirieh, le prêt est un contrat par lequel une personne , 
propriétaire d'une chose, la livre à une autre personne- pour en 
jouir gratuitement et en tirer des avantages, sous l'obligation 
de la part de celle-ci de restituer cette cbose identiquement au 
propriétaire et sur sa demande. 

On appelle le préteur mfi'ir; 

L'emprunteur, miiate'ir; 

Et la chose prêtée, mUite'or. 



$ i. Règles du contrat de prêt. 
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1) Consentement bilatéral des conlraolants. 

2) Dans ce contrai, il ne saarRit être fait mention d'une r^tri- 
bation quelconque, car^ en ce cas, ce serait un contrat de louage. 

3) L'objet d'un contrat de piët ne peat être qu'une chose 
susceptible d'un uaage utile on d'une production de fruits, sans 
se consommer par cet usage; ftinsi le prfit do denrées alimen- 
taires n'est pas légal. 

4) La cbose prêtée doit , dans son essence et sa destination , 
poavoïr servir à un usage, et cet usage doit être coororme ans 
lois et coutumes du pays dans lequel le contrat de prêt a été 
cooclu. 

5) L'emprunteur (mûiU^ir) ne répond de la chose prêtée que 
lorsqu'elle a péri on a été avariée par sa faute ou sa négligence, 
ou lorsque le conlnrt met expressément à la charge de l'em- 
prunieur la respoaabilité des dommages-intérêts, quelle qu'eo 

' soit la cause. 

Autres sectes. CheileBSchaDltet, lemùile'ireatTetponieblt, en tonte 
clrranstaiice, delà congenatioD delà ctaoH empruntée; chez les atemites, M 
n'ttltenude la perle et des avaiiei que danele c»DùllseM»ltserïl delà 
àiMe d'une manièTa défendue par le mû'ir, au, en cas de négligence, dana 
la garde de cette dioae. 

6] Les prollts que le mûste'ir recueille de la cbose prêtée lui 
' aoQt acquis, et il en peut disposer à son gré. 

.7) Il n'y a pas de délai Q\é ilt la restirùlion do la cbose prêtée; 
néanmoins, il est permis de déterminer par le contrai dans 
quel but et de quello manière le miit^ir doit employer la 
chose. S'il contrevient à cette clause, il est responsable de tous 
les dommages résultfuit de celte inesécution. 

Autres sectes. Les Bchaflil«g et les aiemites permettent l'impoilllon 
d'an terme poor la restîlntlon de la cbose prêtée, dan» le contrat. Ce terme 
doit m^mc être blé qnand le mû'ir a permla su inùflf'tf d'opérer des 
•^ungements sur le mûiic' or (la choie prêtée]. 

8) Le mineurs et les fous ne peuvent pas consentir des con< 
trais de prêt. 

9) L'emprunteur (mûsle'ir) n's pas le droit de soas-prêler le 
màfte'or (chose prêtée) si- le propriétaire {mû'ir) ne lui a pas ■ 
accordé expressément ce droit. 



Du,i,z..bv Google 



l38 ESPOSË DU DROIT HUSULUAN. 

Autres fectes. L«»anltes permettant lu tooft-pritde li aboie prttée, 
laoi que l'empriiiileui ait obtenu expienAmeot ce droit du propriétaire. 

§ 3. Pour la conclutioa du contrat de prêt, il ne faut que la 
déclanlioa du tdjob we ktAul sbdb autres formalités ; ot comiDO 
c'est un contrat fondé sur la conflaace, on n'exige point d'écrit. 

Le contrat de prât appartient & la classe des contrats non 
irrévocables , 'ekde joit, et peut, dès lors, être résolu k tout 
Aïonient par la seule volonté de oelui qui veut s'en détacher. 
Le consenlemcnt mutuel n'est pas nécessaire pour cette r<5so- 
lution. Quand, pour tirer un avantage de la chose, l'emprun- 
teur a fait des irApenses, il n'en est pas moins tenu de restituer 
la chose au propriétaire à sa première demande ; mais celui-ci 
doit rembourser h l'emprunteur les dépenses feitea par lui en 
pnro perte par le retrait de la chose avant l'eiplration du 
temps qui devait réaliser les avantages espérés par l'emprun- ' 
leur. 

s'il s'élève des contestations entre les parties relativement 
au contrat de prêt, l'emprunteur doit produire une preuve tes- 
timoniale dans les cas suivants : 

1) Quand la contestation porte sur le point de savoir ii la 
chose a été romise à titre de prêt, arieh, ou à titre de louage, 
idjorek ; 

2) Quand le mû'ir prétend que le mûite'or a péri ou a été 
détérioré par la faute du mûste'ir. 

Si) au contraire, le déb^l s'élève sur la valeur de la chose 
prêtée, périe ou avariée, l'emprunteur doit prouver par témoins 
le chiffre du dommage qu'il offre de réparer. Sî le prêteur n'ac- 
cepte pas ce chiffre, il est fixé par le juge d'après la valeur 
qu'avait la chose au moment oix elle a péri ou a été avariée. 
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CHAPITRE IV. 
irnn'*, le dép«i. 



Jfeil ul-menm, 2* partie, p. 61. — Biat boh, p. 314. — 
Saeol iw djeu>ab, p. 151. — Ketchf «luwr, p. 456. — HelU 
idjox, p. 276. — lehulof ul-trb'e, p. 150. 

Dutaa, Droit mumlmmt, p. 400. 

Houradgea d'OhssoD, partie VI, p. 150. 

S 1. f^tdi'e ovido'e eat un contrat par lequel le propriétaire 
(l'une chose qtielconqiie la remet à Aine personne pour la garder 
et à la charge de veiller à la conservstioB de cette chose. 

Le déposant s'appelle mûtDeddi'e; 

Le dépositaire s'appelle miUteudi'ei 

La chose déposée s'appelle weddi'et. 

S 2. Règles concernant le wddi'e ou dépôt. 

1) Consentement réciproque des doux contractanls. 

2} Le dépositaire n'a pas le droit de se servir de la chose 
déposéei s'il s'en sert, le contrat teedi'e se changera en contrat 
orûAouen contrat ùi;'orcA (contrat de prStonde louage), selon , 
qu'il aura été ou noit quettîon dans le contrat d'une rétribution 
envers le propriétaire. 

3) ta chose mise en dépdt doit être restituée par le déposi- 
taire à la première réclamation du déposant, à moins que cette 
chose ne soit l'objet d'un ghetb, c'est-à-dire d'une possession 
violente et injuste. (Voy.la 6eclion2,.chap. I, du livre Ehkom.) 

4) Le dépositaire est tenu d'apporter tous ses soins à la Con* 
servation de la chose déposa, et le déposant est tenu de rem- 
bourser les dépenses nécessaires faites pour la conservation de 
cette chose par le dépositaire. 

5) Le dépositaire doit donner ses soins i la conservation de 
la ehose déposée, saivant les règles et les usages usités dans 
Iw liem où le coatrat de dépâl a été convenu, en prenant en 
conidératiou l'eiienoe et la destination de la chose. 
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6) La responsabilité de la conservation de la chose déposée 
alteiot le dépositaire en deux cas, ù savoir : 

1* En CBS de tefrit, c'esl-à-dire de défaut de soins; 
S' En cas de ta'edo, usage de la chose déposée. 

Autres secles, Chet les scttaflllei, le déposilalre eit reepouablc, en 
tout eu, de la cooieivation de la cttose déposée. 

Il y a U/rit, quand le dt^posiLaire a fait moins qu'il dsTsil 
Taire, c'est-à-dire qu'il n'a pas donné à la cbose louée les soins 
qu'il aurait dû y apporter; il y a tWedo, quand le dépositaire a 
excédé ses pouvoirs, c'est-à-dire quand il a employé la chose 
dans son intérêt personnel, ou l'a prêtée à un tiers sans l'agré- 
ment du propriétaire. 

Autres sectes. Les aiemltcs permettent au dépoiltalre de lemettre li 

cbose déposée entre les mains d'une tierce pereonDe, pourvu que ce loil dans 
le même but de dépAt. 

7) Ancun musulman ne doit faire un dépât entre les mains 
d'un mineur ou d'un fou. Mais si le mineur ou le fou fait un 
dépôt entre les mains d'une personne raisonnable, le contrat 
sera obligatoire pour ce dépositaire, qui r^pondrade toutes les 
suites. 

§ 3. Il faut essentiellement, pour faire un valable contrat de 
dépdt, qu'il y ait consentement réciproque,ti(/D6 us Aabu/, mais 
il importe peu eu quelles formes et par quelles paroles s'accom- 
plira {^idjohiM kabul; il n'y a pas de formule saoramentelle. 
On n'exige pas de formalités judiciaires, parce que c'est un 
contrat fondé sur la confiance; il n'y a pas lieu à un écrit; le 
contrat est verbal et la déposition d'un unique témoin suffît pour 
en prouver l'existence, C'est un contrat de la classe des contrats 
'tkie d;ot2,elpar conséquent il peut être révoqué à tout insta&l, 
et par la seule volonté de l'un des contractants. Ce contrat est 
résolu par la mort de l'une des parties ou par la déntence sur- 
Tenue à l'une ou à l'autre. 

En c^ de contestation sur la restitution de la chose déposée, 
s'il n'y a pas de témoins â produire, le dépositaire sera cru sur 
son serment; mais s'il reconnaît avoir reçu la chose déposée, 
en ajoutant qu'il l'a remise à un tiers avec l'agrément du pro- 
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priétairo, il doit produire des léinoins à l'appui de son excep- 
tion. 

Autres secles. Let tdiaflitca et les uemltM u contentent, même daiu 
ce eu, da HTment dQ dëpotiiairc, «t n'exigent point de timolni. 



CHAPITRE V. 
mtwrt, le lOMtc. 



Ntit ttl'tturom, partie II, p. 65. — Bistbob,p.i69. — Kachf 
emeor, p. 344. — Helil idjoz, p. 224. — lefittlofot nl-erVf, 
p. 161. 

Dulau, Droit musulman, p. 358. 

Houradgea d'ObasoD, partie VI, p. 138. 

§ 1. Le contrat ti;ore consieledana U convention par la- 
quelle une personne propriétaire d'une chose la remet, pen- 
dant un temps déterminé, à une autre personne pour en jouir et 
eu tirer des avantages, — ou bien, une personne s'engage à 
rendre ses services à une autre et à travailler pour elle ; — à 
charge, dans le premier cas, que celui qui est mis en jouissance 
de U chose louée en paje une redevance au propriétaire, et 
dans le second cas, que celui qui loue ses services et son travail 
à un autre, reçoive de celui-ci une rétribution. 

Le droit musulman regarde comme louage dea services per- 
sonnels, tonte commande Taite & des artisans. 

Le locateur s'appelle mUdjij' et le locataire mûiUedjir. 

% 3. Les règles fondatnenlales de ce contrat sont les sui- 
vantes : 

1) Le GODBenlement respectif dea deux contractants, idjob 
tôt kabul,'e»t indiapensable. 

2} Les deux parties doivent avoir la capacité de cMitracler 
et de disposer. de la chose. C'est pour cela que le coiArat de 
louage est nul quand il est Tait avec un enrant ou avec im fou. 



^cbv Google 



Hî EXPOSÉ DU DROIT MUSULMAN. 

Néanmoins, le contrat hit par un mineur avec ragrémeot de 
son tuteur, est valable. 

Aulrea sectee. Lm ebeKaapput<nuitaab»did'i)iiftioaUUM»cs- 
■ vent, d'aprii lu régla en flgueui eliei loi uenriUi, élte looita qu'i ta 
membre* de la société, el non i des lier» qnl n'en leralent pu partie. 

3) La dorée du louage et le montant du pris du loyer doivent 
être déterminés d'une manière expresse et exacte. Dana le 
louage des choses, le terme de la cesaalion doit être Axé; dans 
le louage des serviees, la libération dépend de la volonté des 
contractants. 

Autres sectes. Lee schallltei n'admettent comme Aiiaï le plus long, 
dans le louage du choies, que le lapa d'une année. Lea innoltea ne per- 
netlent de louer aei aervtcci perEOnnela qne ponr trole ini t partir do mn- 
■m, ada d'empMMT qu'un muiulman ne ae mette ainsi an eeclavage. Aa- 
tretolB, iJiei les anciens Arabes, on pouiait engager ses serTlces personnels 
pour nne période de eoiiante-dii ans, prétexte pour Tendra aa liberté. 

I^ prix du loyer ou du salaire doit être déleroiîné, si c'est 
possible, d'après le nombre, lo poids ou la mesure, . 

Autres sectes. Chez les scbaûites et les schtites H est admis que. Ion* 
qu'il n'a pas éU inséré de clause spéciale sur l'époque du paiement du loyer 
•n do Htaire, le débiteur doit payer d'avance la totalité du prix da loyer on 
tfn talalr^. Les aiemitet admettent les payements pirtieia. 

4) Lora de la conclusion dn contrat de looage, il Tant déclarer 
expressément dans quel bat seront employés les choses ou les 
services personnels loués. Si le localaire use contmirement i 
lacoQvenlion, il répondra de-tont le dommage résultant de son 
excès de jouissance envers le locateur, 

5) Le locataire doit être mis en. possession de la chose lonée 
et dans la posaibililé de s'en servir. Dès lors est nul le louage 
d'«n esclave fagitif ou d'une chose perdue qui ne se retrouve 
pas. 

6) Uoe d)Ose ne peut étn looée qu'autant que la joDÏssancc 
qu'en fera le locataire ne sera pas prohibée par la loi. Ainsi^ 
par «xeoiple, eat aal le coolrat de loinge d'une bontiqoo dans 
hqaaUa«a débitoivit du vin on d'autres ^OMS'dont la venti! 
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7) Si le looBlaire ne Mire aucun profit de Is chose louée, il 
n'est pas dégagé de l'obligaiioa de psyer le loyer par lui pro* 
mis : mais si, sans détériorer la cboee, il en retire des anatagaa 
eiceptionnels, ces avaniageB bodI pour lui, unadéducton po»* 
sibla de la part du locateur. 

8) Le locataire' est tenu de l'enlretieD des esclavet et des 
animaux qui lui sont loués. 

9) Il .est responsable do la conservation des choses louées ; 
néanmoins, il sera affranchi de cette responsabilité si ces choses 
Tiennenl à périr ou à être avariées pendant lu bail, sans sa faute, 
onencore si ces faits s'accomplissent avant la mise en possession 
de ces choses. Mais si elles viennent à périr ou il se détériorer 
Iprès. l'expiration do temps du bail, sans que le locataire les 
lit restituées, ce retard le constitue en faute, et il répondra des 
conaéquences préjudiciables envers le locateur. 

10} Le locataire peut sous-louer la chose si le locateur ne lui 
a pas expressément refusé cette faculté dans le contrat. Néan- 
moins, le locataire principal reste responsable envers le locateur 
des faits et gestes du sous-tocataire. La sous-location peut être 
faite pour un prix supérieur à celui que paye le locataire lui- 
même. 



Autres sectes. Lu aiemlte» u'adacttent pu qu le looatalrs |woflt« <la 
K l>éiiéflce; il doit l'employeT en aumûnsB. 



11) Une femme ne peut louer ses services comme nourricâ 
qu'avec l'aiilorisatioii de son mari. C'est ici qu'il faut se reporter 
aux règles posées relativement au rûo'e, c'est-à-dire aux rap- 
ports de la nourrice avec les parents ou allié» du nourisson. 
(Voy. ci-dessus le livre 'Ekudot, sect. 1, § 3, n° 11.) 

12) L'artisan qui s'est engagé à faire dans son. atelier un 
travail de son métier, doit l'achever et le livrer dans le délai fixé. 
S'il est en retard ou s'il fait un mauvais travail, il devra répa- 
ration de tout le dommage par lui causé. 

Autres sectes. Les schaflites et les SKinltes ne rendent l'artisan rea- 
poiuable que lenqne, dioi u mni^ d« tnT*iUw, il y ■ au iotantloB mu- 
niie et méchanoeté. 

S 3. Le contrat d« louage appartient à la classe des contrat* 
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irrévocables, ektU lazim. Le conaeotemeat réciproque, idjob uw 
kabul, doit èlre exprimé dans la formule suivante : Le locateur 
dit : ■ Je t'ai loué telle et telle chose dana tel et tel but, ■ on 
bien celai qui loue ses services personnels dit : ■ Je me sois 
B loué & toi dans tel et tel but. ■ Le locataire répond : c J'ai 
accepté & titre de louage. ■ Les stipulations sur la durée du con- 
trat, sur le prix du loyer, sur le mode de jouissance, peuvent 
être constatées dans un écritdressé parlekadiou par la preuve 
labiale des lémoios ifii ont été présenta. 



B d'dn contrat de l 



l'atteste que J'ai rédlgd ce conbal. 

O 



Ad nom de Dteo, le melHenr de tous let aoou. HtUé loué d'âpre! 
les lèglei du Sehtrt, à puUr du Jour ci-deuua dttKmiDé, ponr ods 
durte de cinq moli à tel ou tel (nom du prenisnr], 



O 



(CiotaBI di prenaar.) 



(Ccl 



O 



lequel loeatear ett proprlélalre léglllme de la nalEon louée i le prix 
da bail est de qualre-vlngt luman et de cinq niLUe cinq cents dinare. Il 
a 6té formellement conTena, d'aprèa les règles du Sclùr'e, que le loca- 
taire de la maison payera mensuellement eu propriétaire, et par i- 
compte égaai U somme conTenus, 

Pour corroborer ce contrat, il a été donné lecture du tighe. 

Tel ]our( te) mots, telle année. 

Ont été présents et témoins : 

Un tel. Va tel. 



O 

[Cachet de uiét 



O 

[CiebeldeceiéiDDli].) 



§ 4. Le contrai de louage n'est valable et légitime devant la 
iaMt\ce,icher'9y que lorsque les parties contractantes oui observé 
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toutes tes règles qui précèdent ; il faut □otamment que le conseil* 
temeut réciproque ait été expHiiié par la rorcne Bacrameutelle. 
En cas de contestation sur le pajement du loyer de la chose, 
on da salaire des services, te locateur est tenu de produire des 
téinoinB, le locataire est admis à prouver par son serment. 

S'il s'élève une contestation sur ce qui a été commandé à un 
wtisaUj c'est celui-ci qui doit prouver par témoin ses alléga* 
tioas, parce que l'on doit présumer que celui qui a Tait la com- 
mande savait mieux ce qu'il entendait commander que l'artisan 
auquel était faite cette commande. 

Le contrat de louage rédigé d'après les règles du icher'e, est 
. un contrat de la classe des irrévocables, ekde Jtuim, qui ne peut 
être résilié que par le consentement mutuel des parties, ex- 
primé devant le tribunal Mchtr'e, ou en présence dedeux témoins. 
Les parties contractantes qui veulent mettre fin au conb-at 
avant l'expiration du délai convenu, doivent le déclarer et ré- 
silier alors ce contrat. Si celte dénoncialion n'a pas eu lieu, le 
contrat est réputé continué aux mêmes conditions que celles du 
précédent, 

Quand, pendant un louage de choses, nne des parties con- 
tractantes vient à mourir avant l'expiration du laps convenu, le 
contrat n'est point résolu, mais les obligations activa et pas- 
sives passent aux héritiers. 

Autres sectes. Chei let aiemltea, le contrat de tonage ett lésola par la 
mut de l'ane des puttu contiictaates. 

'Es matière de louage des services personnels, après la mort 
du serviteur on de l'artisan qui les avait loués, ses héritiers ont 
le droit de continuer ces services envers le mûdjir, jusqu'à 
l'expiration du temps qui avait été convenu. 

Le preneur n'a le droit de rendre la chose et de demander 
, Is résiliation du bail, que lorsqu'il découvre des vices et des 
■varies dans une chose qui lui avait été livrée comme étqnt 
Uns défaut et en bon état. L'exercice de ce droit n'est pas su- 
bordonné à un délai déterminé ; mais le premier doit demander 
celte résolution dès qu'il a découvert ces vices cacliés. S'il ne 
le fait pas et s'il continue à user de la chose louée, il perd le 
droit de la rendre avant la fin convenue du bail. 

Les m^es principes s'appliquent an louage des services 
10 
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penonnelf, qaand ceini qui a loué ses services réT^e dans la 
suite qu'il iTa pas la capacité ou l'apliludo sufBiantea. 



CHAPITRE VI. 



Neit ul-merom, partie II, p. 49. — But bob, p. 3M. — 
Kach aiteor, p. 277. Sewol «w t^mob, p, 112t — fhUl iijot, 
p. 191. — Ickteiofot ul-erb'e, p. 144. 

Ilouradgea d'OhsBOD, partie VI, p. 61. 

S 1. Sehirket, le contrat de société est celai par lequel deux 
OD plusieurs personnes, scherik, convieoneDt de mellre en oom- 
mun des sommes d'argent ou des marchandises, pour faire dea 
opérations dont lé profit et la perte seroat partagés entre les 
associés dans la proportion des droits de cbacuD sar le fonda 
social, 

§ 2. Dans les divers traités des juristes sunnites et scfaîites, 
on trouva quatre eapàces de sekirket: 

1) Sckirket al- mon, le contrat de société ajast ponr et^ 
des choses de même espèce, particulièrement des marchan- 
dises, pour en faire le commerce. Ici se place aussi le coairat 
de société existant entre les flis d'un p^e défunt, relativemeat 
aox biens de la succession encore indivise, de même que le 
contrat de société entre deux ou plusieurs personnes, rdialive- 
ment à des marchandises achetées en commun et non enoore 
part^éesL 

S) Selurlut «Mon u» e'mot, le contrat de société entre |ria- 
sieurs personnes se livrant an même travail ou an mAnM naé- 
tier, pour partager par portions égales entre elles les gaim da 
ta coIlahoratioD. 

3) Schirkel wedjuh. Ce contrat contient les csa suivants : 

a. Quand deux ou plusieurs personnea conviennent de par- 
tager par portions ^ales entre elles le gain provenant de la 
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U7 



reroote des marcbandiBeB que chacuae d'elles » iBidément 
aohetée§ et revendues. 

b. QuBDd deux personnes, dont l'une a nue grande répaU- 
lion dans le commerce et jouit de beaucoup de crédit, tandis ' 
que Tauire n'a ni nom connu, ni crédit, convienBent de mettre 
lenrs capitaux en commun sous le nom de la première pour 
faJre des opérations commerciales et en partager les héa^ota. 

c. Quand, dans un contrat comme celoi qai vient d'Aire cité, 
c'Mt l'associé non encore connu du public et aana crédit qui a 
le capital en espèces ou en marchandiseB, tandis que le com- 
merce sera Tait sous le nom de l'autre associé, saiîs qne le pre- 
mier puisse disposer du capital d'une manière illimitée. 

4} Schirket me 'otm'xs. C'est le contrat de société avec com- 
pensation réciproque, par lequel plusieurs personnes, suis 
mettre en commun leur capital ou une quantité de marchan- 
dises pour faire des entreprises communes, se lient par la con- 
vention de partager également entre elles le gain on la perte 
qu'elles réaliseront chacune par les opérations qu'elles feront 
séparément. 

§ 3.' Pour la pleine validité d'un contrat de société, il hat 
accomplir rigoureusement les r^les essentiellefl ci-après énu- 



1) Consentement réciproque des parties contractanotes : 
M^ iM kabul. 

Celui qui veut prendre part à un contrat de société doit avoir 
des ressources. 

Autres sectes. Les aiemites admettent que I'od puisse s'aesocler pu te 
contrat nu' oteitt, sans iire propriétaire d'un capital d'ai^ent on de inar- 
chandUei. 

3) Le capit^ en argent on en marchandises avec lesquelles 
seront conduites les entreprises commerciales de la sooi^, 
doit être fondu en un tout formant le fonds social, et i^s le- 
quel ne puissent plus être distinguées ni séparées les mises 
particulières de chaqne associé. 

Autres sectes. Celte rigle ne conccmeque le contrat KlnrkfiuI-'MM, 
teqoel, d'ajprti la doctrine dei achaOitea et des achiitei, eet regHdé comme la 
atolaupteeito idiirtat légalement valable. Au cratiaiia, les uemltei ad- ' 
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mettent toutu les etpècee de contrats àe soiziété, et dès Iotb IU rejettent 
l'appliciUon de la lègle qui vient d'être posée aous le d° 3 da pai^rapbe 
prAcidenl. 

Si les marchandises à verser par cliacuo des associés pour 
ea faire le fonds Bocial soDt de nature différente, il faut pour que 
le Kkirket soit conforme au droit, que chacun des associés 
veodeot à leurs coassociés une part égale des marchandises que 
ceux-ci ne possèdent pas, aOo que toutes ces marchandises de- 
viennent propriété commune au lieu de rester propriété parti- , 
culière. 

§ 4. Sont d'une importance moindre que celles qui vieoDent 
d'fttre posées, les règles suivantes, relatives au contrat de so- 
ciété : 

1) Le gain doit être partagé proportionnellement à la mise 
sociale do chacun des associés. Toute déduction par laquelle 
un d'eux se procurerait une pari plus grande dans les bénéfices 
que celle qui lui reviendrait en proportion de son apport social, 
est défendue et vicie de nullité tout le contrat. 

' Autres sectes. Les aiemltes permettent toute mani^ de putager le 
gala , pourra qn'elle «oit appiouvée par tons les aeaocife et qu'elle ait ité 
l'objet d'une clause païUcuUAie. 

2} Chaque associé a le droit de faire acte de disposition sur 
les choses composant le fonds social, s'il n'a pas été apporté 
des restrictions à ce droit dans le contrat. 

3) Quand le contrat de société a été rédigé conformément 
aux prescriptions susdites du scher'e, et que toutes les règles 
essentielles ont été exécutées, il reste loisible aux associés de 
faire des clauses accessoires, notamment sur les points suivants : 

Lequel des associés dirigera le commerce des marchandises 
ou le mauicment des capitaux? 

Jusqu'à quelle valeur fera-t-on l'exportation des marchan- 
dises P 

Quelles espèces exportera-t<on ? 

Dans quels pays? etc., etc. 

§ 5. n n'y a pas de règles spéciales pour la rédaction du 
contrat de société devant la juridiction du scher'e. Le contrat 
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ëcrit est rédigé par le kadi, et il peut résnlter d'une convention 
verbale en prëeence de témoins. 

■ODtut d'dk gohtmt db sociÉtt. 



i la vérité, en ma prJMQce. 

O 



(Cicbel da kadi.) 



le tDu» iM noms. Ont déclaré doTant la 



O O 

(CicheU de» eoniraeiaal^} 

que ehacoD d'eux, après avoir mis en un capital commnn, cent dix 
twnan, contonnément aui règles du contrat de société nhirlut ul- 
'mon, aoDt eoDTenus d'étabUr avec ce capital, dans aoe bontique, dd 

G tu commerce, «t de partager par égales portions entre eux tous lea 
oéftces de ce commerce, comme les pertes qui pourraient en résulter. 
Pour corroborer ce contrat, le sighe a été lu, tel jour, tel ntois et telle 
année. 
Ëtalent présents comme témoins : • 

Un tel. Un tel Un tel. 

O O O 

(Son eacbet.) (Son cicbal.) (Son cichel.) 



§ 6. Les sctiiiteB et les scbaflites n'admettent comme con- 
formes an droit et valables, de toutes ces espèces de contrats 
de société, que l^iehirket ul-enon. Tous les autres sont, selon 
leur doctrine, botil, c'est-à-dire, nuls, et notamment le ichirket 
uedjtth, parce qu'il repose sur la tromperie, et ie acIUrltet^on 
ue' emol, ainsi que le sehirket me'owise, parce que, dans ces 
deux derniers, il n'y a pas de fonds commun d'où l'on puisse 
faire sortir des gains de commerce. 

Autres sectes. Lei aiemltea admettent comme légttlmet toatei les es- 
pèces de contrat* de «oclété. Par conséquent, le tchirlut m*' otot.!* eat vala- 
ble, poarrn que les opétatloni des associés soient conformes i ta loL La 
validité da ichi'rJcet ebdon v>e 'emol no dépend pas de ce qne les occupations 
ou les travaux des associés aont idenliqiiCE. EnAn le lehirktt tcei^'tilt peut 
antti être rédigé ponr Oxer le partage du gain. 
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On ne prend en considération devant les tribunaux teher'e 
que les réclamatioDB résultaDt du schirka ul-'enm. Tous les 
autres contrats de Bociélé sont de la compétence des tribunaux 
eoclésifcBtiqaes, qui jujjent les procès qui en résultent. 

Autres sectes. Les aieraltea admettent que tous la tribunaux int 
eompétenlB peur itatun sur les conlutaUoiu lottâim, quelle que soit l'^- 
pèce du contrat de eociété. 

Le contrat de société appartient i la classe des contrats r4- 
yocables, 'Ekde djmz, et peut être résolu, sans le consent»- 
ment unanime des associés, sur la demande d'un seul, malgré 
le refus de tous les autres. 

La mort ou la folie survenue à un des associés met fin au 
contrat de société. • 

A la dissolution de la société, tout ce qui compose te fonds 
social, les bénéfices des opérations de commerce et les pertes 
doivent 60e partagés ; mais ce partage ne peut v^ablemeat 
être Tait qu'en présence de tous les associés ou de leurs repré- 
sentants. 



CHAPITRE VII. 

M»M«e , le eaMm 4e BUrtai (la eoMMb 



Neit ttl-fiMrom, partie II, p. 52. — But bob., p. 3lO.—Swil 
iMjeieo6, p. l&l. — KnehfmvMT, p. 3^. — BtUi iij»», 
p. SIS. — ïehielofot »l-erb'e. 

Houradgea d'Obsson, partie Vf, p. 66. 

S 1. X« M«(ori6i'6at un contrat par lequel une personae 
propriétaire d'un capital en espèces monnayée* le remet à la 
disposition d'une autre personne, laquelle l'emploiera à faire le 
commerce, et le gain qui en résultera sera partagé entre ces 
deux psnonnes, après déduolion des dépensas. 

Antres seda». Lea uemite* permettent que 1h nlesr remise à m»*- 
A« «MUttte «1 mudundlBee anut biea qu'en espèceB moniujâes. Let Klnt- 
ites Ueonent cela pour tll^tl. 
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Celoi qui remet son argent à mezor^e s'appelle lahibe moi ; 
celui qui lé reçoit «'appelle 'omii; h capital remis rei 'ul mal 
tw mât* itFMi et enâu le béoéflce résultant da l'opértlioii 
commercial «'i^ipclls : riik. 

§ S. Ce contrat est régi par les règles suivantes '■ 
1) Le maie ieroz doit consister en espèces sonnantes et ep 
monnaie ayant cours dans les lieux où le 'omit [le commis) se 
propose dVipérer. 11 est défendu de remettre à mezoribe des 
créances et des lingots d'or ou d'argent. 

Autr£« secteSf Pttez le* ueaiitet, le maia terof peut aaeai cpmister 
en maTchandlseB. 

5) Il faut assurer au 'omil, & titre de s^aire^ une part du 
gaip. 

3} La part du gain assignée an 'omil doit être exactement 
déterminée, et peut être aiaurée sur chaque portion da gain 
total. 

4) Si le contrat mezoribe, avant qu'il en soit résulté dd gain 
ou que les opérations aient commencé, est résilié sur la de- 
mande du lahVu mol ou à raison des vices du contrat écrit, 
celui-ci doit répondre de tout le dommage, et en outre payer 
au 'omil le (uîx de ses peines, comme loyer de ses servioes, 
idjnt ul mthl, au taux de ce loyer, tel qu'il existait à l'époque 
M dans le lieu de )a confection du mezoribe. 

6) Le takibe mol est autorisé, dans la fixation du salaire, de 
déterminer le temps gendanV lequel le 'omil conservera son 
mandat. Il a également le droit de désigner les localités dans 
lesquelles le 'omil pourra se transporter, ainsi que les per- 
sMiaes on les peuples avec lesquels il trafiquera, ainsi que les 
marcbandiees dont il devra faire le commerce. Le 'omil est 
teso par ces conditions ; néanmoins, il est le maître de fixer 
l'étendue de ses opérations commerciales, et le eahihe mol n'a 
pas le droit de le contrecarrer dans ses dispositions. 

Le 'omil doit entreprendre tout ce qui peut servir à augmen- 
ter le capital; néanmoins il est obligé, dans ses opérations, de 
suivre les règles et les usages existants sur la manière de faire 
le commerce dans le lieu de sa résidence. 
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Autres sectes. Les «cbaflltes m pennettent pu d'impour on teni» 
final anx engagemeDls dans le contrat mexortbt, car ce contrat derlendialt 
alon un contrat irrérocable, 'ekde toiim. lia n'admettent pai davantage que 
le fohiba mol paleie Imposer an 'omit dans quels pa^s, avec qnellet penoiniei 
et arec quelles maichandlaes celnl-ci devra faire le comaurce. 

6) Pendant les opérations , le 'omit reçoit son entretieD du 
sahibe mol, en ce sens qu'il vit sur le capital et ses accessoires. 
Il en est ainsi quand le 'omil n'a pas de ressources perBoo- 
nelles : dans le cas contraire, s'il a des moyens d'eiListeuce, il 
ne peut prélever sur le res 'ul mol que la moitié de ses frais 
d'entretien. 



7) Le 'omit ne peut céder son droit à une autre personne 
qu'avec l'assenliment du tahibe mol, et le successeur doit alors 
remplir toutes les conditions du contrat primitif. 

8) Le 'omil n'est pas responsable de la perte du capital on 
des opérations dommageables, s'il n'a pas commis de faute. 

9) En cas de mort du 'omil, le iakibe mol se peut élever des 
réclamations sur les choses qui se trouvent dans la succession 
du défunt qu'en prouvant clairement que celui-ci a fait avec 
lui un contrat mextirSte, que les effets délaissés par le diSfnnt 
'omil ùDtélé achetés avec l'argent avancé par le »ahibemol, 
et que l'argent trouvé en la possession du défunt provient du 
capital reê 'ul mol ou maie kerox. Si ces preuves ne sont pas 
fournies avec évidence, tout ce qui se trouve dans la posses- 
sion du défunt appartient h sesAiéritiers. 

§ 3. Lors de la rédaction du contrat, les parties contrao- 
tantes doivent exprimer leur consentement réciproque, idjoh 
tee kabul , en paroles qui signifient clairement que l'une a 
eu la volonté de remettre son capital à mexoribe, et que l'autre 
a entendu le recevoir dans le même but. 
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rosmuiu D'un cohtmt mtxoribe. 



Fait en vérité deTant mol. 



O 



An nom de Dien , le meilleur de tons les noms. Le contenu du pré- 
lem contrat est le BUivant : 
Tel on tel 



O 



. O 

[Cachet du '(twif.) 



homme Torsé dans le commerce et Jouissant d'one bonne 
dans le pnbllc. Cet homme devra, avec l'assistance de Dlen et «tnfor- 
mément aux règles et preecrlpUons du leherfct , taire le commerce,! 
la condition de ne pas quitter la ville de Scbemachi. Sur les bénéflces 
réalisés par ees opérations de commerce, le 'omit recevra un tiers, et 
les deai antres tiers appartiendront an lohtb» mol. Cette convention ■ 
été arrêtée du consentement des deux parties, et U a été donné leotnie 
dn tight, conformément aux règles du icher'e. 
Ont été présents comme témoins -. 

Tel ou ui. Tel ou tel. 

O O 

(Csehet de ce Mmola.) (Cachei du d«uiléme lémolD.) 



§ 4. Le coDtrat mezùribe produit ses effets dès que le lahibe 
ntol a remis le Tes ul-mol au 'omit qui l'a reçu. Devaut les 
juges, De sont valables que les contrats qui ont été coDveDufl 
GonfortDéaneDt aux règles ci-dessus., L'iuexécuiion d'une des 
règles essentielles rend te contrat entièrement nul, botil. 

En cas de contestation judiciaire sur l'existence du contrat 
mexoribef ou sur la délivrance du capital d'argent au 'omit, le 
tahibe mol doit prouver la vérité de ses allégations par des té- 
moins, tandis que le 'omil esl admis à pi^uvcr les siennes par 
son sennenl. 
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Autres sectes, LeaBduftttea accordent aussi, dans ceiptocès, su taSibt 
■wl la facDlté de piooTer par son lennent. 

S'il s'élève un diRërend sar le chilTre iv bénéfice assuré ag 
'omï, il doit le prouver ptr témoins. 

Si l'argent versé pour les opérations du mezoribe ou les mai^ 
chandises achetées avec cet argent sont perdus, ou si les opé- 
rations commerciales soot mdbeureuses, la responsabilité n'en 
reposera sur le 'omil qu'autant qu'il sera en faute; il sei* 
affranchi si ces pertes sont le résultat de force majeure onde 
oas fortuit, à condition de prouver par serment cas «ceidenlp 
du hasard et de la force majeure. 

Autres sectea. Lea achaflitea et la aiemites impount »u 'omit, qninj 
It a recn Targent en préienw de témolni , de poonr par t^nolu qu'il 1^ 
reatltué. Lm ecbiltu Éermettent, en pareille occurrence, au 'omil de proaiv 
cette lesUtQUoD par aerment. 

Le mexoribe appartient à la classe des contrats révocables, 
'ekiêdjoû, et, dès lors, la résolution peut en fitre provoquée en 
tout temps par chacun des contractanis, quand il n'y a pas e? 
dans le contrat des cUusea pour en fixer la durée. A la cessalioD 
de la convention^ la liquidation doit en être faite ; s'il est arri^^ 
que le 'omit n'a pas pn achever une entreprise commeocée et 
qui aurait produit un bénéfice si elle avait pu être terminée, il 
ne lui en est pas moins dû, par le tatube mal, un salaire pour 
sa peine, comme dans le contrat de louage. 

Le mexoribe cesse par la mort d'un des coptractaots, à morni 
que les héritiers n'optent pour la continuation du contrat et se 
se soumettent à l'exécution des obligations y contenues. 
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CHAPITRE vm. 



tfeit ul-merom, partie II, p. 55. — Bût bob, p. S9S. — Stwol 
tuedjevdb, p. 148. — Ketehf mwor, p. Zi3. — HtUlîdjox, 
p. »S. 

Houradgea d'Obason, partie VU, p. 130. 

§ 1. Le contrat mtisori'e coDsigte à remettre ud fonds de terre 
pendict un temps détermine, pour le labourer et l'easeniencer, 
k une personne qui s'engage à eti payer le ferniago pur une. 
certaine quantité de blé au propriétaire de ce fonds, lors de la 
moisson. 

Autres sectes. Alto Hanifs déclare illégal le ooatrat nàitorfe; ses dis- 
dplei et snccessenrs, Abu lusuf et Mahomet, le déclarent^ au contraire, par- 
bitement l^al. Le mûiort'e est en usage en TranEcaucaaie paimi les adeptes 
de tontes les sectes. 

Celui qui donne son fonds rural en miizori'e s'appelle tàh&e 
erx ou lahibe semi'ii; celni qai reçoit ce fonds Â cuItiTer et à 
enaoneDcer s'appelle xorï'e, et le fonds s'appelle ffl«irt'«. 

S S. Voici les règles du tmxwi't : 

1) Le consentement matael ùifo6iMAa^e8lesEentielleineut 

«ig*. 

S) On doit déterminer le terme du laps de temps pendant 
lequel sera faite la culture du mezri'e. On conseille de as pas 
fixer un délai trop court, parce que le retour de l'époque de, la 
moisson est incertain, et que le sori't pourrait n'avoir pa? le 
temps de faire la moisson du mezrie. 

â) On ne doit fixer pour la redevance à payer au tahibt 
xetmn qu'une quote-part de fruits à prendre sur la récolle, telle 
, que la moitié, le tiers ou le quart, et non une aomine d'argent 
détermi>iée ni une quantité fise de blé. Car dans ce dernier cas 
le contrat mûzorte serait changé, d'après leâ idées des juristes 
musulmans, en ua contrat ttfjore(de louage). 
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On ne peut pas Don plus convenir dans le inûxort'tf que le 
tahibe erx prélèvera pour sa redevance uue part sur la récolte 
de tels ou tels fruits, et telle quantité déterminée sur les cé- 
réales. 

4) 11 faut que le mexri'e soit de nature à rendre des produits. 
Sous ce rapport, on exige que le fonds livré au sorfe soit dans 
un état qui lui rende possible d'en tirer un avantage; par exem- 
ple, si le fonds a été livré pour être labouré, il doit être suscep- 
tible de labourage et être pourvu de la quantité suffisante 
d'eau pour l'irrigation. D'ailleurs , les fonds de terre peuvent 
être l'objet du contrat nàizori'e, sans être nécessairement 
destinés à la culture, par exemple, des prairies pour le pâturage 
des bestiaux, des terrains pour la confection de tuiles, etc. ' 
Dans ces cas, si, par suite de l'étst des lieux où le contrat a 
■ été rédigé, les fonde n'avaient pas l'eau en suffisance, ce 
ntanquo d'eau ne serait pas une cause de résiliation du contrat. 

â) La description du mezri'e doit être esaclement faite. 11 
faut que les deux parties le connaisseut et l'aient vu. Si le zorfe, 
après avoir examiné les vices et les défauts du fonds , souscrit 
au contrat , il est tenu d'exécuter son obligation sans réplique. 

6) Il faut dfins le contrat miizori'e déterminer avec précision 
pourquoi emploi le fonds est livré, etdequoiilseraeosemencé 
ou planté. 

7) Il ost permis de se réunir à trois ou plusieurs personnes 
pour conclure un contrat mUzori'e, d'après les conventions 
duquel l'une do ces personnes livrera le fonds , l'autre fournira 
les semences, une troisième les ustensiles aratoires et les bétes 
de somme, une quatrième enBo s'engage à diriger les travaux. 
D.ins ce cas, il y a lieu de détermiper la part de chacun des 
partageants dans les revenus, conrormément à la règle posée 
sous le n° 3 ci-dëssus. 

Autres sectes. On rcDcontre chei les scba&ites et les atemiteB, sur le 
mode de partage entre les parties contracta ntee, les six espèces suivantes du 

a. L'une des parties fournit le fonds et les a^nenees , l'antre ses setf ictt 
personnels et le reste. 

b. L'un tournlt le fonds, et les autres fournissent le reste. 

c. L'un fouToit son Industrie, et les autres fournissent le reste. 

d. L'an fournit le fonds de terre et les bétes de travail, l'autre fournit 

e. L'un fonralt lei semences, et l'autre fournit le reste. 
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■ {. Bafln, ronfonnilt lesMmeDceietlubétmdeioBinWtCtrMitTefoiir- 
iilt le mie. 

De ces six TuiéUï du contrat vuixvt?e, les tioti pramlirei «ont léglUmei, 
DUiE les trois dernières sont prohibées. 

8) La cession à ud tiers du droit au tntixorî'e, de même que 
l'adjonction d'un ou de plusieurs tiers à l'eiploi talion du con- 
trat, sont permis au zori'tf, sans une autorisation spéciale du 
takibetrz; néanmoins, celui-ci n'a jamais & décompter qu'avec 
le xori't. 

9) Le payement des charges et impôts publics , eherodj, 
reste une obligation du sahibeerZf s'il n'y a pas une clause 

' contraire dans le contrat. 

§3. Lors de la conclusion du contrat, mtizort's, il faut la 
déclaration du consentement réciproque, idjob u>e kabul , en 
paroles intelligibles, quelle que soit la langue, mais avec la 
description du mezri'e, la durde du contrat et la fixation de la 
quotité du bénéfice à partager sur la récolle. — Les contrats 
mûzori'e sont généraleoieut rédigés par écrit, en présence de 
t^oins, 

rOUDUIRE Dg CI CMTUT. 



Ed vérité, rédigé en ma présence. 

O 

[Cichet du kidl.) 



An nom de Dieu , le melllenr de tous les noms. Le uintena du pré- 
lent acte est le auivaDt : 
Coarormément aux prescriptions dn lefwr'e et aax lois de la fol, 
Tel et tel, tel et tel, 

O O 

(CictwM dH parties eontnettoUn.) 

ont Ait ensemble la convention que le premier livre an second un fonds 
de terre dont celui-là est légitime propriétaire, avec l'eau tiéceasalre 



labourer et produire tine récolte. Cette eau sera prise de la rivière 
rSeld.rQueDlMi, notre Seigneur, lai fasse mlsérlrordei] 
Le tonds livré est situé dans tel on tel lieu, et i telles et telles 



s; 

limites. 

Lee conditions spéciales de ce mûxori'* sont les suivantes : 
Le sahibe tr% livrera le fonds, et le loWe fournira les semences et 

les bétes de somme pour la culture. Aprèa la moiston complète dn 
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Mé , MU ano l*Rlde d« Dteo , «)le d«tt Mn partagia jntre lei iMX 
contrtetants, dëfalcatlon faite des impAta k payer k l'Etat et reaUtn- 
tloD également taite au xori'e dee aemeawe qu il a avanc^ea. Les con- 
tractants ont donné teiit consentement ï ce contrat et ont prononcé le 
tipha conformément aux prescrlptiona da ichtr't, avec la classe qne 
le contrat mûtori'e conUnoera Jusqu'à la molason, et que uni des 
denx contractants n'aura le droit de rëaUier. 

Tel Jonr, tel mois, telle année. 

Paraît présent comme témoins t 

Tel on tel. Tel on Ul. 

O O 

(Cachet de ci tirooin.) <Cachel de c« deuxième lénoln.) 



§ 4. Tout contrat mûsori e, qui n'est pas fait en observant 
rigoureusement les règles posées ci-dessns dans le § 2, est oui* 
botil; et aucune des parties de ces contrats nuls ne peut récla- 
mer d'indemnité. 

La diminution des produits de la moisson ou l'abandon 
complet de la culture du mezri'e, par la faute du zori^e, donne 
au sahAe ers la faculté de réclamer, comme indemnité, le 
idjnt ul-milhl, c'est-à-dire la valeur qu'il aurait retirée d'après 
l'usage des lieux, s'il avait loué son fonds. 

En cas de deslructioH ou d'avarie de la moiseon par des mo- 
tif» non imputables au zon'e, comme, par exemples, la séche- 
resse, des accidents de la nature ofeti tertumieh, tels que la 
foudre , la grêle, l'ouragan, lo tremblement de terre et autres 
cas de force majeure, le sahibe ers perd le droit de réclamer te 
gain convenu. 

S'il surgit un procès sur le terme on la durée du contrat, 
c'est celui qui prétend à une plus longue durée qui est teoa 
de la prouver par témoins. 

Mais s'il y a procès sur le montant de la part à la moisaoD, 
c'est celui qui a fourni la semence qui est cm sur son sennent; 
la partie adverse est tenue de prouverson dire par des témoins. 
S'il est produit des deux oitéB des ténoina, l'opinion des jo* 
listes se divise : les uns disait que c'est le Urage au ■orttur'tf 
qui décidera, les autres disent alors qu'il ftiut admettre coDine 
juste la déclaration du zori'e. 

Enfin s'est-il élevé un procès sur le point de savoir si an fonds 
de terre a été remis à un tiers pour le cultivw à litre de prêt, à 
titre de louage (hi à ti tre de mùgori'e , et que d'aucun câté on 
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ne phiflH prodoire des témoins, le calliTstenr de ce tonde est 
cru sur M déclaration, et le propHétaire reçoit, oomme en eu 
de loaage, le i^nt ul-tnitU. 

Si le Korfe «'est mis en posMtaiOB dn tooAt de terre et l'i 
eDiemenoé sms rBgréntent da propriétaire, ce mexri'» doit 
mter en t« posseBsion du xvrTe jusqu'aprèi la molHon, et ce- 
lui-ci est tenu de payer le idjrH ul-mithl an MlM6« ers. 

Le mûMtri't appartient aux contrats irréTocaUw 'lide Uttim, 
et ne pent dès lors, si tontes les règles ont été observées dans 
la rédaction, «tre résilié que par le conMotement bilalérd des 
coDtrsetants ; la mort de l'an d'eux ne met pas On as contint, 
qui dure jusqu'à l'expïralioo da dtiai stipulé. 

Eti tout cas, leniAt6«erji est autorisé, quand le mùxortV est 
rénlié d'an commun accord, d'exiger le idjnt ul-mitU. 



CHAPITRE a. 



WeU tUtmrom, partie II, p. $7. — Biit hoh, p. S89. — Settol 
w$ tijevài, pi 148. — Ketchfmwor, p. 3SB. — «MiVm^z» 

p. 222. — Jchteloful-erb'e,j>. 160. 

S 1. On appuie ntzMdkof te contrat par lequel le propriétaire 
d'un verger ea remet tout ou partie à un tiers , à la conditiol 
que celui-ci surveillera les arbres et reoiettra eu propriétaire 
me portioa déterminée de la réoolle des fruits. < 

Antres sectes. O'npfèa renselgnesent ds Abn Hanife, le eoBtiatwu- 
lokat ne teialt pu légitime, tandis qn'Abu Juinf et Holuinmed le dicUreat 
permig; ce cMitrat n'est pss prallqné daoa les proTincet rostes trusun- 
cttlqnes. 

Celui qui livre en mmokat le jardin ou le vef^er s'appelle 
mal^; celui qui le reçoit s'appelle 'omil, et le fonds du conMt, 
o'«M-Mir« le jardin oa le va^[er, t'iftpHIe mt^ll. 
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S 3. Oo doit observer les règles euivaDtes dans le «wtoiat .- 

1] Le coDseiitem^iit des deux parties, idjob ue kabul, doit 

étra exprimé en termes iatelligibles par le malik, qui dira, ou 

bieu : ■ Je t'abandonno tant ou tant d'arbres» que tu atitîseras 

■ dans tel but, • ou bien : •■ Je t'abandonne le jardin pour en 

■ faire l'usage couronne au mmokat. » Et le ^omil répond : 
Kabittû M J'y contens. > 

3] La possibilité de retirer de l'utilité du jardio ou des arbres 
est une condition essentielle. En conséquence ne peuvent $(re 
l'objet d'un muiokat que des arbres qui produisent des feuilles 
dont V'omil pourra retirer une utilité, tels que le palmier, le 
marier, les arbres fruitiers, ta vigne, etc. 

3) Le temps pendant lequel durera le muiokat doit être fixé 
à un laps assez long pour que le 'omit puisse retirer du jardin 
ou des arbres l'avantage stipulé. 

4) Le 'omii est chargé de la surveillance du jardin et du soin 
des arbres. Le mode et la manière de cette surTeillance se rè- 
glent sur les moeurs et les coutumes du pays où a été convenu 
le tmuokat. Le contrat sera entièrement illégal si le malik se 
réserve la surveillance du jardin. C'est lui qui doit fournir les 
ustensiles nécessaires à la conservation dujardin et des arbres, 
qnand cette charge n'a pas été particulièrement imposée an 
omît par le contrat. 

5) La rétribution contractuelle ne peut consister qne dans 
une quote-part de la récolle et non dans une somme d'ai^ent 
on dans une quantité de fruits, car alors le mnuokat serait 
changé en tclUrktt. 

6) De même qu'il n'est pas défendu au 'omil de partner 
avec un autre la charge de la surveillance du jardin, de même 
il a la faculté de s'associer avec des tiers pour partager la ré- 
colte entre eux. 

7] Le 'omU ne peut pas céder son droit à autrui sans l'agré- 
ment du malik. 

8) En ce qui concerne les revenus et les impàls du jardin, 
eherodj, c'est le malik qui les acquitte s'il n'y a pas eu de con- 
vention contraire entre lui et le 'omil. Uais .quant au ztkat ou à 
la dime de la récolle, chacun doit supporter cette dépense dans 
la proportion de sa part aux fruits. 

9) Lors de la signature du contrat, il n'est pas permis d'y 
insérer que le 'omil pourra planter des arbres fruitiers dans ud ■ 
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lieu (léteroiioé du jardin, el asiigner dans la récoUo des rruiis 
une pari détunaioée au malik. Si celui-ci permet au 'omit de 
plaoler des arbres, les fruita apparliendrout exclu siTemenI à 
celui-là. S'il n'y a pas de permission, et que nonobslant cette 
défense le 'omtift planté des arbres, il est tenu, à la première 
réquisition du malik, de déterrer ces arbres el de les enlever. 

S 3. BelatÎTeoient à la conclusion du contrat mutokat, et de 
ses r^les de rédaction, il est à remarquer que lors même qu'il 
devrait être rédigé par écrit, cela n'arrive pas habituellement, 
et le contrat est le plus souvent labial et arrêté en présence de 
témoins. 

S 4. Il n'y a de légalement valables que les contrats fmuokat 
rédigea conformément aux règles ci-dessus. 

En ce qui concerne le rapport du malik avec le 'omil, k la 
cessalioa du contrat, celui-ci est responsable envers celui-là de 
toute perte el de tout dommage dont la cause lui estimpulable. 
Hais, il n'y a pas lieu à dommages intérêts, quand ce sont des 
accidents de la nature qui les ont produits. 

Lematik, au contraire, est responsableeuws le 'omij, quand 
il a fait avec celui-ci un muiokat sur un mehell appartenant à 
une tierce personne, et en laissant le 'omU dans l'ignorance de 
* cette circonstance. 

Si le possesseur non légitime d'un jardin l'a donné à litre de 
muiokat, et que le véritable propriétaire do ce jordin ne veut 
pas maintenir ce contrat au 'omit sous les mêmes conditions, 
ce dernier a le droit d'exiger du (aujunalik avec lequel il a 
contracté, le idjret ul-mithi, c'est-à-dire, le salaire de son tra- 
vail et de ses services. 

Dans le cas ofi le 'oml n'exécuterait pas ses obligations, le 
malik a le droitde confier, à la place du 'omil, la surveillance 
du jardin à une tierce personne aux frais du 'omil récalcitrant. 

S'il s'élève sa procès i raison d'une mauvaise surveillance 
do jardin ou de la perle des fruits par la faute du 'omil, le 
malik est tenu, à l'appui de ses prétentions, de produire des 
témoins, tandis quele 'omil n'est tean qu'à prêter serment. 

§ S. Le contrat muiokat cesse par l'expiration du délui de 
durée coorena, et la prolongation par la volonté d'une seule 

11 
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ée» parties, est contraire & la loi> Il appartient A la ctame d« 
emAna'tkdelaximonirré^otAbVut, c'eit-à-dtret <tM*il neprat 
être résola ou continué que par le comenteraent t^iprequedes 
deux contrectants. Que ei le imritft brise unilatéraleirtënt le 
contrat, ou Ht ce eontrfil e«t annulé comme GoHtfaire à la loi, le 
'MHil ft droit, dans les deux cas, au iijrt* uf4iiM(^ c^nlA^i^ 
à une indemnité pour son travail et ses services personnels. 



CHAPITRE X. 
aiUi tM rww*i wfc , <«■ eaBlrmu «le par) a la e 



Neil ut-f>tefoM, paMIe It, p. iO.— Bisl M, p. iÛâ.-^KUl^ 
enuor, p. 829. — HeUl idjos, p. 480. 

§ 1 . Sibk vie renufyeh SoAt dès jcuX de sotiiété A dek dl*r^ 
tissementS permis aux Musulmans, pout- se pëH^tibfilAr par 
de pareils exercice)) et pat' des tonfs d'adresse qili doivent )âW 
donner la supériorité dans les «otbfoatâ Mntt^ tés ItiBdèleB. R 
y a lieu de distinguer les idées suivantes : A\t^, ti'ëht l<e Ihtl 
même du pari à la course; — tes coureurs B'apj^tl^ libM^,*^ 
le prix promis aU vainqueur n'appelle *e&elfc. 

ttnnopk, c'est l'acte, même du lîpài'arc; — *leà tlWftfftt'iTi" 
pellent «mt; — et Id prix prOItiiS au iraiïnîlieiùr ô*appell6 ^» 
lèmeni gebek, 

S î. Pour la course, il faut sUiffê lèS règles miWilitfts î 

1) Libre adfaésioti des conétin^Bta ; 

S) Fltàthin du iKbelt )iui doft êm p!iéi«»tà)àdo#M>8ll 
iVest que promis, it fout qu'un deb cotiettrrëtilâ rtfHNt^tia 
paiement ; 

3) Délimitation cerMiire du champ de «âotiTs*-, t^el/b'k'4tt*i 
indicalion précise du pôiïit de dépaM fet dé p*ii« <*ri4'rtli"' 
Oiui dont le cheval atteint avec sa lâle [ ne fût-ce que de la 
longueur des oreilles) le j^oint de l'ftrriTéè «Vilflt l*i(*rfre 

chefiil, «It proclamé valnqaeui", 
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4) On ne peut employer à la conrsequvleaairimuixantorisés 
par la loi : les chevans. les chameaux, les éléphants, les ines, 
les mules et les mulets. 



Autres sectes. Les tchalliteB et ïea uemites permettent la eonne roi 



Est prohibé le pari de course eutre les hommes courant eux- 
Mmek, cm Maant nier des oiieaBx^ ou dfHgflMit dbs bAteinix 
M l'eni. Sont partiMitèraetent preMbés Mx MusutfliaiW tw 
paris concernant les combats des bâtes, parce ^ne de pareils 
coDtrata ont été usités dans lafknUta du pfMriW«h« Loth '. 

5) Il fout qu'il soit possible à celui qui s'engage dans uoe 
(MN% d'aller jttMfH'au bout, c'eal-A-dire, c)W'H ail «rte ^e 
«WtlWtioa MtfKiHdle» M hueuD etnpêcheweni (Ayslque. . • 



§ 3. Eu ce qui concerne te TMlayM, on Itr à Carv, il e«t 

exigé : 

1) La délenâinfttiea du bht «u de la cible, tat iM^mh strtnt 
inieeleRfièeheii; 

4 ntatioii 4e ht dtsiwM estre «e baf «I les tSf«ur» ) 

si £gftlité cottit>IMe des ftrca et des flèches, fions le rapport 
de la leagnear, de l« tiirConPSTeniie et dit pc*fB ; , 

4} Fixation du nombre des flèchefefttibel'et décelai qu'il 
faadra en méM^ dans Ift Dlble ; 

ft) Fixation dfl pHï è receroir pftr 1« Valttqiteer. 

$ 4i be wM (M fetmfth téH pertte de» conihii« irrévocabln 
qef m peuteni élt« rallié* ^ par le vOnfleel^nsiit réof preqae 
dm eeftlrlietenta. Ile sont VtlafalM et Approuvé» puc fa lt)1,ft 
cnnditicA d'^server les règltW posées ci^dessus. 

' fitM )m fSïB muMlanss, Ob tient peur n^leabiei , l«eaHyeMata «t 

ilMgltiffles, toae les faits qui ee eoDt pa&eée dans la {amitié de Lotb, et géné- 
ralement parmi les habitants de Stidome. On blâme même leur» jeux de »o- 
ciélé et tenra âlTertlssemeDU. De li tient le mot de tbit, einplojé (iàt Ka 
fenes et les Tataree poar désigner les bouffons et les tous. 
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CHAPITRE XI. 
irdMM, le eoairai *t ■■■•tel. 



Smireu. 

Nail al-merom, partie II, p. 67-— But biA, p. ¥19.—Ketcht 
«mwr, p.i^i.— HelUidjox, p. 193.— /«fttefo/ul-^rb'e, p. l45. 
Dulau, p. 402. 
Hotiradgead'OhssoD,partieVI,p. 167. 

S 1 . On appelle ff^tkoltt le cootrat par lequel nne personne 
•coaBe à une autre la conduite de certaines affoires, ou l'ac- 
conipliseemeot de certaines commissions. Le mandataire s'ap- 
pelle imIï/; le mandant ffliliMUtl. 

% S. Le voeholti est régi par les règles suivantes : 

1) Le consentement mutuel, tii;o6tMAaAuI, doit être expriiné 
en termes clairs et intelligibles, bien que la simple exécution 
du mandat par le mandataire, sans même que le mot kabvi ait 
été proi)pncé, constitue suffisamment la déclaration du consen- 
temeot de ce mandataire ; 

2) Les deux parties doivent être majeures, en pleine posses- 
sion de leurs facultés iniellectuelles et maitresses de disposer 
de leurs biens. En cette matière, les enTants au-dessous de dix 
ans ne peuvent agir qu'avec l'autorisation de leurs tuteurs, et 
les escûvesnepenventaccepler nue procuration qu'avec l'agr^ 
ment de^leurs maîtres. Une dès femmes peut bien èlre chaînée 
du mandat de dénoncer le divorce k une antre femme, mais 
elle ne peut pas recevoir le maudit de consommer son propre 
divorce. Il est cependant admis que l'esclave donne une pro- 
curation valable à celui qu'il chargera de lui procurer son 
affranchissemeat: 



Autres sectes. Cbu les setiafiltM et les aiemltee, on idinet qae le« en- 
tinti an-deuoat de dix ani peuvent recevoir iSandat de pajer le selcat, da 
remettre une oStande i qa) elle est déclinée, de rendre sa choM au pro- 
priétaire, et de dédarei aai étranger* qn'ili peuvent entrer dans la malMiii. 
D'aprtfl la doctrine de ces de» sectea, les eicl^Tei penvent être m 
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tea It rMaction des contrat* de maTiage, pour reprisenler 1m Tolnn nml'R. 
nuls Don les lemmes Duicée*. Les uemlles admettent le* feaunea i Ctra 
muidaUlies, aiini bien k la TëdacUon du contrat de mariage que duu l'acte 

. du dlroree. 



3) Les personnes nommées mandataireB doivent ^rc dési- 
gnées nellement et clairement, pour éviter des doutes M des 
erreurs. Il n'est pas permis de donner mandat à un absent, pas 
plus que l'on ne peut en donner un sous lacondition qu'il ne 
sera valable que si telle condition prévue par le contrat vient 
à s'accomplir. 

4] Co n'est que pour le contrat de mariage et do divwtïe, 
qu'il est expressément exigé que les personnes qu'on revêt d'un 
mandat, soient 'adit, c'est-à-dire, sages et sans reproches i pour 
tous les autres cas, les mauvaises qualités des mandataires, 
fussent-ils de mœurs dépravées ou renégats de leur religion, 
oe seraient point un empêchement au mandai, pourvu que lea 
conditions imposées aux deux points ci-dessus Boieni remplies 

Si le mandant charge une personne indigne de son mandat, 
c'est à lui à supporter les suites de son imprudence. 

Autres sectes. CbM le« schaâites et les aumites, ou n'eifge dans au- 
tan eu, d'une personne que l'on InveiUt d'ooe proeuratlm, qn'die lolt 
Dêeessairenent de bonne vie et nMenn. 

On ne doit retirer le mandat à son mandataire que lorsque 
celui-ci est l'ennemi mortel de la partie adverse. 

Antres seeles. D'aprÈa les règles des aiemltes, celai qui a contre le 
mandataire de son adversaire la moindre Inimitié, est en droit de récuser ce 
mandalalie ; néanmoins, ce droit ne peut être exercé qu'autant qae le man- 
dant est dans la posïlblljté, et non empâcbé par la maladie, de remplacer 
son mandataire récnsé, par nn nouvean. 

Les gens considérables et haut placés, eshabi nutretooet m 
erhobe'izxtl, ne dirigent généralement pas leurs affaires par 
eux-mêmes, mais par l'intermédiaire de mandataires. 

5) L*! pouvoir conféré aux mandataires, peut étreliffiitéet 
rigoureusement déterminé, ou bien ij peut être laissé à leur 
avis el & leur appréciation. Dans le premier cas, le mandataire 
s'appelle, uie&il efrod, dans le second cas, ««^7 mûtltk. Si deux 
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à'çftérex f» wmwtn. 

■ 0} U»e ooBdhten du loanitet, e'eat que IN)bJet ne soif p^s 
retrouvé par la loi. Dès lors, on ne peut pas donaer à uq autre 
le mandat d'acquitter les obligatiofls qui, d'après les précej^les 
dfl la rfligion, sont intimement personnelles à chacun, par 
exemple, un Musulman ne peut pas Taire dire sa prière par un 
mandataire, procéder à sa purification par un mandataire, etc. 
De pareils mandais soiit iildgaux. On peut néanmoios donner 
nn mandat valable à un liera, pour remplacer le mandant 4apB 
l'accomplissement du devoir religieux de laver le ca<tavre d'un 
parent déRiut.Quantaux autres actes de la vie civile, il est jwr- 
nis de les bireparvoie de mandataire, parexemple^ le divorce, 
ie payement de la composition en cas de meurtre, et autres cas 
Mmblablea. Le châtiment (A«id) htltigé à une personne nepettt 
pas Aire subi par un mandataire. 

7) La substitution d'un mandataire ne peut se bire qu'avec 
l'iigrément du mûwtkkil, de même que l'adjonction d'un %ide 
par le ttxkit, pour exécuter ensemble le niaiidat. 

8) l.ewekil est autorisé, en acceptant le mandat du miito^AAi/, 
de stipuler dan» lo contrat un salaire à lui payer par Lclui-ci. 

§ 3. Pour ce qui concerne lei ^maliléa du oabIwI, U B'«st 
exigé que la présence de deux témoins mftles. Dans les aflaires 

Us aflaires do pe^ 4'(fti[^9Et«Dt:^, \% <>Wiiï«t 1^ f<Mt W fwrelai 
et sans écrit, et il suffit pour la légalité et l'efficacité de lacoa^ 
venlion que le vie^i la pr^uvç par Iç. d^ogittQii ie i^ox 
tétuçiftS- 
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m t. 


1 


9ikJtmmg/inm9i«>em- \ 


o 




(Cicbel da Udi.) 




ODleuI 




Ad nom de Dlen, le meilleur de loue lei nonu 


uSnirantleapriceplea 


dn «h«i-e, nu Ul 1 nommé un tel , 


O O 




(Coclieu dM muincudU. 




iqaiid4t^T9avecMUT«ir Illimité de dénoDeeTledtvoTM à la femipectQ H 


Fait tel Jour, tel id«1», Mlle uaée. 




FuMt iiràen^ et témelni : 




Trt hwne. TeUe tenne. 


Tel homme. 


O O 


O 


(.:«ch«t ) (Cichei.) 


(CMliet.) 



O 

[Ucbet da kadi.) 



O 

é f6iK WB nandalaite tel on tel. 



O 



(Cachet da nuD^lalaire ) 
avec an ponvoir illimité, dans telle oa telle affaire. 

Le mandataire est autorisé à Spérer dans eetle occurrence d'après sa 
propre détennisMion et aea appréciations personnelles. Les tormalilés 
aligne par les resles du scher'e ont élé accomplis tel Jour, tel moia, 
telle année. 
Étaient présenta comme témoioi : 

Tels ou tels. 
(Seul ippe»^ les cichels des temaina.) 
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§4. Les tribunaux ecclésiastiques n'adinetWDt ciHnme va- 
Isbles que les contrats de mandat conTenus ea présence de 
deux témoins et couformémeot aux règles posées dans le g ci- 
dessus. Le teekil qui transgresse les limites de bob mandat oa 
qui n'accomplit pas les affaires dont il est chargé, est lean eD> 
vers le mUttekkil, de l'indemniser de toute perte et dommage 
en résultant, de même qu'il doit répondre du tort qu'il ferait 
au mûteekkil, en abandonnant son mandat ou en ne faisant pas 
ce qu'il devait faire dans un temps déterminé. 

En C8B de contestation relativement au contrat de mandat, 
le ueftil est tenu de produire des témoins, dans les cas sui- 
vants : ' 

s. Sur le différend relatif au point de savoir s'il y a eu réel- 
lement mandat conféré. En ce qui concerne particulièrement 
le contrat do mariage, il est de règle que lorsque ce contrat a 
étéi-otiTenu par un mandataire, et que le mûteekkil veut pos- 
térieurement rompre le contrat et no pas l'exécuter, le teeifci/, 
doit, s'il nepeul pas produire des témoins, afBrmer sous ser- 
ment que le mandat lui a été donné, et dans ce cas le contrat 
de mariage est annulé. Néanmoins, si te teekil est d'une excel- 
lente réputation et d'une conduite morale et sans reproche, on 
ne permet pas, par exception, au tnûuiekkil de se dégager par 
son serment, mais il est tenti, s'il persiste à ne pas consommer 
le muriage, de donner à la femme la lettre de divorce et de lui 
payer la moitié du mehr contractuel. 

Autres sectes. Les schaftlteB et lei uemlteE n'admetteat pat cetta ei- 
ceptioD, et exigent que, lotme dani ce cas, le mûteekkil soit admis & prËtar . 
serment. 

b. Sur le différend relatif à l'objet ou au but du mandat. 
De son câié, le miioxiAil est teou de produire, des témoins, 
dans les cas suivants : 

a. Quand il accuse le tcektl d'avoir transgressé les limites 
de son contrat, de ne l'avoir pas accompli, ou d'avoir agi avec 
fraude et tromperie. 

b. Ou quand il lui impute la perte ou la mauvaise gestion 
de l'tiffairc faisant l'objet du mandat. 

§ 5. I.c contrat du mandat appartient à la classe des contrais 
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rérocables, 'ekde t^oix, et peut dire résolu par la -volonté uni- 
Islérale de l'un des deux contracUata. Le coDirat cesse eo outre 
qnand l'aa des deux vient à mourir ou devient fou. Le mandai 
reste en vigueur jusqu'à signiflcalion de celui qui veut j mettre 
Sa, à sa partie adverse. 



TtOmlHI 8ICTI0I. 

Obligations pour sûreté des contrats. 



CHAPITRE I". 
Ukem. le «roli 4e «atc 



Iftxt ul-merom, partie II, p. 34.- Bût bob, p. 244. — Seuol 
mijemSi, p. I. — Keickfenwor, p. iSB. — Helil idjojt, p. 16K. 
— lehtelofot uî-erh'ty p. 133. 

Dulan, p. 333. 

Honradgea d'Ohsson, partie VI, p. 158. 

Hacnaghlcn, Princip., etc., cbap. p. 14, 30, p. 347, p. 352, 
356, 369. 

§ I. Rehen, le contrat de gage est celui en vertu duquel le 
débileur remet à son créancier pour sûreté de la créance de 
'cetui-ci, ou plutôt encore comme preuve de cette créance, nue 
chose avec engagement de la restituer après payement de la 
deltc. 

On appelle rahdt, le débiteur qui^ donne U chose en gago; 
—iitiirteÀJn, le créancier qui la reçoit; — merftun, l'objet dugage. 

S 2, Le droit musulman ne connaît le droit de gage que sous 
la forme du simple m-ntissement, lequel, après la tradition 
obligatoii'e do la chose engagée au créancier, produit en favenr 
da celui-ci un droit réel. L'antîchrëse et l'hypothèque n'existent 
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q/aii CQiBHie forotM uœesoireachi DaBii|a»w«i)l, et ont taujouM 
fCUiT foaiatmvA de» QWtnta ijiéowuK ior iea dreitg d^ypa- 
^^Wt et d'aatiohrèie '. Le Moi** oe p»>4e qtMdu dreil de b^- 
IHwgaeat, el in»a le pen de meis ^aa voiei : ■ Si ««hi Am «« 
» voyage, imu iecrétairef au lie» d'un étirii, yvmx 4m fSfiê^. > 
(TraduclioD du docteur Wabl, et du docteur Ullniana, chap. 
el-bekereh, verset S83.) ~- Dans la suite, cette lacune a été 
comblée par la coutume, les décisions judiciaires, et les sola- 
tiens des n^jtchidts. « 

Le nantissement .4d dfott >IUtttnMt n'est pas non plus, 
comme dans les systèmes du droit occidenlal, un moyen de 
sûreté du p8iS«m>M d^ la é^ke, mk\6 il IH> doit &tre simple- 
ment qu'une preuve de l'existence de celle-ci. La remise du 
gage au créancier ne libère dès lors aucunement le débiteur de 
son obligation de payer sa dette, car la deLie ne s'attache pas 
esclusivemeol au gage; elle, ebarge tùen plutôt la conscience 
du débiteur, s'il ne paye pas, jusqu'à sa mort. Le naniissement 
ne remplace donc pas to datte» et ne denne au créancier que le 
droit de se faire payer sur le prix de l'objet engagé, lors de la 
mort du débiteur ou de son iasotvabilité justement constatée. 

Pour que le contrat Rehm soit légal et valable, qq e^ige 
seit hitt conformément aux règles suivantes : 
1). La tradition, entre les mains du créaociç?, de la chose 



qu'ils) 



\ Uamt^kt/o' t^vito^ ^MU te chapitre ■o/'df6tf(mli*cu^ti«,«P^ 74, 
d'après le iralté hanéflte Fekayah, que l'idée esBeatielle de l'h^pot^ue, ^ 
complètement JDconnue dans le droit mniulmaH, parce qae la traditioD de 
l'omet da gage e<t consldéiée comme condition eBeentlelle di4 çonU^ de 
gt^. puliu et FbaTaon,, dans lear Sroil musulman, sont du mène avi;; 
il» <UMBt i la page M> : • L«i paï^delIslamiemeDe posBèdestpai en- 
« une le ^glw ^polhéctUn. Le crédit, ce grand moteur des «tciélie ri* It 

• lleAia, ei\ fo^re 4 ^ nai^Ufice 4siie presque tout l'tel^; U f^'est donc 

■ pas étonnant qu'on n'ait pas sa voir que le« Immeubles, outre leur Talew 

■ réelle, ponvalent afoir une valeur de convenlioa bien autr^menl iiqp&i- 

* twU. Perron, au contraire, dani ea traduction du iW^ maléklte de Chalil 
MwrHhafc, aljuip. ty, malt Be pas admetbe cette opinion, p»faqii<t! raen- 

. tienne l'hjpottièqne sur les Immeubles, et distingue ciprcsséioent l'hypo- 
t^HVt" Au nnUswmeiit ft- 1», 9. ^lirin, 53^ iU. Ufi). Ib tantMH, le . 
^rolt puiulnao n^a dans sa langue Jtfrl^iqçe aucuo^ ej^pre^oQ tfçM^W 
pour rendre tldée de l'hypothèque, car le seul mot employa, r/J^n, ^ ^09 
itjnnoh^ dans le mot qiii sigoîfte la preuve, déBnitlon que donne le Kttdtf 
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i) l^a prahibition imposée p«r uoe olauie Bpéoiate au orésn- 
aier ele s'arfoger la propriété du fftge, mèaw ea eu de non* 
,|imi«we«t da )« )iUiFl du débilAui ; 

3^ H n'est |kH pemis ée oeave»ir ()ue l'affloacité du droitde 
§t§a B^ni TeDfAnitëQ daus un Ibrine fixe, c'eal-à-dire qu'il n'est 
pas lioile de faira une stipulation aux termes de laquelle le gage 
ae vaudrait comme tel que jusqu'à l'échéance d'un çerlain 
terme, et pW^ tnrd ne serait plijg considéré commiç g.8S«> HW9 
devrait être r^'itué au débitei^r. 

Ea ee qui ceBc«Ba les parties contraelantes et l'objet da 
Matlsseraeut, il y a lieu d'appliquer au contrat les règles géoé- 
rdea des contrats. Ë|i conséquence : 

4^ Celui qui veut donnor une cbose ^a nantiwsttiieBt) doit 
itM propriétaire absolu de eette chose et arotr ta capacité de 
disposer de ses biens. Il t&ul que cette chose soit de celles dont 
la loi permet la vente et la jouissance. 

flijiÛD, il b»t que \i» forettalités presoriloe fax U loi eo omp 
a^te de eootrat de Bantiseement soient aecompliflB. 

a. La tradition du gage est une condition essentielle duçoi^- 
^1, Oa e^t^Ci en ce qijî çoucern^ la chose engagée, le fei^tty 
et 1$ Ikboji, c'esl-à-dire que ladite chose soit livrée par le d^ 
kiteiu et aeo«plée pu kt créaueier, auquel cas et après l'ae- 
compliseement de cette condition, ta coutume permet ans 
t^ntractants de faire des stiputatione spéciales, r^ativef 1 la 
chose engagée, et notamment d'y fonder une coDventioD d'hj- 
polhèque ou d'anliçhrèse. 

Autres sectes. RetaUvemeot i la condition de 1^ tiaditiou 4fi t'ottiet 

engagé, lea scbaÛltES admettent qa'il «uCÔt que le créancier ait déclaré qu'il 
t^Tait reçu , quand méiBe cette tradilkin n'antait pas été réellemant bite, 
larce %He, d'apics tea régies de cette saote, le créanelei peut i aoe chab exi- 
ger ^ indiUon par le débltetu de la idutae «nganée, ou If l«luer eatn lei 
ipÂi^ de ce débiteur. Legatemil^ et leBscfeiilet exigent, au contialir^ goe 
la cboae aolt llTrée par le dél>ilenr et acceptée par le créancier^ et accordent 
Btora an débitear le droit de se réserver, par une danse apéciile, de reUrer 
lui-même ou par un mandataire la cbOBS engagée, qnl rentrera dana ce cas 
entre ses mains grevée d'hypothèque. 



b. Le gage n'est, comme on l'a déjà fait observer, qu'une 
preuve 4© l'existence de la créance i l'obiçi engagé vçsle, çt^n- 
séquemmenl la propriété du débiteur, et le créancier n'^^m' 
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le droit, en cas de mort ou d'inaolvabilité da premier, de se 
faire payer par préféreoce aux autres créanciers, sur le prix do 
gage. En.touB cas, le débiteur est tenu, à l'échéance du terme, 
de payer sa dette; b'îI ne s'exécute pas, le Hakim'Scker'e hii 
ordonne de vendre lo gage, à quoi il fteut être Torcé par dos 
moyens de contrainte et notamment par l'emprisonnement. 

Autres sectes. D'après la doctrlDe dea achs&ltes et des echUtes, il tant 
absolumeot, pour la légalité de la vente du gage, qaels débitenr donne son 
adhéelon, tandis qu'au conlralre, suivant les règles des aiemltee. Il nX ré- 
■erré i l'autorité eorapïtente, à laqudle le créancier doit s'adresser dans ce 
cas, d'ordonner la vente du gai^, sans prendre l'adbésion du dâtiteui. Ia 
même procédure a lieu dans lea cas où le débitenr est absent lors de L'échéuice 
du terme de paiement, on bleu a cessé de vivre. Comme, chez les scbiiles, 
•iosl qu'on vient de le dire, tatégstlléde taveutedu gage est rigourensement 
subordonnée i l'adhésion du débiteur, même au cas où celui-ci retuserait de 
payer sans être insolvable, — les JurlBConsultes de cette secte ont eu recours 
i une vente simulée de la chose que le débiteur se propose seulement de 
mettre en gage. Le droit musulman permet en elTet la vente à terme, c'est- 
à-dire avec la clause qne les deux contractants auront te droit d'annuler le 
contrat dans le laps d'un certain délai. Ce droit s'appelle ehiore ichertit. (Voj. 
cl-<les3us le chapitre I de la aection 11 du Ttdjertt, % S, n' 3.) En empruntant 
du créancier une somme quelconque, le débitenr vend sa cbose pour la sorame 
avancée, en se réservant le droit de résilier la vente dans un délai déterminé, 
qui est celui du payement de la dette. Dans ce tm, si le payement n'est point 
eiécuté, le contrat de vente est rendu valable, et le gage devient la proptiélâ 
du créancier. 

c. La défense de restreindre l'effet ' du gage à un temps dé- 
terminé résulte également delà nature de cet acte juridique. 
Puisque le gage ne doit être qu'un moyen do preuve de l'exis- 
tence de la créance, il s'ensuit qu'il doit rester entre les mains 
du créancier jusqu'au payement de ta dette. * 

d. La loi exige des parties contractantes qu'elles aient la ca- 
pacité de disposer de leurs biens : elle frappe de nullité las 
contrats de gage consentis par la femme sans le consentement 
do mari, par le mineur sans l'adhésion du tuteur, de l'esclave 
sans la volonté du maître. Le débiteur surtoutdoit être proprié- 
taire absolu de la chose engagée. 

Autres sectes. Les uhaSltes permettent néanmoins la mise en ga(e 
d'une chose empruntée dang le but d'être engagée, et cette secte esUme quil 

■ Ces eontrats de vente rimnlés lont três-psités en Transcaucasle et en 

PVH. 
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ul légal d'engagM- me pottlon de choie, par exemple du champ dani nn do- 
maine, OD bras dans dd eaclire, une Jambe dans du dUTal, sons la coadl- 
tlon que l'objet entier passera dans la possession du créancier. Les sebafiites 
pennellent Immédiatement an déblieur d'engager une cboee indivise arec 
des eoproprlétalrea sans l'asseDtimcDtdeceui-ci, même dans Te cas d'impar- 
Ugeabitilé de cette ctaoee, sans cependant. que chaque cafmprlëtalre perde 
ni son droit de propriété et de dlspoeltlon , ni son droit de libre joulasasM 
nr sa part dans la chose. Au lurplos , on lolt racitement que de» affairée d< 
ette nature oc sont réalisables que quand la tradition n'a pas été expressé- 
ment eilgée. — En opposition avec les idées de la secte scbaDlte, lee ecbiltes 
et ]ei aiemitea ne permettent la mise en pge d'ane cboee dont la propriété 
est Indivise, que lorsque la part 4d débiteur peut être détachée du tout et 
livrée au créancier. 



e. N'rat permise la mise en gage d'une chose, que loraqae la 
vente et la jouissance de cette chose sont autorisées par la loi. 
— La chose doit de plus rester dans les mains du créancier 
jusqu'au payemenl : mais le débiteur perd le droit d'en dispo'- 
Sftr. Elle ne peijt donc èlrc aliénée qu'avec le consentement du 
créancier ; l'eactave mis en gage peut néanmoins Aire affranchi, 
sans le consentement du créancier, si le débiteur lui confère la 
liberté par testament ledbir, ou par contrat de rachat keiobet. 

Il est d'ailleurs permis ru débiteur par une convention acces- 
soire an contrat de céder an créancier, pendant la possession 
de celui-ci et sans que son droit sur la chose engagée ne re- 
çoive aucune atteinte, certains avantages attachés àvelte chose, 
par eiemple, l'usurmil, le louage, et te sous-nantissement de 
cette chose. Gc qui constitue évidemment une sorte d'auli- 
cbrèse. 



Autres sectns. Sous le rapport de la mise en gage des femmes esclaves, 
U est A remarquer que lee Eunnlles ne permettent poiut au créancier d'avoir 
arec elles de» relations charnelles. Ces relationi sont défenduca, lors même 
que le ntaitre en aurait eipreseément donné l'autorisation an créancier. SI 
le créancier cobabtle arec une esclare en gage, même du consenieioNit du 
maître, ce ciéancier n'encourra pas moins une peine correctionnelle te'tir on 
tadit>; mais ai le mailre n'a pas donné ce consentement, le créander sera 
soarols â toute la rigueur de la loi, tX frappé de la peine hedd. Dans le pre- 
mier cas, al la femme eaclare accouche, l'enfant naîtra libre ; la paternité re- 
tombera lur le créancier, mais la mtro sera resliluée au débiteur ; dans le 
second cas, l'enfant naîtra illégitime et esdave. Uaus tous les cas, le créan- 
cier ayant eu ce commerce btcc une femme esclave, est toujours teua d'in- 
demniser le maître de cette esclave de la diminution de valeur que lui a 
causée cette cohabitation. 
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fi ba «>ié«n«i«r 4<AK v«flter k Is Ë0U8«rv«t1on du g^, 'A l&bt 
qri'fl fk en ka pôMèiSttA, lt répond des dommages dont cet 
dbjet ]^bUrFaît êlre alleinl. — Par contre le débiteur doildonaer 
set BoiOB à'I'eiilreliea de la cboee «u gage^ Béantneia* les 
peiaes el l«e (kib accwionnéi pour la e6i-el^ «I ta t!oH6errât1on 
deiieiteelKMe, soHt à U cbafge du iiréâiici«^. Là misoh pour 
nqueltë )è débiteur doit donner Bes soins à Ventr^tien de ta 
chose engage, cWt que les fruits produits par cette efaufle lui 
appartieaneitlj c( <{u'«ii général, celui qui retire les fruits d'tibè 
ehme) ^it M|)^r«M- les fVkiS tiécessaires à l'entreiiéH dti U 
chose frugifërc. 

§ 3. En ce qui concerne les formah'lés judiciaires, — le 
/ieAMt^atHB coBtnt réel, dans lequel la ti^dition île lathose 
donne une suSMule sûreté auJt deux parties, -^ il BufBt pour 
la validité de ce contrat, qu'il j aittdjoè toe Aoittf, c'eal-à^lire 
Itt eimple dédaralioii du coDseulement réciproque. Le KerW), 
chap. ii, verset Î8S, dit: ■ Quand le coBtratsefaitenpréseRce 
( de témoioB et par échange, il n'est pas nécessaire que t»6li 
' le eeucfaieB par écrit. > Le coolrat principal par leqit^ ta 
cboae «iae efl gage est remise à la disposition du créattf^é^, 
n'est point un contrat littéral; Béanmoins, les elsHea ftccSG- 
soires par lesquelles on crée des droits d'bypothipue ou d'wi^ 
tichrèse, doivent être rédigées par écrit ou arrêtées en préeeRce 
de témoins, parce que ce sont des contrats consensuels. 

§ 4i Le contrat Rehen appartient à la classe dt* contrats ré- 
vocables 'ekde djois; dès lors il n'est pas nécessaire, pour f 
mettre fin, que le consentement réciproque des parties se réu- 
nisse, mais il suffit de la volonté unique du débiteur, libre de 
pB^eir ta dette à tout Iii'OiTiëtit et rentrant ainsi dans la posseè" 
BioD de sa chose engagée. Au teste» à l'échéanoe du ten»e de 
payement, le contrat de gage peut être reuouvelé par le eoh* 
sanWfMMt des deux parties et le terme du (tayettlent pdut tire 
flté&nou<n»u délai. 

Le droit musulman, se plaçant à son point de vue fendemen- 
tal d'où il ne voit daes le gage que le mojr^n de proUVM- l'exii- 
Iflnce de la dette, permet aH débiteur, dès qu'il a pttyé la tîêlte 
pouf laquelle il avait donbé un gtigS, de se faire l-endre l'objet 
de ce gage, sans que le créancier puisse le retenir pour une 
dette qui aurait été contractée entre la première dette garaMie 
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ftr h ceotnt ie gage et le teonaest da pK^fAment Oe cette 

deltei * 

§ 5. Danslea procès en mati^ de ceatnt de gige> U pra- 
tiqae exige du oréaDCier, cODrormémeat aux préceptes géné- 
raux de la procédure, des cautions dans lee cae «eÎTants i 

1) Quand il y a litige sur rimportance de la dette peer la- 
quelle le gage a été constitué ; 

i) Quand il ; a conlestalioD sur le poiet de savoir ai e'eal i 
titre de gage, de dépôt ou de louage «)ae la eliaee • été rentae 
aux maius de celui qui la détient i 

3) Quand il s'agit de décider> lesquelles des ckesM livrées, 
les unes ont étéremisea en gage et les antres en dé^Att 

Le débiteur doit produire des témoins t 

1) Quand il accuse le créancier d'avoir détourné e« d^rieré 
la chote reçue par lui en gage ; 

S) Quand i) y a discuasien anr riflaporlaiiee de denMMge 
causé par la faete du créaaeter dépositaire. 

S) Quand le eréaneier aie avoir doBBé ae débiteur lé cm- 
sefliemeot et la permissioB de vendre l'omet du dépAt. 



Wta t^*mmm, s* pftHte) p> 48. 'o- Mt Mfr, p. S0D> "^SttMl 

- Ichtlofot ut-erb'e, p. Ifl. 
Dulau, p. 407. 
iiWM>wl@M d'ObMon, parte Yl, p. 183. 

§1. Le droit musulmait oeMacre troie eapèeea de eMrtidh- 

nement : 

< Oetl« di ip ari t l— n'ett pas i'tittni ant Mlle da imt reaMta (K. «hi., 
t. Vlll, !-), ni arec celle du droit Unvit (Code NapeléoD, «l. :i»i)i tati» 
' onUtroDTe dkOB le droit raiee (Suod dei lois dvlles, ad. Ml!)èt dane le 
tShittiht pruisien, part. 1, Ut. ix, àH. llX. 
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Ztmon; — Hewote; — Xefole. Lczemon est le contrat par 
lequel une personne s'engage envers le créancier de payer la 
dette d'une tierce personne, dans le cas où celle-ci ne se serait 
pas acquittée à l'époque de l'érbéuice. 

Le hewole est le contrat par lequel une dette est mise à ta 
charge d'un autre débiteur, qui sera seul responsable du paye- 
ment envers le créancier. 

Enfin, le kefole est le contrat par leqael une tierce personne 
s'engage envers le créancier, à rechercher et à ramener le dé- 
biteur qui, à l'échéance du terme de payement de sa dette, se 
cacherait ou refuserait de se présenter en personne. 

Le kefolteat de deux espèces : 

1) Xatteke, qua!)d la caution n'a pas fixé dans le contrat, i 
quelle époque elle s'engageait à représenter le débiteur ; 

2) Sfuttelàete, quand le détu pour rechercher et représenter 
le débiteur contumace avait été expressément déterminé. 

D'après la nature des motifs qui peuvent décider les per< 
sonnes à se porter cautions, ces contrats peuvent être : 

a. Tdierru'en, c'est-à dire des engagements faits pour l'a- 
mour de Dieu, soit par piti^ pour le débiteur, soit par nn senti- 
ment de piété. 

b. Mattzunen\ on appelle ainsi ces contrats faits sur la prière 
du débiteur. 

En ce qui concerne les parties contracttmtes dans le cau- 
tionnement, on les appelle : dans le zemon : 

Zomin, la caution; — metmun'enAû, le débiteur; — mumin 
'oleifù, le créancier. 

Dans le heteote : 

Mùkol, la personne qui s'oblige à payer; — mâAW, la per- 
sonne qui a fait passer sur le miihol, l'obligation de payer la 
dette j — m&holûn'aleihi, le créancier. 

Dana le kefole : 

fo/Hou ktfil, la personne qui s'est engagée à rechercher et 
fk ramener le débiteur coolumace ; mekfttl ou mekful biki, le 
débiteur; — mekfutun foik, le créancier, 

§ 2. Règles générales. , 

1) Il est exigé pour les contrats de canlionnenent : la mino- 
rité des parties contractantes-, pleine possession de ses facultés 
inteltectueliflsi ledroit de disposer de sa personne et desesbiens. 
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S) La caulion n'est «ogogée envers le créancier que jusqu'à 
réohéaace du terme de paiement, et seuUmeni en cas de refus 
de payer de la part du débiteur. 

3) Il n'est permis à la caution de stipuler un salaire que dans 
le cas du mauxunm, c'est-à-dire quand la caution s'est en- 
gagée à la prière du débiteur; mais non dans le cas du leber- 
ru'«n, oùle contrat s'est fait « pour l'amour de IHeu. » 

4) La caution ttberru'en ne peut avoir lieu que quand il n'y 
a aucun doute ni aucune conleatation sur la créance du créan- 
cier, mais que le débiLeur s<i dit libéré. 

Antres sectes, lies aumitra iilmettent le cautloDoement relttiTement 
i dw eaatiate non encore conclus, c'eet-k-dire quand quelqu'un déclare à 
un antTC qae «i celai-ci piéU à crédit i telle on telle pereonne, il veut en de* 
venir caution. Cette sorte de caulionnemeiit s'appelle iemone gheir wodjib. 

5) Un cautionnement ne peut être constitué que dans fescon- 
tnrts et les affaires civiles. 

AuU'es sectes. Les aiemltea permettent de se porter caution par des 
eipresalonB généralei, eane (lier la somme jusqu'à laquelle s'élèvera la dette, 
et avec la déclaration qu'elle répondra dit payement de toutes les délies de 
telle ou telle penonne. Un cautionnement de cette espèce s'a^ipelle iemone 
ghtir wo^ib. Chei les schaflltes et les scbUt«s, cette espèce de cautfonne- 
meat est considérée comme Illégale. 

§3- Règles Spéciales. 

a. Relativement au xemon. •• 

1) La déclaration du consentement du créancier et de la cau- 
tion est absolument exigée : on ne demande pas celle du con- 
sentement du débitei^. 

Autres seclea. Les sctuflltes estiment même que la déclaration du con- 
sentement du créancier n'est pas nécessaire. 

2) Si le cTÀincier laisse passer le terme sans Faire payer le 
débiteur, le créancier doit attaquer la caution, et n'a plus le 
droit d'exiger le payement du débiteur lui-mèine, 

3) Le cautionnement convenu pendant la durée d'une mala- 
die qui s'est terminée par la mort de la cauiion est consacré 
par la loi, si cette caution était, lors de la conclusion du con- 
trat, en plein usage de ses facultés intellectuelles. Quand apriis 

12 
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ua conlrat de cella sorte , l'obligattoft de payer iitcoffibo à la 
caution» oii ne peiil, pour acquilter eelte obligstion, pfélPVêC 
i)ue le Liers de la masse hérëdilalre du dérant. 

b. Retalivcmctitait/tnco/e. 

1) Il Taut la déclaration du corfsenlement dé toutes léB troiâ 
partie* eontractaotes. 

2) Après la déclaration de ce triple cnnscntpmêtit, IflCrëSh- 
cier n'a pas le droit de poursuivre le mùhiUf mais It est obligé 
de diriger ses poursuites contre le mûkol. 

3) Le miiholiin'aUihi,ti'& ledroitderésiHerlecdtlti^t ftnno/^ 
que dans le cas où il a la Conviction et la possibilité de prouver, 
par témoins, la tromperie qui aurait été employée Idrti de ta 
convention, c'est-à-dire que le tnûhol se serait posé iiiehson- 
gèrement cuibine uoe personne solvable, en état de payer la 
dette du miihil. 

c. Relativement au igfolt. 

1) Est nécessaire la déclaration du consentement du ihikfU' 
hta leh et celui du kofit, c'est-à-dire du créancier et de la per- 
scHine qui a garanti la réappariUon du mekful, on qui s'eAt 
engagée à le ramener lors de l'échéance de sa dette. 

S) De deux kofil, le créancier peut en clioisir un, et se con- 
tenter de soti cautionnement. 

3). Le kafil peut, avec le consentement do créaiioin', «Mer 
son engagement à une autre personne. 

4) On doit dans le conirat ktfoU déterminer le Heu dtkbs Icf 
quel le ko/il devra représenter le mekfuL 

Autres sectes. Quand Is kofit n'est pas parvutD à ifprésflntsr le itttkfià 
au terme flié, ou avaDt l'expiration du délai de grâce qui lui aurait été bo- 
eordé, le kojil, d'après la doctrine des aiemltee, doit Être mis eu prJion ju»- 
qu'à ce que le mekful ae sUle ou soit arrêté. Les schaflltes et lei azeroites 
ODstifBMt fue la hefH n'est ie«pra«»ble sur ses Mena , enTers le ffleft/tiAm 
leh, que locaqu'il a déclSTé que s'il ne repTÉgente pas le mtkful etl tétSté Sa 
payement, 11 garantira personnellement la dette de ce dernier. Si le mekfitl 
meut avant d'âue airËtd, ou si le contrat a imposé Is cauUanemtDt ptfN- 
Bonnel, les echaflites et les schiltes n'Imposent pas au kofil Vohii^aXioa à» 
pajer la dette du mekful, tandis que les axcmites la lui Imposent. Quand 
le mehful se trouve dans nu lieu d'où l'on puisse raperceVolr, Il siltDl, dant 
les râgles du contrat kêfole, 4ue la kofil dérigne au mêkfMvn kh ee heu o4 
ee trouve son débiteur. 

S 4. Parmi les régla» relativas «ux connais d« cautioDOS' 

U.,r,l,i<,.:t,G00gIf 



LB UnTIOnENBNT. 179 

menl, il y a lieu de remarquer, que le kefole esl ordinairement 
labial en présence de lémcina, mais que le zemon et ie hewole 
doivent être rédigés par écrit. 



En vérité, devant nloi, eonven). 

O 

(Ciehai (In kadi.) 
O Dirai 

Ad iHKif M Mm , lé Mdl)euT d« Um» lef noBw. Le contenu de oel 
acte est le suivant : 

Deux cent ùnimanle lunuln, prévenant de l'HToir prepie et légitime 
de tel et te), 

O 

(Caebei du cr6iiiei«T.) 
ontétépiâtéBilel) 

O 

(Stetet du d^bitmi'.) 

leqtél a'eflgaee i fesliiaer estte sonnne, avec ta grâce de Dieu, après 
l'eiplration de six mol9, à dater du jour ct-deeseus détermine. 
r-jat Veiact pajettienf de ta eomme c)-deseus prêtée, tel ou tel 



O 



veuille nous en garder I), la caiiiion prendrait sur lui Vubligallon de 
la payer. Cet accord a été arrêté tnlte le créancier et la cunlioii, d'après 
les règles du seher'e; en conséquence le créancier âlira le droit, après 
l'expiration du dAai, de s'en prendre à la caution p«ur le pajement de 
-T créance. 

Passé tel Jouf , tel mois, telle aniiéa. 

Ont comparu comme (émoins : 

Tel ou tel. Tel ou tel. Tel. ou tel. 

O O O 
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FOUDLURB d'dh cOntut hewoU. 

En vérité, ienM mol conveiiu. 



O 



(Cwhat dn U4i.) 



ha nom de Dieu , le melUear de loi» lei Donu. Le conteoa de a 
contrat est le «aivtot i 
Aga Werdl, fila de Ul et telle , 



O 



(Ceetael d« ce eréuuler.) 
£t, de son bien propre ei 
ÊD TÎrlté, à Àga'KuAan, flle de tel et telle... 



O 



(Cuhet dn dtblIcurO 

lUla Ag« Werdl doit lul-mdme une aueal groue Bomme, i^e«t-i-dire 
deaxceDti Cuman, 
A Btdji HutSD, Sis de tel et Ulle 



O 



(C«cfaet de H«dg1 HaiMti.) 

Gee troii pertonnee ont comparu derant le trlbnoil ichêr"!, et ont 
fait sans contrainte la déclaration suivante : 

Aga Werdi : qn'ii traoïporte à aon débiteur Aga Kurban , d'aprèa les 
ti%lei dn htwii», l'obligation de payer ca propre detie emen Badgl 

Aga Knrban : qu'il accepte cette obligation de pajer. 

Et Hadli Hauan ; qn'Il adhËre & ce contrat. 

Aprèa^qoe lei trois contractanls ont eu déclaré leur conseatemeat . 
d'après le) rtglee du tehtr't, le tribunal, en yettu de ce contrat h«wol«, 
donne au mwholûn-'ofeihi le droit de t'en tenir escloslTement au 
mûfaol pour le payement de sa créance. 

Fait tel jonr, tel mois, telle année. 

Ont aialeté comme téraoiiu : 

Tel on tel. Tel ou tal. Tel i« tei. 

O O O 



s 5. Ed justice oe sont valables les coDtrals de cautionoe- 
ment que ceux qui ont eu lieu conrormémeaL aux règles ci- 
desBUB posées. 
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S'il s'élève une contestation sur le point de eavmr si U dette 
qui a clé caulioDuée existe réellement, on s'en rapporte au 
créancier, car, s'il n'y avait pas de dette principale, il ne sau- 
rait exister une caution. 

Les contrats 2emon et hetoole prennent fln "par le payemmt 
de la dette fait par le débiteur ou la caution ; mais le contrat 
kefole cesse en sus par la mort du mekful bihi et du kofil. 



QViTftliil 8ICTI0II. 

Acquisition de la propriété à titrt gratuit. 

CHAPITRE I". 
Jnk«, la «MiMlM. 



yVetV u^merom, partie a*, p. 77.~ Bitt bob, p. 230. —Sewol 
eiMl6, p. 51 . — Ketek entoor, p. 386. — Belil idjos, 



tte djeuMf p. ai. — a.ncit 
p.24l. - Jehulofui-erb'e, p, 
DuUu, p. 388 



Uulau, p. 388. 

Houradgea d'OhaaoD, partie VI, p. 289. 

Hacnaghien, p. 50 et p. 197. 



§1. HibeeetXe contrat par lequel une personne donne à une 
autre gratuitement en pleine propriété, une partie de sa for- 
tune. 

Le donateur s'appelle wohib ; — le donataire mauhubùn kh i 
l'objet de la donation maakube, on mauhubûn 'mhû.* 

§ 2. Il y a trois sortes de donations : 
1) Entre parents, 
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S) Entre (u»)'riiaFentt { 

3) Entre maîtres et esolav» , «inai qu'eptra ei>ë«iieiera et 
(tébileure, - 

Le contrat hibe de la première espèce est de la eiowe dci 
irrévooablee, ikde Ustm, et par ooniéqaeBt 6a exige, pour le 
faire et pour le défaire, la consenlemeut réciproque des parties. 

Autres sectes. Les aeliqflttes ne eont pu de cet avis but rimmnablllté 
4e ce contrat, et permettent notamment anx parents ds révoquer à toute 
époqae la douation faite par eux an pniflt de lenrs enfanta. 

Le cotatrat kibe de la première espèce, n'est pas un contrat 
irrévocable; il n'est qqe de Ift cluHdw 'itde djoiz,eiae paaae 
dans celle des 'ekde tazim que lorsque le mauluAûn 'enhû (la 
chose donnée) a été aliénée au profit d'une tierce personne par 
le mauhubiin leh (le donataire). 

Eoûn, quant au contrat hibe de la troisième espèce, il D'est 
pas nécessaire que \emauhubûm leh déclare son acceptation. 
Ce contrat ne comprend essentiellement que des objets du livre 
Eiho'ot, auquel appartiennenl, op(re autres sujets, l'affraneliis- 
sement d'unesclave et la libération d'un débiteur du jiayemmt 
de sa dette. Quelques juriBeonsultesn^Blionoent encore deux 
autres espèces de donations : Hibe ôi/'-etcw et fft'te te scA«-( 
ul'-etceZf qui cependant ont plutôt ta caractère de contrats com- 
merciaux que celui de donations. 

i^ hibe bif-ewez exige que le tcohib (le dognleur) reçoive 
en petnup de la chosfl donnée, une chose de valeur à peu prèi 
égale. Dès lors, ce contrat devient immuable, et il faut alors, 
pour le résilier, la volonté réciproque. 

Le hibe be sckert ul'rtwts (considéré surtout par les scbiil^s 
comme illégal) est un contrat par lequjl le lûQhib ponsentj dans 
la donation, que lamauhubûn leh (le donataire) accomplisse 
certaines conditions, ou lui donne en retour une autre choas. 
Avant l'exécution de ce contrat, c'est-à-dire, avant la tradition 
de l'acceptation de la cbose donnée, il n'est qu'un contrat 
'^4t ftjm, 

§ 3. Pour la validité d'un contrat de donation, il est exigé : 
1) Dans les donations des deux premières espèces, )a dtjsls- 
ratJOD d'un consentement réciproque, ii$o6t«ia6HJ,' 
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3) Qae le tookib, lors de la oonclusioD du coolrat, Boit majeur 
0t Bsiod'flipnt,el qu'il ail le droilde disposer de sa pereonoe 
et de son biaii. Le uoM6, ne peut donner qu'une ohoee qui lui 
appartienne en tonte propriété, et la donation est nulle si la 
cbWQWt indiviiibl^. On peut donner toutes lortea do choies, 
HanBfia )iDlJteF la quantilc, et tout Muiiilmau peut iransmatlre 
IpuI ion bien par donation à qui bon lui semble, sauf l'exoepr 
lion prévue ci-des3ou8 par le n° 6; 

, 3} Que le mauhube (objet de la donation) soit remis au mou- 
hub&tihh (donataire) oi que celui-ci l'altacceptë. Les dona- 
tions faitËS en rêveur dus mineupfl, sont aesepléea par laa pa> 
rents comme tulour» naturels, et à dérsut de parents, par Ici 
luteurs dalirs. Une tradition formelle n'est pas eKigée dans \ti 
cas où le donataire vit sous la garde at protection dudoDateur, 
4} Dans les donations des parents h leurs enranls, il est re- 
commandé de ne pHS faire au profit de l'un uei avantage au 
|iréjudice dç l'autre. Colle recommandation n'est pas dans le 
Koran ;-elle résulte d'un hedilh du propliète, qui, ayant entendu 
un de ses contemporains dire en sa présence qu'il avait la 
projet de donner à l'un du ses QIb plus qu'à l'autre, Mahomet, 
te, redressant de toute' sa hauteur, lui répondit : ■ que lui, Ha* 
■ honiet, ne voudrait pas être présent à une pareille action.» 

5) L'objet de ta donnlioii doit être en place et lemiArb doit 
@n être en possession corporelle au moment de la conclusioD 
(lu contrat. C'est pourquoi leteahf6 ne peut faire donation d'une 
créance qu'à la personne qui en est débitrice, et non pas à 
gD« tierce per«onne. 

6) Quand le troAtb fait un contrat de donation, pendant une 
maladie, cet acte conserve toute sa validité après la guérison j 
ipaU ai le wohib meurt de la -maladie dans le cours do laquelle 
llaeonaenti le contrat, les héritiers ont le droit du garder au 
moipa deux tiers de la succession et d'en laisser au mauhuAûn 
JfAau plus uu tiers; 

7) Il n'est pas permis, quand la donation est contrat irrévo- 
SR^le, de la faire sous condition ou à terme. 

Autres secte». On a vu que néanmoina les auuniteB permettent fa do- 
nation conditionnelle hibe be sckerte 'ewei. (\oj. cl-deseus le a' 1.) 

8) hsmmhubiialeh (dauataire)doitêtreei[actementdésigné. 
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S'il y a plusieurs donataires d'une même chose, la part de 
chacun doit être clairemeot déterminée, soit lors de la rédac- 
tion du contrat, soit lors de la livraison de la chose. 

§ 4. On ne rédige par écrit que les donations ayant pour 
objet des choses d'une sensible valeur. Pour les antre^', il 
suffit d'une convention labiale, majs faite en présence de 
témoins. 



FOBHULitmE d'un conthat hibe. 



En vérité, convenu devant moi. 

. O 

(Cnhel da Udi.) 

Dieu! 

ir de tous le 

Il s'eel préBente devant le liibuDal du scher'e, tel ou tel,fll»de tel 



O 



(Cachet du teahib.) 



n patraite santé, il a donné à tel 



O 



(Cacliel do mouAuMn II 



une boutique de meicerie avec un fonds de terre et les apparteoaneeï, 
iUaéê dans tel lieu, limlléa de telle et telle manière, d'après lee r^lea 
du tcher'e et lee préceptes de la aecte des imamitea. 
Pour M don , le wohib a rcQii cinq mille deux cents dinar, but let- 

Jnels le maahubùn leh déclare a'âlre entendu avec le uoMb. Toni 
eux ont prononcé le sighe prescrit par le ichefe. Le ujohib renonce 
d'une manière absolue au droit de rompre le contrat, mâpe dans le cai 
d'une tromperie flagrante, et garantit le manhubùn tefrcontre toutes 
les suites qui pounaicnt résulter d'un contrat de donation irrégail^ 
remciit rédigé. Après la rédaction de ce contrat, le donataire est obligé 
de prendre en sa possession et sous sa garde la chose donnée. 
Fait tel jour, tel mois, telle année. 
Furent présents comme témoins : 



Tel 



Tel 



tel. 



Tel 



tel. 



O 



O 



O 
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§ 5. SoDt légitimes et valables les conb-ats de donnlion qui 
ODt été arrêtés en observant les i^les posées ci-dessus. 

Eq cas dfl contestation sur les points de savoir quel était 
l'objet do la dooation, et quand le douataire en a pris posses- 
sion, le donateur sera admis au scrmcnl. 

Le contrat de donation devenu irrévocable 'ekde lasim, ne 
peut être résilié que par le consentement réciproque des deux 
parties; néanmoins celle résiliation ne peut absolument point 
être faite, dans les sept cas qui vont être enumérés. 

Ils ont été concentrés dans une espèce de distique que l'on • 
formé avuc les lettres initiales des mois qui désignent les cas 
où n'a pas lieu la réailialion, et qtic l'on a résumés dans les 
deux vers suivants: 

Wt mone* un min ef-r«4)V> fil-Mbt, 
la lahibi hûrufln xnae'e chiskehl 

ce qui veut dire que les cas où la révocation n'est pas permise 
sont indiqués par les lettres initiales : re-me-é-chu-z-ke>h. 

£t voici maintenant, suivant le traité de Rems, écrit d'après 
la doctrine azemite, l'explication de ces lettres initiales : 

1) La lettre initiale ôodeti. C'est le cas où après avoir été 
reçue par le donataire, la chose donnée prend entre ses mains 
un accroissement, par exemple quand des arbres sont plantés 
dans un jardin qui n'en avait pas au moment de la donation, 
ou quand de nouvelles contructions sont ajoutées à la maison 
donnée, et autres cas semblables -, 

2). La lettre maut, dans le cas où le vohib est mort ; 

3] La lettre 'ewei, dans le cas où le woHib a reçu quelque 
chose en retour de son duu ; 

4) La lettre chiridgii quand la chose domiéo eiu pasiséu ca 
mains tierces par donation ou autre contrat consemls parle 
donataire ; 

5] La lettre seudje ; qannd le don a été fait entre époux ; 

6] La letlro kurhet, quand la dondiion coniicni la clause 
kurbelen ilallahi, c'cBt-à-dirc, que la libéralité a eu pour motif 
le pieux désir de plaire à Dieu; 

7} La lettre heloktt, quand la chose donnée est perdue, ou 
anéantie, ou que IVsclave a été affranchi 
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CHAPITRE li; 

Wttlwtt, le IcMame*!. 

Sovreet. 

Neilul-merom, partie 11, p. 82. — Bi^t bob, p. 3Î2. — ATw- 
chfenvoor, p, 433. — Helil iâjoz, p. 265. — tchtelof ul-erbé, 
p. 187. 

Dulaii, p. 98-107 ; 260-270. 

Mouradgea d'Ohsson, partie V, p. 294-306, 310-319, 

M iciiagliten, p. 53-5.'>; p. 241-249. 

§ f. On appel FfesiyH]» eontnt\>»T \e(\iie\ une personne 
lègue à sa' mort, en proprii^té à une autre personne, une partie 
de son avoir. On appelle le testateur, musi, le légalaire musi 
leh, et l'objet du legs musi beh. 

$ 2. 1) La conditioD exigiie le plus rigoureusement pour ta 
validiléd'un testament, c'est l'indication claire et exempte de 
tout doute et de toute controverse, relativement aux choses 
l<5gu^eR daus le testament; l'obscurité et l'équivoque en pa- 
reille matière, loi^que le testament est inintelligible même pour 
des personnes clérïcnles, est une cause de nullilé. Si la chose 
est désignée dans son espèce, mais sans fixation déterminée de 
ea quantité, le mu» teA doit recevoir, d'après l'opinion de quel- 
ques juristes, un sixième de la chose léguée, et d'après l'avis 
d'autres juristes, un huitième seulement et même un dixième. 

La légalité et la validité d'un testament ou d'un legs ne sont 
pas dépcndanies de la condition que l'objet de la libéralité 
existe au moment de l'exécution du testament; il sufllt <}uecet 
objet ait existé à l'époque de la confection du tcstameat et 
jusqu'à la mort du testateur. 

2) Il faut que la chose donnée parle testament ne soit pas 
prohibée par la loi. Ainsi, un testament qui contiendrait d.es 
legs de vin, de sang, de porcs, ou d'autres choses dédarées 
impures par la loi, serait radicalement nul. 

3) La chose léguée doit 6tre remise au musi leh, avec tous 
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I9» accessoires. Ainei, par exemple, le legs d'un sabre com- 
prend celui du fourreau. 

' i] Qa ne peui disposer, au préjudice de ses plus proches . 
parents, au profit de personnes élrangcres àlafamille, que d'un 
liers de toule sa succession ; les deux autres tiers restent aux 
lijrilisrs lfigjlipie«) alors même qu'ils auraient, du vivant du 
letUteur, doBué librement leur consentement à un legs dëpas- 
jaat le tiers. — Que si le testateur a disposé d'un tiers au profit 
d'un légataire et d'un sixième au profit d'aa autre légataire, et 
si les héritiers reruseot de délivrer plus d'un tiers, te l^taire 
de ce tiers lo recevra iulégralement et le legs du sixième ssra 
qi|l ; ce légataire du sixième ne recevra rien. 

ÂDtres sectes. Les aiemiteBadmetUDtquedBDElecBB où M létâdls- 
poi4 CD bvenr de perMones itiangères de plus d'an lien, les parts nspee- 
tlTcs doivent être réduites en propotllondela TaleuTdecbacune, de manière 
i De pas excéder le liera, mais sans réduira aucun légataire i ne Tien recevoir. 

• 

II n'est pas permis à un père de 'déshériter complètement un 
de ses flls, mais il est généralement licite, de léguer à des pa- 
rents plus éloignés au préjudice de parents plus rapprochés. 

i) Lea testaments sont exécutoires au décès du testateur ( si 

les legs ne dépassent pas, comme on vient de le dire aun'pré- 

cèdent, le tiers de la succession); les legs doivent être délivrés, 

' même avant le partage de la succession entre les héritiers, 

mais seulement après le payement des dettes héréditaires. 

6) Chaque légataire peut disposer en pleine propriété de la 
chose qu'il a acquise par testament. 

7] Il n'y a pas obligation de payer ni le zekat, ni le chûms 
sur les biens délaissés par un défunt. 

§ 3. Au regard du mugi [ te testateur ] vpici les règles qui le 
concernent : 

1) 11 doit être majeur. Les enfants qui n'ont pas encore atteint 
leur dixième année, ae peuvent teslw à aucune condition, 

Autres sectes, l^ea. scb^ltes permettent de tester aoi entants, sam 
fltUlon d'âge, s'Jds s<»t moniement en état de comprendre l'imporuinee de 
eetaele. 

2) It doit avoir la jouissance complète de «es faciilléB in- 

DolizccbvGoOglc 



iHH EXPOSÉ DU DROIT MUSCLHAN. 

telleclueltes. Dès lors, sont repousses par la loi, les teBtanients 
desaliéiiés, des faibles d'esprit, des suicidés, si le testament 
de ces derniers a été fait dans l'intervalle de lemps qui a pu 
s'écouler eolre le coup mortel et la'murt elle-cnêroe. 

Autres sectes. Lealeglaments faits par des peiBODUM atteintes de gnie 
maladie et qui ont prârdn la parole, mais qui peuvent par des signes mani- 
fester leur volonté, sont déclaréa légitimes par les schafllles, et non légitimes 
par les aseniltes. 

3) Il doit être libre-, el l'esclave ne peut pas valablement 
lesler, sans le consentement de son maîlre. 

4) Il doit avoir la propriété et la possession du muti leh 
(chose léguée). 

§ 4. En ce qui concerne le musi bek (le légataire), on doit 
observer ce qui suit : 

1) Déclaration d'acceptation de l'Dbj# légué. Elle peut être 
faite aussi après la mort du muH (le testateur). 

2) Signalement exact de la personne instituée légataire par 
le testament. Le mtui teh doit être une personne réellement 
existante maudjud; elle doit être vivante au moment de la con- 
fection du tostnment, et désignée dans cet acte de manière que 
les héritiers n'aient pas de peine à la reconnaître. Il est per- 
mis de faire un legs en faveur d'un enfant qui est encore dans 
le sein de sa m&re. Le testament fait en faveur d'une personne 
morte avant la confection de cet acte, ou au profil d'une per- 
sonne qui a disparu et dont Texisicnce est incertaine, ne pro- 
duisent aucun effet, parce qne de tels institués ne peuvent ex- 
primer leur acceptation du legs, ni par eux-mêmes, ni par des 
mandataires. 

3) Si une personne accepte l'esclave qui lui est doané en 
propriété par testament, ou dont les services personnels lui 
sont légués par cet acte, celle personne (mim leh) coatracle 
l'obligation de lu soigner, du te vêtir et de le nourrir. 

^â. En ce qui c^cerne la rédaction même du teslament, 

. quc.-cetterédaciion soit écrite ou simplcinent labiale, il faut la 

présence de deux lémoins mâles ; il n'y a pas, sous le rapport 

de l'efficacité, ta moindre différence enlre le testament écrit, et 

le testament verbal. ' ■■ 
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LE TSSTAHENT. 

FOUiuLAiiiE d'dk tistakert. 

En TérlM, rédigé en ma préienci 



O 



(CiBbBi da Udl.) 



a nom de Dieo, le UMillear de tous les noms. Le contenu du-prd- 
MDt acle est le ealvant : 

A comparu deTant la Jnetlce leher't, et en préunce deqaelqaet 
témoins probes et croyant!, tel ou tel, flis de, etc.. 



O 



Il Je 
tueùem 



(C*cb«i d* c« teilawnr.) 

,--r et parfaitement «aln d'eBprit, et a déclaré, en Bccompliseant 

tontes les foimalltés eilgéee par le teheri'et ponr légitimer l'expreaalon 
des dernières volontés : 

possède en propriété an capital de cinq cents dacats, qui ae- 
ent, en rertu de billets légalement reconnus, se trouvent ebez 

2) Je suis également propriétaire d'une maison i deux étages, dans 
laquelle je demeure en ce moment avec ma famille. 'Ces biens devront, 
après ma mort, être partagés BOivant la règle mo fsrtt uliah, c'est-1- 
dire suivant les ordres de Dieu, et d'après la règle r«tmc uïrolhït, qui 
détermine, en vertn du icher'e, le rang de mes béritien qui sont e~ 
tout au nombre de cinq, deux flis, deox filles et une femme. 

J'ordonne par le présent lealsment que le tiere de mon argent comp- 
tant sera emplové aux trais de mon '-"• " ' — j.-.jv_., — 

d'aumOnes en mémoire de moi -, m 
eut les deux autres tiers de mes eipi 

Je nomme pour leesi (tuleur) de m 
frère germam (tel ou lel), et je lui , . . - 

Sualile de niMîr ■. Ces deux personnes doivent accomplir leurs devoirs 
'après les règles du tchefe et d'aprËs les pret^cilptions do la sainte 
secte des imamites. D'après les mêmes régies du iclxer'e, je me réserre, 
pendant le reste do ma vie, le droit de révoquer le présent lestami ' 
mais après ma mort il doit avoir la force légale et Immuable ; ci 
est écrit an chapitre II du Koran : < Celui qnl, après avoir accepté la 

> volonté testamentaire d'un défunt, ne la remplit pa«, pèche devant le 

> Très-Haut, et il en répmdra dans la vie lutnrt. > 
FBittBli}Wir, tel mois, telle année. 
Fnreqt présents comme témoins : 

Tel ou tel. 



O 



Tel on tel. 


Tel on tel. 


O 


O 


(Son eaebei.)- 


(Soa ciebeL; 



> Le na»V wt le sarvtiltat des biens des pupilles et l'exécn teor dea ordres 
dn weH, tous la direction dt celui-ci. lyaj. cl-deasous % 7, n° 3.) 
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§6. Les leslamenu sont en général légitime» et valables, 
quand Us ont été rédigés conform^ent nux règles ci -dessus 
posées. Si le t(islat€ur a fait plusieurs testaments fetalivement 
au même mûri bek, c'est le dernier en date qui seul sera va- 
lable. 

Dans t^tes les conleslatlonâ Ëur des points de légitimité ei 
d'efficacité des leslaments, il est de r6g1o que ceux qui les sus' 
titent et qui font naître le procèB, doivent produire des té- 
moins. 

Cependant, si les héritiers alléguaient qu'en faisant la déli* 
Trance du leg.s attribué à des personnes éltangëres, ils étalent 
dans l'ignorance du fait que oe legs dépassait le tiers de toutfl 
l'hérédité (voy. §2 ci-dessus, fi° 4), -ils seront admis à prêter Id 
serment pour proiiver leur réclamaiion. 

Le tcesiyel est, tant que le testateur est en vte,iin contrat non 
irrévocable 'ekde djoiz, qu'il lui est permis de renverser k tottle 
époque pour changer, ses dtsposiiiûiis. Mais après ta mortdd 
Piuêi, si le testament a été rédigé conformément aux règles, el 
ti le naui leh a déclaré son acceptation, oe contrat devient ii^ 
révocable 'ekde laztm, et ne peut point être révoqué pirrhéri-" 
tier du testateur. 

Autres sectes. Lee scbaflitee admettent le mut> khkne dégager cmi- 
plétemeDt des liens du testamctlt, non-seulement pendant toute la ne du 
iNHii,mBiB encore aprèi sa moit, et malgré l'acceplation faite depuU le décès. 

§ 7, Des tuteurs. 

D'après les loismusutmflneu, ily a : ' 

1] Les tuteurs naturels, tceft, par le droit de la parenté du 
Sang. C'? droit n'a|i[iariieiit qu'au père et au grand père. La 
rttiro n'est point weli-, mifls le lesLamettt dtl mari peut lui déré-" 
rtr la tutelle. 

2) Leswesif tuteurs nommés par testaments; 

3) Les keiyûm , tuteurs nommés par l'autorité quand il n'y % 
Tli welim leesit 

A câié du tuteur Loâlamentsire et du tuteur iHHiinaé par l'au- 
torité, il peut être rétabli un nasir, surveillant, dont ta fonclion 
consiste à soigner les biens du pupille sous l'adminisiralion du 
tuteur. Il exécute les ordres de ce tuteHT. Les tittean rmtui'els 
weH ne sont soumis, ni à une nominatiot), ni à une conflrma- 
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IJQb} its pminsnl l'admlniatralion du potrimoine pUpillaife 
SftDssuira Institution ou iovestiturfe que celle qui résulte de la 
parenté du sang. 

Le droit de notnnier dtt luteOr, tem, par lestament ti'appar- 
lient qu'au père et u gnnd-père. Si la tnëre nomme quel- 
qa'un à la tnl«lle de ses anfants , un tel tuteur n'aura le droit 
d'admiaislraiion, que sur un tien des biens de des enFiints. 

Autres sectes. Les auBtlteB accordent bdibI aux aattm parente de 
nommet par testament noe personne étrangère aux fonctions de weti pour 
admiDistrer les biens donnés par eux au mineur, alors même que le pète oa 
l'aleUl de tx mineof vivraient Encore *. 

I^ souverain ou le hakim seher'e nomme les tuteurs, keiyûiA, 
quand II n'y a ni weti, ni v>esi f c'est aussi par nn keij/um qu'on 
remplace le wegi, quand eetui-ci agit comme nn bcttnme im- 
moral et irréligieux. 

Autres BCCles. Chez les bMftiltei, lé twtear qnl hll Aa actee publies 
d'irréligioD n'est pas complet epoent destitué de la tutelle, maii on lui adjaint 
poor l'administration un autre musulman, homme sage et prudeor. 

fti le micttf devient fou, gravement malade, oU prodigue, 
l'autorité ou le hakim seher'e lui relire la tutelle et nomme un 
Anyûnt jusqu'à guérlson oit correction *. 

On ne doit nommer tnlour qu'un majeur, adepte de l'isla- 
misme, et) pleine jotliManee de «es f;iciilt)?s inlelItictucUes, 
d'une conduite. sage et réglée et d'une bonne réputalion. 

Autres seetefl. Ghei ici iietnifiM, on Rè doit pas tion plus adnlettre 3 
la toteDe et t l'admintilrttioii du pafrlmoirie pupillalre «n homme ne pra- 
Itqaant pas la religion ; maie e'il a étë, dans le [trinctpe, dJglie d'être tlommé, 
et qu'il ait été Institué par le kadi, bod refroidissement religieux ne sers pas 
une eaH«e de deeiltulion, ouIr II y auta IM. comme on vient de le dlie, a 
l'adjonction d'nu autre mueuiman, pieux croyant. 

tîrt esclave Qe peul élre nommé ni wesi, ni keiyum, sans le 
coOSébtemenI de soU maître. 

■ b'apréa Hammer, QesuMthl des Affumiichm r«Uébs, IV, p: 440, dn ftd 
noa)n< pM «emlenent »«i minearg on teesù tarltar oa patmi, mais aussi 
aux taiblea pour les protéger contre les forts. 

* ttawles prsTiBeeaïassesbaDMaacasIenBes, lesliailisdeiveçten pacsUs 
cas prévenir les autorités quj ont A eonSnnev le«<^li faits pv eux. 
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Lqb femmes ne peuvent être instituées tulrices, que lorsqu'il 
n'y a pas d'hommes aptes à remplir uDe tutelle et qu'elles con- 
naissent les règles du seker'e. 

La Domination d'un teett doit être Taite en présence de deux 
témoins ^ui doivent apposer leur cacliet sar l'acte écrit. 

Les personnes nommées tuteurs par le teÈtameni doivent 
déclarer qu'elles consentent à accepter la tutelle : elles doivent 
Taire la déclaration de refus du,vivaat du testateur; après sa 
mort, l'obligation d'accepter est inévitable. 

Quiconque est nommé keijfSm, est obligé d'accepter cette 
charge'. S'il est nommé deux personnes pour la tutelle, elles 
peuvent administrer en commun, ou se partagor les différentes ' 
branches de i'adraiuistratioii. 

Si le tuteur n'est point en état de remplir seul ses fonctions, 
le souverain ou le hakim icher'e lui donnera en aide nue a)ilre 
personne '. . , 

Le tuteur ne peut pas déléguer son office à une autre per- 
sonne sans l'assentiment dii hakim icker'e. 

Le tuteur doit aux biens cociflés à son administration, les 
mêmes soins qu'à ses propres biens ; il est responsable, s'il a 
n^ligé de prendre les mesures convenables, du dommage et 
de la perle occasionnés par sa faute. 

Le tuleurale droitde payer ses propres dettes avec les res- 
sourcirK du patrimoine pupiliaire, à charge de restituer à la ces- 
aation de la tutelle avec dommages-intérêts, s'il y a lien. 

Autres sectes. La Bchiltcs et lu aumltes permettent au tirtenre 
d'acquérii pour eux-mémee ceilaineB cliosea du patrimoine pupiliaire, qautd 
cette mutation de propriété procare an bénéfice au mlneui. — Im tnhaAItei 
n'accordent en ancan cas ce droit an latenr. 

Les tuteurs n'ont aucun droit à un salaire pour leur office et 
leurs peines. Le kadi est chargé de la haute surveillance des 
tutelles en général et de l'activité des tuteurs en particulier *. 

Les tuteurs sont tenus de rendre un compte exact de l«tlr 

t Cette dlBpoaitlon n'est plus appliquée dane lea provinces tramcanci- 
stennM où le gonvernement nuie a établi des Irlbnuaux de cercles. (Kiels 
gerlchle.) 

■ Dana lêB provlncei msies trantcaacajlennea, cette attribution n'appar- 
tient plus BU kadi, meU anx trlbnnatix do cctcIos. 
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ndminiBtrfttîon da palrimoine pupillaire., PeDdaat la miaorité 
du pupille, onoeleur demandepasde cotDpte, à moÏDS qua le 
hakim êeher'e ou le kadi ne vienneot à être informés de la oé- 
gligence et de la mauvaise adminiatration do tuteur. 

A sa majorité, le pupille a le droit de demander à son ex- 
luteur nn compte exact de toute sa gestion, et en cas de con- 
testation, le tuteur doit justifier tous ses actes devant Je tribu- 
nal. 

Antres sectes. Cbm Ih unnHeB, dni de parelUes contestatlonB, on 
admM le tnttur à priUt le Mnneat pour Juatlln la v^tilé de aes dMara- 



CHAPITRE Uï. 
iriiirr, ta I 



Neil ul-merom II, p. 71-76. — Biât bob, p. 235-3àO. -• 
Kach emeor, p. 377-386 ; â22>Ô36. — Helil idjoz, p. 236- 
241 ; 283-286. — Ichleloful-erb'e, p. 167. 

Uacaaghteo, p. 60. 

§ 1. ff^âhf est un contrat par lequel une personne consacre 
une chose qui lui appartient à la jouissance et à l'avantage d'une 
autK, personne, qui n'acquiert néanmoins pas le droit de dis- 
poser de cette chose. 

La consécration est dite miâf ewlod quand elle a lieu pour 
le bien dos enraDls, et wâ'&/"om, quand elle est faite pour le 
bien public ou pour des actes agréables i Dieu. A la première 
espèce de conaécralian, ae rattache le wàkf tbn, f&it spéciafe- 
meirtpour les biens des fils, et qui était autrefois très-usité ea 
Crimée. 

La pers<n>ne qui consacre sa chose s'appelle aokif; l'objet 
consacré s'appelle maukuf; et la personne pour le bien de 
laquelle la consécration se fait s'appelle maukufûn alHhi. 

§ 2. Pour que ce contrat soit valable, il faut la déclaration 
1S 
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du cQDsçnlemept r^ciproqpe, idjob ws ft^buf, 1» lirreiKU) df) 
l'objet ôODsacré, leslj'm, et l'acceptation de cet ol>jet, MoM, 

Le teokif doit en terpaeit exprès (p. ex. veiihfWimt • j'fH 
consacré ») déclarer qu'il a conwCF^ tei «H til ol^0t 4 t^lle OH 
ie|lpjoui8«aPce- 

\S mmtkufun 'eUihi doit exprinjer son acpep(A^on 4@J'ol4et 
coRfMcré par Q@ mot : KàbUitU (je conaena). Néwn)OJn% j| 
suffit de 'la simple prise de possession de cet objet par tS 
maukaffin ateihi, dont le consenlemont d'acci^pter est alors 
tAcitemfiSt présumé, L'flccaftlaUon du matAuf pwt 4lM Mt« 
indiilinQldineDtfait lemoNJHt^ oleiki eu par «oa feo4é <!• 
procuration. La coDsécralion tcàhf 'om, qui est faite pour le 
bien public ou pour des acte? êgr^ablos à Dieu, doit être ac- 
ceptée par Vlman, et a'il n'y en a pas, par le kakim Kher'e '. 

Autres sectes. Les Bchaflites «t las Btemltei n'eiigeat pas dans la - 
wSkfom la dédaralion du consentement d'ac««pter. 

On ne peut consacrer que des choses dont la jouissauce 
n'entraioe pas la conaommalion. Est donc consequemment 
inadmissible la consécration de matières alimentaires, de [raita, 
de Tètemenls ouvrables, etc. Les schaflites et les schiites per- 
mettent la consécration des cboses mobilières^ les a^emites ]a 
p'rofaibent, d'après une solution de Abu HaniTe, le fondateur de 
leur secte; nociobstant cette opinion, la majorité des juristes 
azemistes la permettent. De même, on ne peut pas consacrer 
les choses qui sont réputées par la loi, impures et prohibées, par 
exemple le vin, le porc, les statues et les tivrea obscènes bles- 
sant les dogmes de la religion musulmane, les choses acquises 
injustement, etc. — 11 en est de même des choses dont le 
mauhifiln 'alHhi ne pourrait pas se mettre en possession, tel 
qu'un esclave fugitif. — La femme esclave qui a procréé des 
enfants par son maître, ne peut pas être consacrée.' 

l^tnau^^ doit, pour éviter des doutes et des erreurs, être 
déterminé d'une manière précise. Ainsi et par exemple le che- 
val que l'on veut consacrer doit être produit et présenté à deui 
témoins. 11 faut que la destination de la chose a consacra, Is- 

' Dons les proTinMï rosées toanecaucaslgnes, l'acceptatlAi dans cas eu U 
«t Tdaerrée au kadl ou i d'antres persoDoes ecclésiastiques plus él$Tée{|. 
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qoellft liesiioation dDit ëlre autoriséa par Ji loi , aoit diolarëe. 
Âimi, il D« serait pas permis de emsMtet ua b&iimeBt daoa 
\$<\aei iee iaûdàls» voudraient faire teura prières el accomplir 
leurs pratiques religieuaae, -rr ou faiui; daBS lequel gn sa liwm- 
HÛl à des plaisiTH défendus par la loi ou par les eonvenaiices, 
leU ^09 1m joui, les danses, lea libatieDs 4e boisson, etc. 

Il fifA àéleuda de eoipsaiiref ub^ efasae peur le bien des iid- 
dUe». 

Attires septes. Lu «çlmflltw e^ m aumiUn tpl^HUt la coKéaaUon 
ta (sTeqjr ^eg InJitlËles, si cepi-ci ne sont pas «d guerre avep les magalmaBiÉ 

Un caractère spécial du wàkf, c'est qu'il est défendu de fixer 
MP teripe pour I4 cessation de c@ contrai : il est fait pour une 
durée illimitée, deifiôm. il résulte ije là qu'un escUvc consacré 
De peut jamais é(re affranchi, el que le fonds de terre déclaré 
maukuf, reste inviolable, quand même les bâtimenis surbâlis 
viendraient à s'écrouler. 

Le maukuf ne peut être ni vendu, ni rois en g^ge, ni donD<é 
à titre gratuit, qj fsire l'objet du mekr ou te4ak (voyez çi-de^i)8 
le livre '£kudot,&u chap. dunt&oA (du mariage), letlre b., sec- 
tion I); ep ifQ inot, aliéné d'aucune ipanière, à nioips que le 
maukufûn 'aleihi ne prouva devant le tribi^nq) ic^tr'e, par des 
preuves éclatantes, que si le maukuf n'est pas aliéné, non- 
seulement il 8er§ ^avem^l ^varjé, (nAt^ 4u'i' sctra ppntpl^le- 
mejqt déirpit.. En pareil ca^, Je tribijp^l autorise l» ven^e. 

Autres secteq. Les scbaflites ne petmetleat la vente du maukuf que 
lorsque cet objet est un animât dont la chair peut servir de nourriture et qui 
ciéTenit siHni ne le yeudait pas. 

Le contrat teàk/' doit êtru convenu sans condition tmdjiz : 
ezcepUonnellement, la tor' autorise la condition que si le icokif 
tomte dans la misère, il aura le droit de demander la résilia- 
tion du eoBtrat dans son Jntérftt. 

Autres kectes. Les sciMflltes et Ie< aiemitu n'admettent pal même cette 




L^ 4foit. de disp0»eF du H|flitiv/ HïparUeol. au mëttbtfiln 
fliMfti, e'flol^rdiM Â eelui pour la bien duquel a été fait le ooof 
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tral loàkf; mais quand la consécration a élé faite poar une 
jouissance commune, le maukuf ne doit pas servir i l'usine 
exclusif d'une personne, pas même du «lokif, qui ne doit se 
réserver qu'une part mesurée dans son privilège. 

Une esclave consacrée ne peut se marier qu'avec un esclave, 
pour qu'elle n'acquière pas la liberté, et le ftKJkr assigné par 
son mari à cette femme appartiendra à celui à l'avantage du- 
quel a été faite la consécration. Les enfanta nés d'un pareil 
mariage sont esclaves du mauku^dn 'aleiU; mais si l'esclave 
ne se marie pas et procrée néanmoins des enfants par sa co- 
babilatioD avec un musulman, ce commerce est criminel, mais 
les enfanis Dussent libres. 

$ 3. Pour que le conlral màkfeoH valable, il faut que le mtkif 
soit majeur , capable de disposer de ses biens, parfaitement 
sain d'esprit et non affecté d'une grave maladie. 

Autres sectes. Lu icbafllteg et In aiemitei pannelteiit la condaiion 
da eonlrat wëkf, menu pendant nne grave maladie du vokif; mala dam ce 
Ml, le milade ne peat cénsacrer qne le tiers de son bien. 



On ne peut consacrer qne les choses sur lesqnelle 
a un droit incontestable de propriété. 

S 4. Au regard du mauku/Ûn aleihi, on exige : 

1) Qu'il existe réellement et qu'il puisse comparaître. On ne 
peut donc rien consacrer au bien de personnes déjà décédées 
ou non encore nées ou absentes. Néanmoins, il est permis, es 
consacrant une cbose & une personne déterminée, d'étendre ce 
bienfait aux enfaDts,qui naîtront de cette personne. 

2) Qu'il soit nettement désigné. Si la consécration a été faite 
en faveur de toute une société, chat|ae associé a le mèmQ droit 
de jouissance sur la chose consacrée. Si dans le contrat de 
* consécration, il a été dit parle teoij/« queson teâJï^ s'adresse 

> à tous les musulmans ; » ' — ou >i que le fiuni^^est deslinéi 

> tonales mshométansj - chaque Mèh de la croyance isla- 
mique, à quelque secte qu'il appartienne, a droit àlajonis- 
sance de la chose consacrée. Quand le' wahf est fait dan^ 
l'intérêt des voisins; Aemioy«, djor ou djiron,\e droit de jouis- 
sance s'étend l tontes les personnes qui habitent dans an rayon 
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de 40 areteh {iO aunes) autour du maukufoa autour de t'babi- 
lation du v>okif. Cette Bpprà:iatîoD de distance n'est pas abso- 
lue, et dépend en grande partie des usages lonux, itr/, 

3) Qu'il soit de condition libre et propriétaire. Ainsi, un es- 
cIsTd ne pent pas être maukufùn 'ahiki. 

Autres sectes. LeiKhiflltMetleBaiemiteB accordent cette capacité A 
rnclire, mali c'eit le meltre qui aura la janlitance àa tuuikuf. IfaprAt 
l'opinion de qnelqnei Joiiatee Buimltee et fchllles, c'est l'caciaTe qui aura 
peTBonnellement celle JoniiMnce, dé» que le nuitre ne te lera pas epposé i 
l'acceptation par cet eaoUTe. 

4) Qu'il ait soin des animaux et des esclaves qui lui seraient 
consacrés et qu'il les eniretienne convenablement. 

§ 6. Pour la confection du contrat teàhf, il Taui, outre la 
présence de deux témoins, que les parties conlraclanlcs pro- 
noncent le righe, et que cette formalilé accomplie soit constatée 
par écrit sur ce qu'on appelle wâkfnome, c'est^à-dirt: Vintlru- 
menium du conti^. I.e lighe se formule ainsi : 

ffâkfen lâhike*, amtn ! 

cela y&at dire : « je fais par cet acte un« « fondation lé- 

■ gale. . 

A ON mots du wokif, le maukufùn 'alrihi, doit répondre : 

Belteithû h ibo 'û we lo yt^henû me lo yûretkù femen beddellihû 
bâdt mo jemt 'eAu (â-innenui UkinekH 'altildzine jUbei ielu- 
nehu! 

ce qui signifie : 

■ Jl- est consacré, à la condition qu'il ne pourra ni ôlrc 
B vendu, ni rois en gage, ni donné par succession; celui-là pô- 

■ cbera donc qui, connaissant l'existence de la consécraiiuu, 

■ ne respectera pas les règles dnwàkf. » 

' $ 6. Le contrat wâkf devient par l'acceptation du mmikuf, un 
contrat irrévocable 'ekde lazim, et ne peut être révoqué que 
dans les cas ci-dessus indiqués. 
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§ 7. A propos du conlrnt «âkf, U y a quelques obserrations 
à t'ftife sur Ibs aum^aes ledeke. Lu dislribution des aumônes est 
une BCtinn favorisée par ia loi musHlman^i gmn Kher'ti. 

Il j a deux sortea d'aumônes i 

1) Sedeke mdfruxe; c'est celle qtii est Taile eu exécutioh 
d'un vœu. 

3) Stdekt mmdube; c'est celle qui m fait act^dentaUemiat , 
par l'impulflicui d'un bon cœur. 

On ne doit faire des aumônes tnendube qtf'ft des desCefldflnU 
de la race de Beni-Haschim, et de celle du prophète ïlehomel. 

Les aumônes occultes sont préférables à celles que l'on fait 
en public : le musulinan doit cependant no point faire ses au- 
mônes en secret, si celte manière de les faire atlire sur lui de 
la part de personnes maJTeill&ntes, des soupçons et de mé- 
chants bruits. 

Autres sectes. L« EchafUies et le» uemites contidèrent comme prété- 

iabl«B les aumônes mendubï, hîtes secrètement. Ils étendent celte opinion 
aul aumCaes mafruxt. 

Pour que les aumônes soient conformes à la loi, il faut : 
1" Idjob tte kabul, c'est-à-dire consentement bîlUéral de 
celui qui fkit l'aumône et de celui qui la reçoit. 

Autres Bectes. Les Biemltes et lel lobaflltta ifhttDafO PW Wtts lieitdl- 



2' Ikbox t Acceptation do l'aumôtie. 

Autres sectes. Les scbaûiies et les aiemites D'exlgeut Mtte couditloii 
que pourl'aum&nema/i'M*. 

3° Niyyettee kurbel, que l'aumône soit bîte par sentiment 
de pieté, par impulsion du cœur, et par le d^Jr de faire le 
bien. 
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ml uf-mo-oM, partie 11, p. 76. — Sist bOb, p. 233. 

$ 1. Ces contrats sont coofondus par lés Runnitet «toc \% 
wàkfel le ariek. Haïs d'après la doctrine dee Bchiitei qae }e 
oODSidérerai Dniquement dam ce cllapitre, ces deux contrats 
oui dea différences qui méritent d'^re traitées séparémeol '. 

Le (uAno est un contrat par lequel une personne remet Uns 
ebose qaî lui spparlient, à une antre porsonne, pour que celle-ci 
9b joaisBA; mais sans que celle-là se dépouille de son droit 4a 

ifâ Mn eu un contrat qui produit les mêmes effets que 1» 
tukno, nitis qui ne peut être convenn que par piété et par ded 
molib agréables à Dieu. Il diffère du wëkf en ce que^ duis ce 
eODtratt le toofti/' abdique son droit de propriété, tandis qu'il 
n'en eat pas de mAme dans le hibt. 

Les contrats ntkno et hibi, sont dits : 'ûmri , quand qileU 

' Dalaa et Pbsraon, dans lear Droil mtMubnon, p. !10-E7S, traitent du 
contrat hobus comme élsnt tièe-nsllé en Afrique parmi lei'adeplei de la 
Mcte malékite. Le mot hobus a éfideroment son ëlïmologir dans sa radne 
J^hi, et ntenmoJnB, en comparant les deni contrata. on les trouve eseeDtlel- 
lanam dlfTérentt. Snlrant la doctrine achllte, le propriétaire de la choie ne 
l'aliène pas dans le hibs, mais il en donne aeuleibent la jOulisanni 8t d'âprH 
la doctrine malékite, au contraire, euirant ce que dlaent Dulan et Pharaon, 
le firopriétalre Iranaporte, dana le contrat hobus, son droit de propriété i 
l'Imam ou la mosquée, et ue se réserve pour lui et eee descendants, que II 
droit de retirer les fruits de la choses 

Dana l'ouvrage do Halil Ibn Ishali, traduit par Perron, t. V, p. 24-G3, Il 
n'esl pas question d'un contrat pareil h celui que présentent Dulau et Plia- 
raon, bous le litre de ho ftui. D'après Perron, le hottu serait le même contrat 
que le wàkf, et les deux dénominations seraient sjnonymlques. D'après la 
doctrine achiite, te hibt a, avec le miikf, nn trait caractéristique commun : 
n'est qae ces deux contrats ne sont convenus que sous l'impulsion d'un y\( 
sentiment de piété, tandis que celte idée est étrangère aux autres contrats 
qni peuvent avoir quelque analogie avec eux ; tels que le arhh, contrat de 
préti Vb«, la donation; tresiyel, le testament, et même le suftno. 
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qu'un remçt ta joaissance d'une chose à une aotre personne 
jusqu'à la mort de l'une on de l'autre. 

ReMn ou wiAti, (piand la jouissance est fixée par un terme 
certain et déterminé. 

Celui qui remetltt chose et en confère la jonissance, s'appelle 
malik} celui qui la reçoit dans le contrat nikno, s'appelle lokin, ~ 
et dans le contrat hibi, il s'appelle h^ù. 

§ 3. Dans le mhio et dans le hihs, on.exîge le consentement 
mutuel idjob we kabwt, et dès que le sokin ou le hohis a pris 
poMessiott de la chose, les contrats deviennent irrévocables, 
'ekde Itutm. 

La jouissance de la chose reçue n'appartient qu'au loiUn ou 
au hobis et à ses proches parents. Ils n'ont pas d'autre droit que 
cette jouissance; ils ne peuvent ni donner, ni louer, ni aliéner 
celle chose. Le propriétaire a le droit de la vendre à tout 
instant; mais dansje contrat de vente, il Taut déclarer que la 
chose a été cédée après avoir passé par l'un ou l'antre des 
contrats fuAno ou hibi, et t'acbeteiir n'est psa on droit de rési- 
lier ces contrats avant l'expiration du laps de temps flxé & leur 
existence. Le consentement réciproque doit être échangé en 
présence de témoins; on conseille de faire un acte écrit, mais 
on ne suit pas généralement ce conseil, et ces contrats sont 
peu usités dans les provinces russes transcaucasiennes. - 

§ 3. Les contrats tukno et hibi expirent avec le délai qoe Tes 
parties ont assigné à leur durée. Que si ce délai a été fixé à la 
mort du propriétaire, malik, et que le «oilnn on le hébis vien- 
nent à mourir avant lui, leurs héritiers jouissent de la chose 
jusqu'au décès du malik. 

Ces contrats étant irrévocables, ne penvent être résiliés que 
par le consentement réciproque. 
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LA TRANSACTION. 



ciiiQDiiHi nmm. 

Contrats de procédure. 



SUI, la irsDMcttoa, 



^eil ut-merom, parlie 11, p. 48. — Biit bob, p. 266. — . 
Sneol ne djeaM, p. 51-111. — Keschf mtoor, p. 261-269. — 
Helil l'djM.p. 182. ~ IckUÎoful-erb'e, p. 140. 

Mouradgea d'OhssoQj partie VI, p. 235. 

Le iûhl esl un contrat qui a pour but de terminer tes plaintes 
et les procès. 

La personue qui s'entremet entre les parties litiganles pour 
les arranger^ s'appelle mûtlih; le demandeur B'appclle mtiso- 
lik; le défendeur mûsolek leA; et l'objet de la conlestation sur 
laquelle porleralalransaction, mûsoleh 'enhû. 

Le consentemeot de deux plaideurs à terminer par transac- 
tion, esl plus méritoire, au dire du propbète, que le jeûne et 
la prière, 

La transaction est aussi appelée làyid el-chkom, ce qui veut 
dire, l'écrit par excellence. Les gens du clergé disent que de 
tous tes contrats, la transaction est le meilleur et le plus 
agréable à Dieu : Es-tûlhû cheir iil-Umuri. La réussite d'une 
transactioD est considérée comme un acte si agréaUit à Dieu, 
que chacun a le droit de ee mêler aux parties, mats seutomeni 
dans le but de les décider à faire la paix. 

Autres sectes^ Les tdiaflilea défendent toute transactiDii qnand le dé- 
bttear nie ibiolaineiit reiiitenee de aa dette. Les «chilles et les aiemilea 
l'admelteiit id contralte, mâme dans ee caa. 

La transaction exige pour sa validité le consentement bila- 
téral; elle fait partie des contrats irrévocables 'ekde lastm, d'où 
résulte que son efflcacilé ne peut pas être paralysée après la 
déclaration de1'idjo6 tue kabul. 
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Les personnes engagées dans un procès sont mnitresses de 
nommer un arbitre -)Uge, miitmft et si «Iles sont d'accord sur 
le choix de cet arbitfê ou dé pliisiôjifë arbitres, la décision de 
cet arbitre, ou de ces Brbitres, t'itti sont unanimes, est inatta- 
quable, même pour cause de tromperie. 

Les arbitres ont droit de réclamer un salaire pour leur 
travail. 



siiiisHi! mmn. 

De la banqueroute et de la $aisje de$ bim$. 



CHAPITREI". 
En»», la kaatpieroaM. ' 



Neil vl'inerom, partie II, p. 40. — Bist hob, p. 2â7. — 
Sewol m djetedh, p. 36. — Kesckfenwor, p. 251 . — tielil tdjox, 
p. 174. — Ichtetofot ul erbe\ p. 137. 

Mouradgea d'Obsson, t. VI, p. 104. 

§ I. Le droit musulman appelle f^os ou miifliê la position 
d un débiteur qui , non-seulement n'a pas de quoi payer ses 
dettes , mais qui manque de ce qui est exigé par les besoios les 
pins pressants de la vie. 

Le débiteur ainsi devenu insolvable, s'appelle mûfelles; — 
les créanciers exigeant le séquestre, fera ckohm; l« rtste 
d'aolif pour satisfaire les créanciers, ghUTtmof o( I«b dividsndM 
qu'ils en retirent jAertm. 

Lit déclaration de l'imposBibilité de payer d'un débiteur 
émànê du hakim scHer^e*, quand on vient lui adresser des 

1 En Transcaucaeio, celle décUrai ion e»t dans les altribuliansdesantoriMa 
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pldtfltea Contre et! débiteur qlif, ttislgré l'échésnee de se» 
deitee, ne les paye pas. A la réception de HP» plaintes, le ka- 
Mm MAff^e doit Inlmédiaiertipiit rechercher si les iDcIsmtitiong 
dWl fondées et légitHmed, ai Se convaincre fjue les termes sotil 
^tl9 Bfltis qiie le (lébileiir ait pajét et que tout son avoir n'est 
effecliveœent pas guSlsant pour couvrir son passiT. 

ObunaUm, D'après l'opinion du miidjtehiden HAdgl Seid 
Bi^irde Iipaban, \a hakim loher't doit, pour se procurer Ib 
conTiction de l'insolvabilité réelle du débiteur avant de le dé- ■ 
clarer eD état de banqueroute et de frapper son actif de séqueB^ 
Ire, lui adjoindre un surveillant cbargé de contrôler ses dépeoies, 
de ne le qnitter ni jour ni iiult , et de ne le nourrir lut et sa fB- 
mille que des aliments rigoureusement nécessaires. Ce surteik 
)anl doit en outre reineiire aux oréanciers le surplus ded ren- 
trées, en paj^emeni' de partie de leurs eréances, et suivre ce 
r^Die jusqu'à ce qu'il en résulte la preuve évidente de l'intol- 
TBbilité du débiteur. 

Celui qui est encore en éiat de satisfaire ses créanciers, ne 
doit pas être déclaré insolvable et par sotie constitué en état 
de banqueroute. 

8'i) ne refliae de les payer que par entêtement, on le mettra 
en prison jusqu'à complet payement. 

§ 2. QuandleAaiUfnieA«r'«aBcqnislaconviction qu'il nereste 
pis au débiteur de ressources suffisantes pour payer toutes ses 
dettes échues, il le déclare insolvable, ordonne le séquestre des 
cboKfl qui restent au failli (hedjr; voy. le chap. suivant) pour 
eu empâcher la dilapidation, et en remet l'administration jft#- 
qd'à la répartition entre les créanciers, aux mains d'un cura- 
teur par lui nommé. 

Autres sectes. Cbei Ie« aiemlteg et leescbalilteg, leAattnxcMr'adeflf 
même quand 1e« reBuaiceg dn déliiteur sontaurBeanles pont payer iet dettes 
échues, ordonner te séquesiTO à la requête des créanciers, pour empécber le 
EhauvaîB emploi des ressources restanles. L'apposition de la saisie doit être 
fâtte en piéaenc« de tëmolm, et ensuite portée A la connaissalice dU public 
per des criew» qn'on appelle djordcM. 

Le kmkim içhir'e, n'a pas, avant que les créanciers ne lui 
aient présenté requête aux Hns do saisie « et avant qu'il n'ait 
acquis la eonvtclion que les tornifs de payemèht sont expirés 
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■ans fruîi, le droil de déclarer le débiteur iasolvable et de 
mettre son bien sous saisie. 

Taot qu'uD iodividu n'a pas été déclaré m&fellet, banquerou- 
tier, et que ses biens n'ont point été saisis , il peut en disposer 
& son gré, et payer de préférence et complètement telles on 
telles dettes. 

Le porteur d'une créance, dont le terme de payement n'est 
pas échu, ne peut pas faire saisie sur les biens de son débiteur, 
. bien qu'il ait la conviclion (|iie ce débiteur ne sera pas en me- 
sure de le payer à l'écliéance du terme. 

Quand un débileur déclare lui-même son insoWabililé et en 
administre la preuve, s'il est tombé dans cet état par ua mal- 
heur imprévu, il a droit à la pitié de tout fidèle musulmao, 
d'après la règle : el mûfiiiû fi emon ûllah, ce qui veut dire : 
« Le débileur insolvable est sous la protection de Dieu. » 

Après que la masse de la banqueroute a été placée sous sé- 
questre, les créanciers ont le droit de déférer an débiteur le 
serment qu'il n'a rien ddlourné de son acUf. Dès que le sé- 
questre est mis , le débiteur n'a plus le droit d'en disposer et 
ne peut Mre aucun contrat qui pourrait porter préjudice aux 
créanciers; mais il conserve celui de faire des contrats qui au- 
raient pour résiilLat de lui reconstituer des ressources, oomme 
recevoir par succession, par donation, par testament, etc. 

On fait entrer dans la masse séquestrée tout ce qui survient 
au failli par des acquisitions subséffUentes el jusqu'à la fin du 
concours des créanciers; mais, il n'est pas permis à ceux-ci, 
de faire travailler le mûfelles pour augmenter la masse au delà 
de ce qui est suffisant pour les désintéresser. 

On ne doit pas retenir dans la masse les choses qui ne s'y 
trouvent qu'à titré précaire, par exemple à titre de gage, rehm; 
de dépôt, t«edt'e;àtitre de prêt, arieh; à titre de commission, 
mexorihe. 

On doit de même exclure delà masse la maison d'habitation 
du failli, si elle ne contient pas des appartements excessifs et 
superflus, — les esclaves nécessaires (ui service, — les vête- 
ments indispensables — el le« ustensiles du ménagp. 

DèH que le débiteur a été déclaré insolvable, il n'a plus le 
droit de payer tel créancier par préférence à tel autre; c'est au 
hakm leker'e qu'il appartient do déterminer le rang des cr^su' 
ciers à payer. Le failli n'a plus le droit d'emprunter et n'y peut 
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pas être contraint, quand même il le voudrait pour d^ger m 
masse du séquestre. L'emprisonnement du failli , ainsi que la 
durée de la contrainte par corps, doivent Stre déterminés par 
jugement. 

La débiteur a droit à des alimente sur la masse de la foillile, 
depuis le moment du séqueslre jusqu'à la liquidation. L'eflet du 
séquestre est de conférer à tous les créanciers le m£me droit 
d'être payé, mais en proportion du chiffre de leurs créances. 
Ils doivent exécuter les obligations contractées par le débiteur, 
s'ils veulent en retirer les avantages, par exemple les baux, 
les mandats , etc. 

C'est le kadi qui procède i la liquidation. Avant cette opéra- 
tion, il a dû vendre, eu présence des créanciers, au bazar, les 
choses susceptibles de so détériorer. L'acquéreur ne peut enle- 
ver la chose par lui achetée que contre payement comptant du 
prix. 

Loraqu'après la distribution du prix on signale la découverte 
d'une delte du tnûfelles, non déclarée, mais dont la sincérité 
est clairement prouvée , la distribution est révoquée et le kadi 
recommence son opération. 

n n'y a pas de terme extinctif pour cette prodnclioa tardive, 
parceque, comme on l'a dit ci-des8us,te droit musulman ne re- 
connaît aucune espèce de prescription. 

Quand une personne .a venda une chose à un failli, quoi 
qu'elle eut connaissance du séquestre mis surleshiensde son 
acheteur, elle conserve contre le mûftltesti^rè» la liquidation, 
son action en payement du prix. 

Si ce vendeul' n'a:vait pas connu la déclaration de failliteet le 
séqueslre, il peut, selon l'avis de quelques juristes niahomé- 
tans, se mettre en rang avec tes autres créanciers et obtenir le 
payemenlde son prix de vente au marc le franc; il peutm4me» 
d'après l'opinion d'autres juristes, s'il corrobore par serment 
son allégation d'ignorance de,|a faillîle, reTendiquer et se faire 
neafiner U chose vendue et non payéei 

Après la liquidation- en1c*4es crésnciers, le failli est déchaîné 
de tout engagement aglérieur envers eux, et reprend la libre 
disposition de sa personne et des biens qu'il poorra nltérienre- 
■ment acquérir. 

Antreagiectes. Chm lea ichaKtes et ItBaiemltBa, lei eréaaden conser- 
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vent, tfti* la liquidation, le droit de t^ fp)r« pg^er mitmAm^nt spi les 

biens ai^uU depuis par |e fillli. Hais il est cpnseilté de (aire remise au fléb)- 
tear du aplde d$ «on passif. 



CHAPITRE !I. 



5.— Bm(M,((, ?S1-?Ç0. 
idjoz, p. J7S-182,— /cA/(- 



a d^ci§ion par Içqijetle uns 
ion ije fies biens. On ^ppf De 
frappêa de cette saisie. Op 
dessus au § 7 du chap. II 
majiis du weli, tuteur légi- 
testameutaire. On la trouve 



iénës; 

il des prodigues; 
4)' Afûlkiyel, sur les biens des esclaveaj c'est le maître qui 
en est régisseur ; , - ' 

6) Mères maut, siït jas biens d'une personne daagereuse- 
matit malade; 
t) Fûlûi, sur les biens d'un insolvable. 
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LE IIVBE EIK9'«I. 



Le livre EHu/ot contient louB les contrats qui n'exigent p&B 
nécessairement le consepteotent r^iprpque des contrsclaDls, 
mais qui reposent bien |>Iub sur la volonté d'un seul des con- 
tractants et sur le propre TfBU r^tulliBlé'uneconTÏctîon intime 
de celai qui s'engage. 

Dès lors, n'est pas nécesgitirâ dans les contrats du livre 
Eiko'ot, la déclaration de Vidjob ne kabul, et les règles relali- , 
igi A ias QMi|j^ali b$ hanBolk raaionomie des «oBtfa«la«ti, à 
l'WHtI Mrg dm tliiaoïM ^ A l'qbspfwtlaii de qtuli{BeB fowM- 
lités comme par exemple la prononciation du $ighe, aies) ^on 
le verra ci-dessous relativement à châciHi M Bês «Dn|rf l«. 

Les contrats du livre £ti*'o( $9 paftagM», d'après l«ur 
essence, en quatre classes : 

*1° Les contrats relatifs à la vie de famille ; et là dessous, les 
GlHgÀVm : du divoreej-rrde l'injuro, — du serneal de con()- 
nence, — de l'anathème ; 

4* l«a vetations naissaat d« l'esclavage : iei se trouvent les 
cbaphfut 4a l'esdavage en gén^l, — de faffraflchissenwnt 
p» U mailMf^psF la loij-^par disposition teslamenulre, — 
par rachat, — delà reprise des esclaves fugitifc, — du commerce 
svec uni) eaelave et des Mfsots qui en sont issus ( 

8* i.es règles de proeédBPej dans lesquelles il y aie cha- 
pitre relatif h Vaveu et au sennent ; 

4* La partie relative aux vœux et aux expiations. 
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EXPOSt OU DROIT HDSULHIM. 

PRRHlIU SlfîHOR. 

Droit de familU. 



CHAPITRE I". 

T*t*fe, le divtree, 

Soureti. 

y«it ul-merom, p. 121-132.— Bm( io6, p. 403-409. — ATefcAf 
mwor, p. 54l-€07. — AWt/-ttffO2, 329-356.— /cAt«Io/'wI-er&'e, 
p. 196-204. 

DuUu, p. 62-61; 68-70. 

Mouradgea d'Ohsson, V, p. 197-21S. 

HaCQaghteD, p. 59-60. 

S 1. Le divorce TefoA est le contrat par lequel le niRriige 
se dissout. 

.Le mari, qui prend l'iDiliatÎTe du divorce, s'appellemâte/ItA; 
I» femme contre laquelle le divorce est poursuivi, mûîelleke. 

En matière de divorce, d'après le droit Diudulmaa, il j a 
quatre nuances à distinguer : 

1] Tttok boin, qui disscTut pour toujours le mariage; 

2) Teloi ridj'à, quand le mari conserve le droit de rcDOoer 
te mariage après un cartaiu délai; 

3) CMS'e, acte préalable au divorce, quand celui-ci est 
demandé par la Temme au mari qui s'y refuse ; 

4] JUûborot, acte également préalable au din^ve, et qui est 
basé Bor nue obligation de dommages intéréla, mais cependant 
après qu'il y à eu réuaioa entre le mari et la femme. 

§ 2. Il y 8 lieu à telok boin et par conséquent & une disaolu- 
tion définitive du mariage, dans les cas suivants: 

1)' Dans les ménages où le mari ne cohabitepasdntoBtavec 
sa femme: ^ 
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3) Dans les marisgea où la femme d'un éga trop tendre ou 
trop avancée, n'a pas eacora oa n'a plus sea menstnies ; 

3) Dans les mariages où le divorce a été dénoncé à la femme 
pour la troisième fois, après que le mari avait deux fois renoué 
le mariage d'après les règles do telok ridj'ei; 

i) Dans les cas où le chûre ou le mûborot ontété délnitiTe' 
ment déclarés (voy. infrd); 

6) Duls les caa où le xehvr ou le tJa ( voy. ci-dessous ) ont 
été prononcés. 

Par l'exercice du telok boin, le mariage est immédiatenrent 
dissous, et son rétablissement n'est possible qu'en se confbr- 
niBDt à toutes les règles établies pour la célébration, c'est-i- 
dire en foisant an nouvel acte de mtrik^ '. 

% 3. latetokridfn est su contraire, comme on l'a déjà hit 
observer, cette espèce de divorce dans laquelle le mari conserve 
la Tacnlté de renouer le mariage sans le nouvel assentiment de 
la femme, qui est obligée de se soumettre au mari sans fé- 
ptique. 

L'acie par lequel le mariage est renoué, s'appelle ridj'et, et 
peut consÎBler soit en paroles, soit eu actions, comme nolaOï- 
nent en un baiser, en un acte de copulation maritale et méaie 
par un simple attouchement mHuel du corps de4a femme. 

Autres sectes. Les Bcbaflittei n'admettent le rttf)'" que par nnemani- 
teetation orale de velonté i maie les azemltes admettent comme lea schlltei 
qn'un ilmple acte inffll panr eonatituer le Tidfet; — et ils se rallient en 
DQtre à l'opinion des scballitea, qnl déclarent le mari qui m livre i la copule 
tloo avee la Femme avant d'sTolT accompli le ridj'et par parole on action, 
coupable d'un fait ccntralre à la loi, et «ans aonatetlre t* mari ni i une ptfna 
«imineUe h»id, ni i une peine corrocUonnetle tifexir, maii en l'obligeant 1 
payer A la femme le mer «1-tnttht, c'eit-i-dlfe une ladenmtté comepondante 
in don matutlnal. 

Si le ridj^H s'est effectué par paroles, la preuve teslimoniftle 
en est admise : s'il résulte d'un simple fait, la femme est crue 
«ur son affirmation. 

En tout cas, le rétablissement du mariage, après la déciara- 

> Ln canira qui amènent la dissolution à tont JamaU d'un mariage, et 
îang qu'il aoit permis de le renouvHlw, se trouvent dans le livre 'îJrudof, 
s«ct, i", rhap. I, S 4, 4ans le livre Eiko'ni, rhap. 4, $ 3. 
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lion du Ulok ridj'ti, «st subordonné à un certain tampeS KpriB 
l'expiration dutiuel le lion entre Us époux ainsi divorcét no 
peut plua «voir lieu qua par la rédactiou rormeUe d'uB nouveau 
contrat de nuriago. 

Dans le cours ds w déU),la mvi pout mob «ntravo» ra- 
notMT l« mMiago. Ja faama 9fA «biolument obligée de rentrer 
au domicile conjugal ; si elle résiste à l'ordre du mari, oelni-oi 
pout la citar es ju&^, et engn; û «ett4 femme peraiit* dans 
sa désobéissance, son mari pourra !a faire emprisonner. — L« 
Bwri jouit de ce' droit, lors même qu'il aurait déclaré le t^ok 
ridj'ei pour .la deuxièma fois. Haia si cela l'est fait uaeUoi-t 
aième fois avec la m^f femme, le mari ne peot plus rtQOiwr 
mariage avec elle que dans le cas oit celle -ci fS'étaot^ après 
l'expiration de Y'iddeh, mariée avec un siitre, a été répudiée 
1^ 00 noureau mm. £.ea eaolaves n'ont le droit de déclarer le 
Iftok rû^'aj qu'une seule foi^. Le maître qui a procréé des en- 
fants twtma ictlid, aveo on eaclave, ne peut déclarer lo Mioft 
ridj'n que deux fois. 

Autres sectes. U manlfeatatlon a itois (o\t diffirentet de l'intentloa de 
dlTOieer par l'acte ridj'ttfeal être, chez les sonnltcs, camulée dans uoe geule 
et méDie menlfeitaUoD en ce que, onblenlemaridéctire trois fois ccnp lat 
•oap qu'il Mot dlvotcer, ou Uen qu'il âinoitee trois toU et A divers Intv- 
viUes la fiifei' Ui KMlUfl, la eantnlTe, eiigent qD'ufa'e duque Mcten- 
tton dp Tiâj'ei, 11 g'éconle nn Mftain Intervalle de terape, et sont d'aTli que 
Ion mém^ que le raarl auralf déiunu:^ trois toj> coup aur coup le riilfn, eàM 
ne eoigpteralt néanmoins que comme noe fols. 

Si le mariage a aiul tté rompu peut fols et rétabli avec la mén» femme, 
Il ne peut l'être nue dixième fols, 

S 4. Ràglea sur le klok bùin et le telok ridj'ti. 

Il M peut être question de dlvoree qu'au regard des fommes 
qui oat contracté nn mariage permanent nikoh âoitn; il n'y a 
pas lieu à divorce dans le mariage transitoire flt&oA tnûCe. 

Autres sectei. Néanmoins, cela n'est obeené qoe chei les ubiltet. 

La déclaration de divorce est entièrement abandonnée i la 
volonté du mari, qui n'est tenu de déduire aucun des motifs 

' Voy.ci-dcssui dans le livre '£i:U(fol,iectil»,Gliap. r,Ri]l:ahtda airiitti 
le $ a, tnltint de l'iddth et de Vittlbro. 
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qui l'y détertniDCDt. On verni plus loin quolquca cas dans les- 
quels te hakim teher'e, ou celui qui est investi de l'administra- 
tion, peuvent forcer le mari à déclarer le divorce. En ce qui 
conceroe la femme, la déQoncialion du divorce est c^ligatoire 
pour elle suivant les règles du loher't; mais le mari est obligé 
de lui rendre tout ce qui lui appartient et de lui payer le doR 
matutinal stipulé. Il y a une exception & celle règle dans le 
vhwU et dans le mûborot , ainsi que cela sera expliqué ci-après, 
s'il n'a pas été anlérieuremenl réglé. 

Après la dissolution du mariage par le divorcé Ulot ridfei, 
la femme, après l'expiration du délai de l"iddeh , a le droit do 
se remarier. 

Quant aux enfants, il est de règle chez les schiites qu'après 
le divorce, ces enfants restent toujours au père, excepté le seul 
cas du temps destiné au rizo'e. (Voy. ci-dessus au livre 'Eku- 
dot , chap. I ; Xikoh, $ 8, lellres p et •(.) 

Autres sectes. Les echatlltes et les azemlteR accordent la garde des en. 
fants à la mère . nétnmoina pendtnt va certain temps, pour lei filles Jus- 
qu'à rtpoqtfe de leur laeDstniation, et pour lea raftlei jusqu't l'Age de i^t on 
neuf ans. 

En ce qui concerne les qualités subjectives des époui divor- 
çant , il est exigé : 

1) Belugh; majorité de l'époux qui dénonce le divorce; 

2) 'Ekl; santé physique et morale de ta part des deux par- 
ties. 

Pour les fous et les imbéciles, c'est leur tuteur naturel wrfi, 
ou s'ils n'en ont pas, le hakim scfaer'e, et même le sultan, 
c'cBl-à-dire le souverain, qui dénonce le divorce. Au con- 
traire, il est défendu de dénoncer le divorce quand on est en 
état d'ivresse, de grave maladie ou de défaillance bikusch. 

Autres sectes. Lea »uiinlle6 aulorlsenl, à la Téritë, la demande en di- 
vorce par des personne* en état d'ivresse et de grate maladie ; néanmoUwelle 
n'e^t pas BOQMillée i^ei eux, pacee qu'en pareil eas (notamment en eu de 
pave maladie ou de condamDaUon à mort, ou de départ pour la guerre), on 
poorralt sODfi^ODner le mail de vouloir priver la femme de «a part dans la ' 
succession. 

3) Kesd, les scènes violentes dons le ménage, et la demande 
du divorce ; 
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4) fchtior, la volonté libre el non contratnlG de celui qui 
provoque le divorce. 

' Autres sectes. Let Khanites et aiemltes accordent cependant i l'imam 
d'employer la coercition, iikroh, pour opérer le divorce i miUt un pareil ordre 
4a l'Imam (tnq Bel 11 tint néceuairemeat obéir) ne peut jamais être envisagé 
qae comme on acte da Rîdj'ûi, et non comme te trolalème acte. 

5) Que la femnie aoit pure, hàz el nefoi, c'est-à-dire qu'elle 
D'eit pas ses menstrues et qu'elle ne soit pas eoceinte. — Gon- * 
ditioD qui .n'est point exigée pour le cas où le mari est absent. 

§ $. En déclarant le divorce, il y a observer ce qui suit : 

1] Il fiiut prononcer le iigke en langue ar&be el articuler net- 
tement la déclaration de divorce. 

Le tighe peut âtre, par exemple^ formulé de la manière sui- 
vaDte telUktûki : •• Je l'ai déclaré le divorce , ■ ou bien enti 
tolik, ■ tu es divorcée, » ou enfin et plus brièvement ■ tolik '. 
11 en serait de même du mot n'àm, qui veut out, et qui serait 
prononcé par le mari en présence de deus témoins et en ré- 
ponse à la question s'il a déclaré le divorce à sa fëmme. Le 
muet Tormule le ligke par des signes ou par écrit. 

Le tighe, répété plusieurs fois en même temps, ne vaut ja- 
mais que comme un seul acte de telok ridj'eî. 

Autres sectes. Lei ubiflltes et lei uemitea admettent chaqae déclara- 
tîDD immédiatement anbaéqHente, pour une dénonciation particulière de di- 
vorce, d'oA il iDlt que cbei eux trois dédaratione du divorce reàj'ei peuvent 
itre bitee comnlativemenL 

S) La présence de deux témoins g&itok. Ce doivent être 
deux personnes connues et irréprochables, attestant qu'elles 
ont toutes deux en même tempa entendu prononcer le tigke. 
Le témoignage de deux ou de plusieurs personnes, qu'elles ont 
entendu le mari prononcer le êighe, mais sans que deux de ces 
témoins déclarent l'avoir entendu ensemble, n'aurait aucun 
effet et le divorce ne serait pas valable. 

3) La déclaration précise dti mari devant témoins ou en jus- 
lice, avec laquelle de ses femmes , il entend divorcer. 

< Le traité Xeieh muor, p. S59, contient environ quatrè-vingl» formule» 
dlflérentM du righe pour la déDoaclatlon 4a divorce. 
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4) Le Itlok ne peut pas £tre conditionnel, en ce sens qn'il 
lie sera valable qu'autant qoe telle ou telle circopsLaoce se réa- 
lisera ; mais il peut être à terme, en ce sens que l'on convient 
que le telok produira gon effet à partir d'un certain moment 
indiqué à l'avance, par exemple, la déclaration du mari devant 
le tribunal, qu'il a dénoncé le divorce à sa femme, et que 
celle-ci doit venir tel ou tel jour du mois prochain pour y 



Autres sectes. Les scbaSilu et aiemltes admettent que le lelok soit 
lutwrdoDDÉ à telles coodiUoDS qu'il conviendra aux époni, lors même que 
(MB conditlona ne seraient pas conformes aux r^les du tcher'e on à la salue 
nlBOD, ou enQD aux contumet du payi. C'est alns), par exemple, qu'ils con- 
sidèrent comme tnetOcace la déclaration d'aprte laquelle le divorce riàj'ei ne 
pourrait être tait que sons la condition de ne pis renouer le maiLage, d'où 11 
résulte que le droit au ridj'ti ne peut pas se perdre, malgré cette condition. 

5] La fixation d'un 'iddeh, c'est-à-dire d'un certain délai 
avant l'expiration duquel le mari pourra suspendre l'exécution 
de* sa demande en divorce et rétablir le mariage. Pendant le 
cours de ce délai , la femme reste dans la complète dépendance 
du mari, et ne peut aans le consentement de celui-ci, ni s'é- 
loigner de la maison ni rien faire qui sorte du cercle de ses 
occupations journalières'. 

Autres sectes. Quelques Jorisconenltes sont («pendant d'avis qne les 
femmes ont le dr«dt, pendant l"idd«h, de quitter la maison conjugale sans le 
consentement du mari, pour faire les pèlerinages obligatoires luddje woJjib. 

Le lemps de V'iddeh est pour les femmes de condition libre 
de trois kent'e*, c'est-à-dire l'espace de trois menstrues, et pour 
les femmes esclaves, de deux keru't. L'époque réelle de la 
menstruation, quand elle est contestée, se détermine par la 
simple affirmation de la femme. Si les menstrues ne se sont 

* Sur l'uitretlen des femmes pendant l'iddeh et après le divorce, «mf^rei 
le chapitre du mariage nijbih ci-dessus, dans le livre 'Ekudof. 

■ L'ét;mo1agie du mot kera'e a donné lieu i dlverees explications et 1 une 
grande quantité de dlsEerlalions de la part des ulémas. L'Imam Abu Scbafi 
pense que kerit'e slgnlQe le commencement de la purification mensuelle, 
heù, tandis que l'imam Sehafe est d'avis qu'il Tant entendre par Iktu'b le 
Iips de temps entre denx purifications, Cûhr. Les schlltes se rangent i eetlt; 
::;liTpréi3lion si'hafiile- 
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point encore déclarées chez une femme qui est cependant en 
ftge de les avoir, V'iddtk est fixé à trois mois, ce qui a lieu 
aussi à l'égard des femmes irréguliërement réglées. 

Cbez les femmes enceintes, V'iddek dure jusqu'à l'accoucfae- 
nient. La mort du mari avant l'expiration de V'iddeh ne détruit 
pas la convention tetok. La femme est obligée de respecter 
V'iddth d'après les règles du letok, et ne peut pas se guider 
d'après celles qui régissent V'iddeh après la mort du mari. 
(Voy. le cbap. sur le mariage.') 

Du reste, l'époux survivant à celui qui meurt pendant le 
'iddeh, ne perd pas ses droits à la succession du prédécédé. 

§ 6. Chûi'e. Le divorce provoqué par la femme. 

Le ckûl'e a lieu à la demande de la femme et moyennaat le 
payement d'une indemnité au mari. Cette demande n'a pas be- 
soin d'être expressément formulée : elle peut être accueillie 
par le mari sans dénonciation par la femme> ^t résulter de cela 
seul qu'une femme déclarerait : « qu'elle a l'intention de^se 
» remarier avec un autre bomme qui sera meilleur que le sien 
» actuel. » 

Voici les règles concernant le chure ■■ 

1) La proclamation du sighe qui a lieu dans les termes sui- 
vants: "Jeté donne le chût'e, pour que lu obtiennes le divorce.» 

Les personnes qui ont reçu de l'éducation le disent en arabe : 

Chai'e tUhi 'eh kexo feenti tohkun. 

11 est permis de le dire en d'autres langues. 

Quand le sigha a été prononcé, la femme manifeste sou assen- 
timent et propose au mari le divorce avec offre de loi payer 
en argent upe indemnité. Quand la femme a mahifeaté sa pro- 
position de divorcer, le mari doit encore l'accepter, et cela 
consomme le divorce. 

En ce qui concerne le sigke, on Ruit les règles indiquées en 
matière de telok boin, c'est-à-dire qu'il doit être fait en pré- 
sence de deux témoins, et il doit être clairement établi aveo 
laquelle des femmes il y a divorce. 

2) Les conditions exigées par la loi pour le chiil'e sont les 
mêmes pour le mari, qu'en malii'ic du tetok, savoir : 

a. Belugh, majorité. 

b. 'Ekl, sTinilé d'eB|jrit. 
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Autres Hctes. Viprèi 1m HlnflltM, l» pcnoDiut Ihci «i taUiIet d'M- 
prlt penrait coniommar le thOFt. 

e. lehUor, libre volonté. 
(L Kud, impulsion ialime. 

3) A l'égard de la remme, il faat pour le ehxffe : 

a. Que le mariage BoitpenDaDeat,niibAd(nin. 

b. Qu» la remme ne t^pende pas 4'iuttrui, çt qu'elle ait ca- 
pecîté de disposer de l« aomme <|iù rovient au tpari À tjtrv 
d'indemnilé. 

c. Qu'elle se soit purifU* de B«i meoBtruMi hei*, et de ses 
releTailles, fufoi. 

AqtrMsactas. Im KhaflltM »ont tfatU ««wtalta. <t afrainnl qna ^ 
remiufl pniHe didarer l« fhûfg pendant «« moiitrvatlon. 

d. Que la femme^ depuis la disparition de ses règles, n'alf 
plus reçu les approches du mari. 

4) La BtipulalioD par le mari d'uae indemoilë /tdw. Elle peut 
consister m toate yorla d« cb()se«, poiirva qu'ellen ne soient - 
pas Aerom. La fidie doit être eiactement déterminée, 

5) Un 'tddfft. L» révocatipo dv divorce ehûl'e pendent le 
eoore ds Y'iiieh pe peut avoir lisa que do cooseqteinent de |« 
femoM : Dépendant l'acte copjpgal p'est licite, soit pendant soit 
aprèa les délais de V'iddeh qu'afvès qu'un oonwu contrat do 

« renoué i'unioa des époux. 



Ji 7. Muborot, Le divorce par consentement mutuel. 

Le m&borot diS&re du ekiil'e en ce qne le premier s'accomplit 
pur le consentement mutuel dea époux, et qu'»i ce cas jamais 
la /Mis >• peut dépsMW l'importaoea du dea matitt—j. 

Autres sectes. Les BchtBltes et aumltei se lont pu dn mâbofot uoa 
Mpécaipédalfl de divorce; malsllfle confondent ivec te (Adfe, pirco que 
oAjA-A pent luwl avotr IIïq par le coQunlement mutud dee ipom. 
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S<ntnt$. 

JVM ul-menm, p. 132-137. — Biit bob, p. 419-421. — 
Kmk enuor, p. 687. — HtlU-idjoz, p. 358-60. — lehtelofuU 
erb'e, p. 305-07. 

MoDradgeB d'Obsion , t. T, p. 334-337. 

S 1. Zehor, l'oQtrage, consiste de la part d'un mari à-dire i 
QM de sea femnoeB « qa'etle est pour lui comme le dos de sa 
• mère. ■• Ces mots adressés par une femme à son mari> n'é- 
quivaudraient pas & une injure. Le mari qui a pronoacé le 
xehor, preud le nom de mûxohv; et la femme qui en a été 
l'objet s'appelle mûxohen. 

% S. Polir pouvoir citer en justice le mari & raison de l'ou- 
trage sdior, il faut : 

1) Prouver par la déposition de deux témoins que le mari a 
effectivement prononcé et adressé à sa femme les punies du 
xehvr, c'est-^dire qu'il a dit : ■ qu'elle est pour lui comme 
■ (c'est-à-dire pas plus que) le dos de sa mère, • Si le mari 
n'a dit que sa femme ne lui est que comme sa sœur ou sa tante, 
il n'y a pas là d'injure ; il va également de soi qu'il n'y a pas 
de sehor eî le mari n'a fait que plaisanter ou par simple forme 
de converBation. 

Autres sectes. Cli«iteiidnflltei,ruiliBllatioadeI>femmeà1>MBar, 
oa à tontes Ultra puantes tnatemdlet avec leaqualle» lemariaga est problM, 
CODiUlue le iehpr, 

2) Que le mari qni a prononcé le zekor soit majeur, sain 
d'esprit, maitre de lui et qu'il ait agi avec intention. 

3] En ce qui concerne la femme contre laquelle a été proféré 
le x*Aor, il faut auparavant que le mari ait en commerce avec 
elle, — qu'elle soit purifiée de heiz et nefoi, — et qu'après 
l'expresBion du xekor, elle n'ait plus eu de relation» conjugales 
avec le ma-i. 
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S 3. Qutnd le gehor a élé proDoncé', le mari ne peut plus 
entrer au lit de cette feninie avant d'en avoir acheté le droit pur 
l'acquittemeot du luforet. 

Cet acquittement du Jfce/oref a lieu conformémenlàladécisioD 
du juge Bpiritnel, et consiste dans l'affrancfaissement d'un 
esclave, dans un jeûne-de deux mois et en .distribution d'au- 
môaea proportionnées à la fortune du mari (Los livres ncker'e 
posent comme règle la distribution de moyens d'existence à 
soixante pauvres : V. l'art, du keforef). Si le keforel n'est point 
imposé par une décision judiciaire, le bakim scberé fixe un 
délai pour s'en acquitter, lors même que le mari aurait renoué 
des relations avec la femme postérieurement au zekor^. Si le 
mari laisse passer ce délai sans s'exécuter, la femme peut 
demander le divorce et dans ce cas, il n'y a plus lieu au ifce- 
font. 

La cohabitation du mari avec la femme contre laquelle le 
xehor a été prononcé avant l'acquittement du kefont (jusque-là 
il lui est défendu de la toucher ou de lui donner un baiser], 
soumet ce mari à un deuxième keforet, et il est condamné à 
plusieurs keforet, s'il a prononcé le sekor contre plusieurs de 
ses femmes où s'il retombe en récidive. 

Autres sectes. Lei ichaOltet et ■lemites regardent la cohabltaUan du 
mari avec la femme contre laquelle II a prononcé le sttuyr wiame un crime 
soecepUble d'an cbttlment pénal, ti cette cobabltatton a en lieu BTant l'ae- 
qnUleoMnt du Iw/brel, et le payement posléf leur ne peut pas l'ethcer. 

> En Tianicaucaiie , c'est lekadi ta lien du hakim tcher'e. Malgré la 
rareté de ces cas, l'aotear de ce Une en a va plugienrs pendant rod séjour à 
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CHAPITRE UI. 
Il», le (crmenl d'akuinciwe. 



JYeit Mi-fMroiHf t. fl, p. 137-3&. — «M hob, p. 421-23. — 
Ketehf mvoor, p. 634-S7.— Belil idjox, p. 366-58.— /cft(«to/))f 
ul-arh'«, p. 204. 

Hoaradgea d'ObiBon, l. IV, p. 216. 

$ 1. Le Wo est un acte par lequel le nwi s'engage, 8ûiu U 

foi du sermeat, à ne point exiger de sa femme, l'accomplisifi- 
ment du devoir coajugïl. Le mari qui s fait ce «ermeot prepd 
le nom de halif, et m feome cçlui de màhluf, 

§ 2. RelaliTemenl à cet aele, il y a à observer : 

1) Le i7pdoit porter «ur une période d'an œoipeqDsM^imoûlf 

puisque d'après la loi, le mari a le droit de ne cpfaabiler avec 

Ëa femme, qu'une fois tous les quatre mois. 

Autres sectes. Le» BtemilM admatt»! un Mal moindre qoa quatn 
molB et ooD an-desBouB da dani mois, mis tsuleveot av rsgud àei fevaiai 
eBcUiTea.LMKbalUtMetlaaactiUUsaefoalH><â«di9^lWMWtfflWfWMIw 
iltires et les tenunea esclaiea. 

2] Le mari qui fait ce sermeat doit être piqear, «ain d'etprU 
et le prêter de son propre mouvement et avec une sénauM 
intention. 

3) Le tighe du serment ilo ne peut être fait qu'an nom de Dieu, 
waltak, billah, et doit contenir la déclaration explicite de la 
part du mari qu'avec tielle femme, il jure ne plus vouloir, 
pendant tel délai, avoir aucun commerce. 

§ 3. Si cette affirmation a lieu et si la femme y acquiesce 
par son silence, le mari n'a plus le droit pendant ce temps 
d'exiger de sa femme la cohabitation. Hais si la femme n'est 
pasd'Bvisd'acquiesceràceBermentiOn recourt au hakiroscher'e 
qui fixe un délai de qunirc mois, à l'expiration duquel le mari 
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est tenu, ou bien de divorcer ou bien de traiter aa femme mari- 
talement et de payer le keforet. Dans le premier cas, si le mari 
ne s'absUeut pas de ea femme pendant le délai fixé, il peut y 
être contraint par la force ; dans le dernier cas, le mari est tenu 
de payer le kefaret-yemin, qui consiste à affranchir uu esclave, 
à distribuer des vivres à dix pauvres ou àjeAner pendant trois 
jours, 



CHAPITRE IV. 

JLe'oM, l'aDitatma. 



Neil ul-merom, t. Il, p. 139.— But bob, p. 423. — Ktiehf 
mieor, p. 639. — Helil idjoz, p. 362. — Ichtelofot ul-erb'e, 
p. 307. 

Mouradgea, t. V, p. 223. 

§ 1. Le'oH. On appelle ainsi l'anathème qu'au nom de Dieu 
le mari prononce contre sa femme en lui imputant une conduite 
déréglée ou la naissance d'un enfant qui n'est pas de lui. Le 
mari s'appelle mûloHn, la femme mùUt'ene, 

$ 2. Règles sur le Won : 

l) Il est fondé sur le Ecran, vers. 6 et 9 du chap. \XlV, et 
a lieu dans les cas oii un mari intimement et pleinement con- 
vaincu de l'infidélité Aç. sa femme, n'en peut point administrer 
de preuve testimoniale, soit parce qu'il n'a pas de témoins du 
tout, soit parce qu'il n'a pas les quatre qui sont exigés par le 
Koran pour pouvoir accuser et convaincre une femme d'adultère. 
(Voy. ci-deBsons le livre ékkom au chap. IV, schehodet ,\e 



1) L'anathème le'on ne peut être prononcé que sur de véhé- 
ments soupçons du mari, par le mari seul, et seulement à raison 
des débordements de la femme, ou àraisondela naissance d'un 
enfant adultérin. Le meri no le pourrait pas à raison des débor- 

demenls de la fonimo antérieurs à son mariage. 
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3) Le mari pour prononcer col aoathème, doit être majeur, 
Bain d'esprit et croire aincèrement que sa femme est cou- 
pable. 

Autres sectes. Les Bcbaflltes et les uhiiteg n'admettent le Won que 

dans les mariagee contractés d'après toutes les règles du ichefe, tandis que 
les aiemitea l'admettent dans tuute espèce de mariage. 

4] Le tigke doit élre prononcé en langue arabe devant la 
justice, eo présence de lémoÏDS, devant le peuple rassemblé, 
c'est-à'dire publiquement. On admet que les maris de la basse 
classe prononcent le sighe autrement qu'en arabe. 

On exige de plus que le hakim scher'e ' soit à sa place dans 
la mosquée, le dos tourné a\Mkeble, ayant à sa droite le mari 
debout et la femme à la droite du mari. Le kakim scher^e est 
tenu, avant que le mari ne prononce l'analhème, d'avertir les 
deux époux et de s'efforcer de les détourner d'en venir à celte 
extrémité. 

5} Le sighe consiste dans les paroles suivantes : 

Etehedu billoh 'eitm letain es-sodûtin fimo remeiUthof 
" Je proleste devant Dieu que ce dont je l'accuse est la vérité I « 



Autres sectes. Les schaflltes exigent que le hafcûn tchtr'e prononce 
lui-même le lighe et que le mûWin répète ses puolea mot pour mol- 

Le mari répèle ce serment quatre fois et ajoute ensuite l'ana- 
thème; 

La'net ullah 'aleie m KUntu min elSosibin ! 

•> Que la malédiction de Dieu m'atteigne si je ne dis pas la 

« vérité! » 

Sur ce , la femni^ , si elle se croit innocenle, prononce quatre 
fois de suite le sighe suivant; 

Etchedû billak etmehii temin el-Kosibin.' 

« J'atteste devant Dieu qu'il ne dit pas la vérité! ■ 

' En Transeauasif, le kadi. 
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El elle termine par cette malédiction : 

Ghtzth illahi 'aleie in Kont min es-todikin.' 
■ Que la colère de Keu tombe sur moi s'il dit la véritë 1 ■• 

§ 3. Les conséquences du le'on sont les suivanteg : 

1) Le mari qui accuse sa femme d'inconduite, doîi> c 
00 l'a fait observer, avoir des motifs graves; s'il n'a pas de 
lémoiDs et s'il ne veut pas prononcer l'anatbème, il doit s'abs- 
tenir de l'accuser, sinon il encourt une peine, hedd. De même 
est punie une femme contre laquelle le mari a prononcé l'ana- 
thème et qui n'a pas répliqué, avouant ainsi sa faute. Ces 
peines sont spirituelles, il en sera question au livre Ehkom ci- 
dessous. 

2) Le mariage est à tout jamais dissous. 

3) Si les deux époux ont prononcé le sighe,\ea enfants dont 
le mari prétend ne pas être le père sont remis à la mère avec 
laquelle ils restent, sans néanmoins p€rdre leurs droits à la 
succession du mari. 

Autres sectes. Chei les ubiûltet 11 est de règle qae quand le mari se 
repent d'avolT prononcé l'anathème ou reconnaît avoir eu tort, il échappe 
i la peine et Téacqnlert le droit de reprendre les entants; mali la femme 
iMte toDjouTS ponr lui h«rom, pTohlbée. 

4) Le le'on anéantit tout droit de succession entre les 
époux. 
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mi\t»t sinm. 

Droit de l'esclavage. 

(Ici appartieiiDent en général tous Ice watratg relatlFg à reBclavage, et 
notamment les chapitres ! De l'étal de aervltucle en générât , bindegij — 
De l'aTTranchissïment par la volonté du maître, 'etk; — De l'iffrancbla- 
sementpar la lot, oiod schadenicher'tn, — par convention leetamen taire, 
MbiT; — Affranchlasement à prix d'argent, keioftai,- — De la poursuite 
des esclaves fugitifs, djùole, — et eoûn, Dei relation* chunellei >ve« une 
esclave et dea enfants qui en sout Usua, isiilod.) 



CHAPITRE I". 

Btmétgi, l'eteUTate en central- 



Neil ul-merom, l. II,, p. Ho.—Biit bob, p. 426.— ffeW 
idjos, p. 532. — Ichtelofot ul-erb'e, p. 298. 
Hourtkdgea ^'ObssoD, 1. VI, p. 2-59. 
HacDagb^eD, p. 65-69.311-326. 

Il n'y a ea état d'esclavage que les infidèles faits prisonniers 
d« guerre, de BortaqueleBchrélieDSjlesjuifs elles païens même 
qui habitent les pays mabométans et qui y payent leur capilalioB 
djezie, ne peuvent pas être réduits en esclavage '. 

Néanmoins, il est actuellement d'usage général d'avoir dans 
presque tous les pays mahométanls, des' nègres esclaves qui 
n'ont point été faits prisonniers de guerre, mais qui ont été 
réduits à cet état par la ruse ou par la violence. 

Et c'est ainsi que, contrairement aux principes fondamentaux 
de l'islamisme, des enfants et des adultes de condition libre 
sont vendus comme esclaves. 



' Dane les provinces tranBeaneaelennes russes habitées par des peuplades 
mabométancs, le nombre des esclaves est très- restreint; ce sont, presque 
sans excepUoni des nègres appelés btnde on kvl. Dans le Daghestan, on les 
Homme Djeghar, 



:t,G00gIf 



Ces aotat de la part des HuBulmans restent d'ailleurs illégaux 
et ne peuvent pas Atre protégés par le droit. 

La propriété des esclaves outre rBoqaîsitîon directe par la 
captivité de guerre, peut ê(re aequise de trois manières i par 
vente, par donationet par succesaion, et il est de r&gle, quant 
i U vente, que les esclaves peuvent ttre vendaa an familles on 
jAt individus séparés. 

Autres sectes. Lw Klufllt«i at Ih ucidIIm permaltent I la rérlté, 
du» la TBote des sicIith, de iéptnt le frèra do Trâre, la fille da la mète, 
et en gëDéral les enfanta dea parentB; maU lU coaseillent de ne pas le 
hlre. (Voy. le chap. Du commwe».) 

Ne peuvent point élre acquis comme esclaves : 
1) La mère, — 3) tons les ascendants du cdié maternel ; ~- 
3) \n père, — 4] loua les ascendants du cAté paternel , — S) les 
fils, — 6) tous les descendauts'desfils, — 7) les sœurs, — 8) les 
lonies du côlë maleruel , — 9) les oncles maternels , — 10) les 
fltles des frères, — 11) les filles des Bceurs, — 12) les descen- 
dants du père , — 13) loua ceux qui sont parents aux mêmes * 
degrés par l'allaîtement. 

Autres sectes. Cbei lea MbaflUe^ et lei aiemites la parente par l'allai- 
tement riio'e n'est point nn empêchement. 

Quand des esclaves qui étaient en la possession d'infidèles 
pstsent à l'islamisrae contre leur gré, les maîtres peuvent être 
forcés de vendre ces esclaves à des mt^boméUiDS contre paye- 
ment du prix courant dans la province. 

Quoique tout infidèle, majeur et sain d'esprit puisse aliéner 
sa liberté, il faut cependant pour cela la ratification du hakim 
tehtr't ou du souverain du pays. Si cette ratification a eu lieu, 
mlui qui s'est vendune peut plus à son gré sortir d'esclavage'. 

Autres sectes. Lei schallIteB et atemite» n'admettent pas comme ra- 
M)le mâme la vente qae ferait de u liberté on Infidèle. 

Les esclaves sont dans le domaine plein et illimilé du maître et 

1 Sur la vente d« eeelarea maiu et femmea, voy. le livre 'Situdol, seet. i, 
chap. i,T*ài9nt. 
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comptent parmi ses choses mobiliaires mUlk. Le maUre est dès 
lors autorisé à les employer à toute espèce de Iravaos et d'oc- 
cupaUoDS en rapport avec leurs forces et leurs aptitudes. Le 
maitre peut être paul s'il maltraite un esclaTe, s'il lui impose 
des travaux au-dessus de ses forces, s'il le charge de commii- 
eions illégales, s'il abuse d'une jeune esclave mineure ; mais 
tous ces excès ne donnent pas droit à l'atYranchissement. Ils 
n'ont pas de volonté à eux, et ue peuvent dès lora, sans l'assen- 
timent du maitre, conclare aucune affaire civile ou conlrActer. 
Quoique l'esclave ne devienne pas libre par le seul fait d'em- 
brasser l'islamisme!, néanmoins l'orthodoxie musulmane est 
une condition indispensable de l'affranchissement. 

Autres sectes. Les ichaflites et lei aiemttes ne Uennent pu cette 
condition pour inditpenMbte. 

Les enfants d'une esclave sont la propriété de son mattre, 
excepté ceux qu'il a lui-même procréés avec elle. Ceux-ci sont 
de condition libre, cbmme on le verra plus bas. 

Autres sectes. Pour la reM»inalBSBDce de la filiation de pareils entant», 
lei scbaHitea et lei aiemitea exigent que le maître ait avooé sa paternité. 

Si une esclave appartient par indivis à plusieurs maîtres, les 
enfonte issus d'elle sont également l'objet de la copropriété, à 
moins que les copropriétaires n'aient fait une convention spé- 
dale à cet égard. 

Quand de deux époux l'un est libre et l'antre est esclave, 
les enfants issus de ce mariage sont libres et sont attribués à 
celnidea époux qui est de condition libre. 11 y a exception dans 
ce cas, lorsque le maitre d'un esclave ou d'une esclave n'a con- 
senti au mariage de celni-ci ou de celle-là qu'à la condition 
que les enfants qui en naîtront seront sa propriété. 

Autres sectes. Les sctaaflltes entelgnent que Us enfanta Issus i» 
mariage de deux peisonnes dont Tuiie est UtiK et l'autre esclave, suivent 
le condition de la mère. Les sunnites admettent aussi les conTentions en 
pareil cas. An contraire, les sunnites estiment que tous lea enfants nés 
d'une e^clai^e et d'nn père autre que le mullie, deviennent la propriété de 
celui-ci. quand mène le père serait de condillen libre. Oes enfants sont ap- 
pelés bmesadt. SI une femme libre épouse ud esclave («ti 
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du iniitie), In entants iisus du ce marine Boat eacUves , suivant l'svts des 
anmitts, i mobu qoe leur état n'ait été l'objet de conTentloDs. Enfln les 
enbnts née dn coaunerce d'an esctsTe avec one esclave non marMi, (ont 
lll^Umet et qiparUennent au maître de la mère. 

Sur les actes des esclaves et l'impulabilité en matière civile 
et criminelle, od trouve le détail dans les sujets afférents de 
cet onvrage. 



AM/ ul-menm, t. Il, p. 140-141 ; 24-26 But bo6, p. 426-36. 

—Heia idjox, p. 532-3S. - leht^fot ul-erb'e, p. 2»S. 
Dulau, p. I4. 

L'affranchissement d'un esclave est une action agréable à 
Dieu. Le prophète promet à quiconque rendra la liberté & un 
esclave musulman, une récompense proportionnelle dans la 
vie future. Voici la tradition des hedith admise par toutes les 
sectes de l'islamisme ' : _^ ^ 

Men^ttke rekebeten mu'minetm e'tek allah ttata bi kulli ûzmn '•?y^^''^\ 
ûzaen lehû mm m-nor! z'.l ^^\cB 

• Le Dieu tout-puissant délivrera des tourmenta éternels db ■■\'^\TyfJI 
» l'enfer quiconque affranchi! un esclave croyant, en proporlioo \^^^^î^ 
■ » du nombre qu'il affranchira i — les parties du corps de' celui 
■ qai leur donne la liberté seront sauvées, du feu élernef. >.' 

Le maître qui affranchit son esclave s'appelle mû'lik..ll»^i 
indispensable, pour la validité de l'affranchissement, qne !'««<- 
clave soit la propriété entière du maître, que celui-ci en ait la 
libre disposition, que l'affranchissement soitlibrementcobseoti 
par le maître et avec la direction mentale de faire aa.aote 

■ Cet He4itk m'a été eommnniqué par Djoblr Ibn AMollab. 

15 
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agr^bla il Dieu. 1) faut de j>1it9, que l'esclave qui va êlre af- 
rnmttH, «t ^u^m affielle «u'Mb ou 'ttik, soii un oiuwlinao 
WÊoymL 

Autres sectes. Le« «aonltei n'eilBenl pae cette deraièie condition. 

Voici \e tighe <\ae doit pronoacer le maître qui veut conrérer 
à Bon esclave le bicorait de la liberté : 

£iitB numcn. 
Ou bieu : 

Ente 'etift&a. K#rbetm Ua4lah ! 

Ce qui signifie : ■ Tu reçois la liberté pour plaire au Très- 
Uaul! » 



£ffi^lfRE IH. 



IiftiluUiurom,t.lUç. l^—BiHbob,p. 
i^ox, p. &ii-i&. -jl*hltt<yfut ul-arb'e, p. 398. 

L'fiirranchis''eiiicnt que la loi scker'e prononce, sans le con- 
sentement du maître, est la cont^équence de certains actes ou 
circoDstauces qui engendrent directement l'alTrancbisaement, 
(^ qui confèrent à l'esclave le droit de l'exiger judiciairoipent, 
^çfirorméineDt aux prescriptions du tcher'i. 

A cela se rapporte notamment ce qui suit : 

1^ L'alTraocbissement des cnTaDU nés du coinfnerce d'un 
oiaitre avec son esclave et reconnus par Ini. Ils sont libres de 
■pteiti^boît «t joui«swit des droits qui ont été expliqués plos en 
^éUil au livre ikudot, an chapitre du mariage. 

S) t.ei e«etavcs qui ont eu des enfants de leur maître, umme 
meitd^ wqoièreiit leur liberté à la mort du mf^lrc, si nn de ses 
«oluBlH vit i;ncore à cette époque. (Voy. infrà le chap. ûHlod.] 

3j De mémo acquièrent k-ur liberté les femmes esclaves qui, 
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avec le consentemeot du maître ont épousé un homme libre, de 
même que les enfantB qui ea sont issus sont libres, à moins de 
convention coulraire. 

A Ulreft sectes. l.es«cha8iteEet1eaueiiiiteiB'lrQposeDtpaBlaiiéc«Hlté 
d'ilfruichlr, an maître qui permet i son eeclaïe d'épouser un bonuoe libre. 

4) Les enfants des escUvea qu'im maître a prêtées k un tiers 
pour cohabiter avec elles, sont libres de plein droit. (Voy. au 
ii«M tkudtt, lo chafk. i>ii mariago otite iti (vcAhm.) 

5) Si le maître Mnorde ea lû^eacoi à» témoiw la liberté à 
une partie du corps de son esclave, par exemple au pied 
ov à la main, c«ue liberté s'étend à toute la personne qui 
d«v)4at libre. Cet Acte s'appelle terot/tt, l'irradiatioa. De même 
quand un esclave appartieDt à deux maîtres dont l'un l'affrancbit, 
l'autre ne peut pas s'opposer à cette manumissioii, sauf son 
action en dommages et intérêts contre son Copropriétaire. L'es- 
clave, dans les deux cas relatés, a le droit de faire prononcer sa 
Itherlé «a juslice. 

Autres sectes. Cette action en dommages-lntérèts n'est admise par les 
iduflitfig, contre le coproiiriétaire aCFranchissant, qu'autant qu'il est riche. 
Dam le cas contraire, le copropriétaire n'a d'action en réparation que contre 
l'eaclaie lui-même. Chet les uemltee, mi contraire, le propriétaire affran- 
cUtwtt »6 réitiDd pM sur lee propres ressourcei d« l'induntité védamée 
à set copropriétaires refusant de consenllr à l'a lira ncttUMinMiLi ceuS'Ci 
u'wt d'a^on q^a coptre l'esclave lui-même, dans le cas où ils ne préléraient 
pai lui conférer l'affranchi esemeat, chacun pour sa parL 

6) L'esclave atteint de la lèpre beres ou djûxotn, peut exiger 
sa tiberté. 

7) Quand un esclave, par suite de ceruines circoBstancee, 
est resté pendant quelque temps en état de liberté, il devient 
éétnilivieaMiit libres K'eat oe qur a lieu par cxempl», dans le 
cas oà un esclave mahoinétan, fait prisonnier par-dès mècréantt, 
y est resté plus ou moins longtemps; revenu par la.ftiite an 
pays musulman chez sou ancien maître, il conserva une liberté 
ipii'ili avait acquise pac t^t captivité, vu qu'un oiâtuéanl ut peut 
pas avoir pMtr eeelave un mafaonuilaoï. 
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Mcmenl par acte de ««nltpe TOlontC. 



NHlul-merom, l. 11, p. 141.— Bat bob, p. 436. ~ A«JiI 
idjoz, p. 638. — Ichtetofot ul-erb'e, p. 298. 

L'aSranchisBement tedbir résnlte d'on acle de dernière vo- 
lonté et commeDce à la mort du testateur. 11 peut être révoqué 
Utnt que le mattre n'est pas décédé. 

Autres sectes. Suivant les aiemltes, le mûtedeiititT, c'eat-à-dire l'w- 
clave légataire de ea liberté, ne peut plus être fendu par Bon Diattre, i moliH 
que celul-d ne se soit réservé ce droit dans la déclaiatloo dn UdbiT, Cbn 
le« ubafllt«s, ce droit de Tente et de léTocatlon du legs est illimité. 

Celui qui ifeut se lier par le iedbir doit être majeur, sain 
d'esprit et propriétaire absolu de l'esclave ; il doit aussi être 
libre dans bod consentement ichtior et n'obéir qu'à sa propre 
impulsion ketd. 

Aucun escl&Te ne peut être affranchi par ferfbtr, si lâ mattre 
n'a le pouvoir absolu d'en disposer, comtne par exemple 
l'esclave mauAu/qui est consacré i certaine personne ou & un 
certain but, ou l'esclave donné en gage avant le payement de 
la dette. 

Autres sectes. Quand la fortune d'an individu ne unitste qn'en ea- 
ctaves, qu'il affranchit en maise le tedbir, et qu'apris aa mort Ka héritiers 
■'opposent i cet affranchi ssement qui lea ruine, chaque eaclaTe n'acquiert, 
chet les uemites, qu'un tiers de m Iib«rlé, et il doit pajer aui héritiers la 
valeur des deut autres tiers. 

Chei lea schaflites, au contraire, e'eit le tiers des eaclaves qui devient cmb- 
plétaneut libre, de telle sorte qoe snr sli esclaves aEIranchia par Isdbir, 
denx aeulement deviennent libres, et c'eat le «ort qai en décide. 

L'engagement itdbtr résulte ou du testament, on d'nne déda- 

DiailizccbyGoOgle 
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ration verbale Taite en présence de lémoins^ le fighe & lieu 
dans les termes suivants : 

Ente hUrrûn bà'de wefoti.' 

a Je te doQiie ta liberté après ma morl. > 

Il doit être dit dans le tigke, aoquel des esclaves la liberté est 
conférée. 

Autres sectes. St cetu dégignatlon n'est pus tout à fait précise, il est 
lalisé iDX hérltlen. BuiTant l'avis iet scbaQiteB et des airanltes^ le choix de 
l'esclave aaquel la libcTté sera accordée par ce tedbxT. 



CHAPITRE V. 



Weil ul-merom, t. II, p. UZ.~Bist bob, p. iiO.—HeUl 
idjoz, p. 540. 

Ketohet ou mvkotebe, est le contrat par lequel le mailre s'eu- 
ga^jc à rendre la liberté à l'esclave qui promet, dans un certaiD 
temps déterminé, de lui payer l'indemnité convenue. 

Celui qui se lie par hetohet doit être majeur, sain d'esprit et 
propriétaire absolu de l'esclave. 

Il n'y a que l'esclave appartenaut au culte mahoœétan qui 
puisse obtenir sa liberté au moyen du ketobet. ■ 

I^rs du contrat, le maître doit exprimer son consentement 
d'accepter le ketobet et l'esclave le sien de payer l'indemnité. 

L&maitre doit prononcer le sighe suivant : 

Koleblûke 'eh elfi dînarinf 
a Je t'ai donoé le mûkolebe moyennant 1000 dioars ! » 

Immédiatement on fixe l'époque à laquelle devra être payée 
la somme ou l'époque à laquelle devra être terminée la quan- 
tité de travail dont on sera convenu. L'esclave doit déclarer 
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qu'il s'oblige à se nieUre en mesure de payer au terme Axé li 
somme mentioDuée dans le ligke ou de faire pour le maître les 
travaux convenus. 

Il D'est pas permis de payer immédiatement «t lors de la con- 
Tention l'indemuité convenue (laquelle d'ailleurs ne doit ja- 
mais dépasser le prix vénal de l'esclaTe); cetlp indemnité n'est 
payable qu'au terme fixé et doit rester jusque-là comme due. 

Autres sectes. D'après nue orâoniuiicc du kadi Chau, de la secte des 
aumiteB, le mûipttbt peut payer la somme, toit Immédiatement, sait an 
trame flié. 

Dès que ce payement du ketobet est effectué, l'esclave devient 
libre §ans ultérieures formalités. 

Mais quand l'esclave, après avoir traité avec son maître, 
n'est point en état de payer l'isdemaité, 'eteez, au terme con- 
venu, l'jman doit l'atTrancbir avec les fonds provenant du ze- 
katK 

Pendant le temps fixé potir le rachat de l'esclavej le maître 
perd son droit de propriété ; il n'est plus que possesseur de 
cet esclave. 

Un miikotebe ne peut plus ni être vendu, n) être aliéné^ ni 
être mi» en gage. 

S'il s'élève une contestation judiciaire relativement au délai 
fixé pour l'exécutioQ du ketobet ou sur le ehiffrede l'indemnité 
à paycrj en en croit celle des parties qui allègue la somme et la 
durée moindres, en ce sens que c'est i l'autre partie à fournir 
par témoins la preuve du contraire. 

■ Un pareil cas se réalisa à Schemacha : Hadl[ HuUa SadlX Ahmed fli une 
collecte chez lea habitants, et acheta la liberté d'an eedaie scfallte qa\ avait 
pour maltn Htdil Kurbàn, et qni, h la mort de celnl -xi, passa dîna la pro- 
pTlél4 de set parents sunnites. 
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CHAPITRE VI. 



iVeil uUmerom, 1. Il, p. 150. — Bist bob, p. SOI. — Keteh 
emcor, p. 365. — Htlxl idjoz, p. 249. — lehulofol ul-erb'e, 
p. 172. 

On appelle djûoUk lo contrat par lequel le maître d'un ea- 
filave Tugitir d'obligé à payer une certaine somnie déterminée, 
k celui qui lui ramènern le fugitif. 

Danti la convention de djùoleh, il faut fixer avec précision 
la récompense. Elle n'est aeqnise que lorsque l'esclave Tugitif 
a été arrôté réellement et réintégré on la possession du mal^. 

Quand la récompense n'a pns été fixée, ou quand le maître 
prie qu'on lui rende son'esclave ^tis teberru'm, c pour l'a- 
mour de Dieu » on ne poul exi^i de bÙ ni le djûoîek, ni le 
mitkl ut djûoleh, c'est-&-dire la prime acicordée pour une pa- 
reille prise. 

Autres sectes. Les aumltes peuent que le nudtre doit en tout eu 
t^compenaer celui qui lui runène un «Klave fugfUf i les scha&ltes ntlment 
qae 1« miCU ul djaoUh c'est dû que lorsque le maître a déclaré à celui qnt 
trouverait sou esclave qu'il lai donnerait une récompense. 



CTAPITRE VII. 
• M pTMMUlw «"enta 



JVàl ul-merom, t. Il, p. 145. —BM fro6, p. 446. — ffelit 
iéioz, f. 548. 

On nppcllfi ûmme weled les osclavps qui ont eu commcrcç 
avec leurs maîtres et qui en ont eu dns cnfanls. 
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Une pareille esclave n'obtient point par ce fait 1« droit à U 
liberté; cepeDdaot le droit du tD8Jtre' éprouve une restriction 
on ce que celui-ci ne peut ni la Vendre, ni la donner en mariage 
à un autre ; et à la mort du maître, la ûmme weled est mise au 
lot héréditaire qui aviendra à' ses enfants, ce qui lui vaut alors 
la liberté. 

Si la part héréditaire revenant àl'eDfaDl ne s'élève pas à une 
valeur égale au prix de la mère esclave, l'enfant est teon de 
pityer la soulte. 

Après la mort da maître, il y a lieu pour la iimmt vxled à 
l'idde tlont il a été amplement question ci-dessus dans la sec- 
tion du mariage. 

Une esclave, qui accoucbe des oeuvres d'un autre que le maî- 
tre, ne devient point ûmme weled, alors même que le père de 
cet enfant achèterait postérieurement la mère. 



ntonitu SKTiM. 

ObUgatioM Telatims à ta proetdvrt. 



CHAPITRE I". 

Bkrmr, l^vea. 



IMl ut-merotn, t. Il, p. 146 — BiH bob, p. 270. -^Kesch 
mtoor, p. 290. — Helil idjox, p. 200. — Icktelofot ut'trb'e, 
p. 147. 

Houradgea d'Obsson, t. VI, p. 210. 

§ 1. Ekror est l'acte par lequel une personne reconnaît 
avoir commis telle action ou bien avoir pris tel engagement, et 
s'engage ainsi & remplir son obligation. 
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L'aven est clair et précis : ekror terih, ou bien indétenniné 
et Ttgne, dtror mûbhem. 

$ 2. Ponr que l'aveu soit valable en Jostice, il faut qu'il soit 
sans ambigaïté et qu'il désigne avec prëcisJou sur qui porte 
l'obligation et quelle en est l'importance. 

Autres sectes, chu les scblltes, n'est niable que le tkror ttrih, et 1I> 
n'accordent aucune valeur h IVfcror mûbhem. IVapTèt les lois dee schaflltea 
■t dea aiemllet, quand 11 y a dans un procès, aveu taûbiem, )e kadi irUt 
eilger de celui qui a bit cet aveu une explication et une délimlUllan pr4- 
dM de la portée de cet aveu. S'il n'y a pas concordance entre le ten» de 
l'area et les réclamation du demandeur au procès, le termeut sera déréré 
an nritliirr. 

L'aveu ne peut coosister que dauâ une réponse simple et con- 
gruente avec la question de l'adversaire : a que tel contrat a 
■ été fait, telle obligation a éié contractée, i 

Si l'on emploie des mots comme ceux-ci : «je crois, je 
pense » on n'atlribue pas à de pareilles expressions la force 
de l'aveu. 

En matière d'aveu, il faut considérer si le contrat, l'obliga- 
lion ou l'acte étaient possibles, et de plus, s'il n'y a pas, dans 
l'acte même, l'aveu d'une intention frauduleuse. 

Le mâAûr, [celui qui fait l'aveu] doit être majeur, sain d'es- 
prit, libre d'état, et avoir la jouissance de ses biens : on n'exige 
pas de lui 'edolet, qu'il soit de bonnes vie et mœurs. 

Le mûkerrûn leh, celui au profit de qui se fait l'aveu, doit être 
capable d'obligation et posséder quelque bien. 

Les tribunaux ecclésiastiques n'admettent comme valable 
que le ekror lerih. Le juge est autorisé, suivant sa conviction, 
et malgré les témoignages, de rejeter l'aveu quand les circon- 
stances de la cause lui persuadent que cet av^u est frauduleux. 

Si le mûkerrûn leh élève des exceptions contre l'aveu du 
nuikirr, le hakim scher'e défère au ttiûkirr \w serment, après la 
prestation duquel le contrat doit être accompli. 
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' JVeil ul-marom, t. tl, p. 151-202. — Bist bob, p. 453. — 
Kaehf enwor, p. 607. ~ HelU idjox, p. 484. — IchUhfot ut- 
trh'e, p. 210. 
Mourftdgea, t. VI, p. 230. 

§ 1. Le serroeot ne peut être prêté par ud musulman que 
par l'invocation du nom de Dieu : iVallaki, Billaki, Tallahi. 
Est nulle l'affirmation par les attributs de Dieu, parle Koran, 
par tes lieux saints, etc. 

Astres sectes. Lm scbaflltea et tes nemilcs permetUot de inrer par 
toDB les noms et par tous \t» attclbots de Dieu. Lee uemit«B ne rejelteol 
comme illégal que le serment 'itm ullah, c'est-i-dire par Dieu 6mnlBel«ciL 

§ 2. Après une preslalion de serment, tout musulmao doit 
acquitter le kefforet. (Voy. ci-dessus section IV, ch. 2.) 
Il est exigé, pour la validité du serment : 

1) La conviclioQ intérieure de ta vérité de Ce qu'on doit af- 
firmer. Celui qui affirme ce qui n'cBt pas vrai, ghamus, s'expose 
iltix châtiments de Dieu : il tombera daus la mer ded péchés : 

' frehre gunoh gkems mihined. 

D'après tes préceptes de la religion, il n'y a pas lien au 
hfforet à la suite d'un faux serment, parce que c'est nn crims 
trop grave pour être expié par de simples aumônes : il n'y a 
que le repentir qui puisse l'effacer. — Le parjure est puni par 
U justice civile, non pas d'après le Kher'e, mais arbitrai remenl 
et selon les circonstances (Voy. ci-dessous le cbap. I do livre 
ehkom). 

Un musulman ne peut prêter un faux serment que lorsqu'il 
peut ainsi sauver un coreligionoaire qui est injustement sons 
une grave accusation. 

2) Liberté de toute contrainte, 

3) Connaissance de l'objet du serment. Quand quelqu'un 
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pttHe Eernieiii reUtivetuedt à un fafi de la vérilë duquel il n'est 
point convaincu, d'après ttes propres donnéËS, 6t dont il dé> 
eonne la fausseté plus tard ; il n'est pari responsable cooraie 
coupable de parjure*. 

4) Majorité. 

5) Être en joaissance de st^s facultés mentales. Le serment 
d'un fou, d'un homme ivre on emporté par la paSSioD, n'est pas 
■valable. 

6) GSpacité de disposer de soi-même. Les femrfles, les en- 
fants et les esclaves ne peuvent prêter serment sans l'assen- 
limenl de leurs maris, p^res et maitres. Hais dans tes procès 
de mariage el de divorce, où la loi admet de préféreilce le té- 
moignage des femmes, celles-ci peuvent prBter serment sans 
tin requérir la permission. 

Le serment d'un infidèle a pleine force quand il a invoqué le 
seul nom de Dieu. 

En général, il ne faut pas jurer sans des motifs sérieux : tOut 
musulman doit éviter de prêter serment et ne se servir de ce 
moyen, comme demandeur ou comme défendeur en justice, 
que quand les prescriptions du scker't l'imposent. 

Le serment est prêté par les musulmans entre les mains du 
kadi ou d'autres personnes religieuses. Le poids ou l'impor- 
tance d 'un serment augmentent suivant le contenu de la formule, 
le Heu et le temps auxquels il est prêté. 

Le plus important est le yemin mûgfileze dont voici la for- 
mule : 
ff-'allahi-lezi lo iloke Ulo M-er-rekmon ur-rehim et-tàlib ûl- 

gkoîib ûrt-nesor ùn-nofi' ul-mûdrik ûl-mûlilikû-lezi ye'ellemU 

min M-Mrrt mo ye'elemeku min el-'eloniyeti! 

■ Au nom du Dieu uniqtle, trèi-bon, très-miséricordieux, 
■ pnaissam les coupables, donnant la victoire, soulageant )e 
» sort des cou)>able8, le dispensateur des biens et des dons, 
» l'omaiscieul, le vengeur, devant qui rien n'est cauhé. •> 

< La Koran dit, chap. II, venet 3!5 : • Pour ans parole trréflécbM que 

• TODB iBlsserei se gllKeerdatM-viMBermenta, DIen ne votHpuntnpM; tltte 

• punit que les maîivaU projeta du cœur. DIen est bon et miséricordieux. > 
Et M'chif.VrVWlit 91, parte: ■ Uen Us toÙi puBin pH pnuTii*m<it 

> trréllddl dans voi serments) mais II voua panlra al vous faites un ternisit 

> lanx avec préméditation. Betpectei doDC tout serment : c'est Dieu qui vous 

> le dit dans aa mlsérïcorde. ■ (Traduction du D' Wahl.) 
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En prononçant ce serment, les doigts doivent élre appuyés 
sar les mots fihi-fihi du chap. IX du Koran. 

Le lieu où est prêté un serment lui donne plus de poids, par 
exemple, dans une mosquée, à la Mecque et en géuéral dans 
un lieu 8BDctiflé~par les respects ou les pèlerinages des fidèles. 

Le temps augmente l'importance du serment, c'est quand il 
est prêté ou un vendredi ou un jour de fête. 

Si quelqu'un ne veut pas prononcer le serment mûgkteze,oo 
ne peut pa^ l'y contraindre, il a le choix de prêter le serment 
ordinaire au nom de Dieu teallahi, bitlaki. 

Un malade peut prêter serment ciiez lui : en tout autre cas, 
il doit être pr6té au mehkeme, c'est-à-dire au prétoire du kadi, 
à moins qu'il ne demande à prêter son serment à la mosquée. 

Un muet prête serment de la manière suivante : le kadi écrit 
la formule du serment sur un morceau de bois, il le trempe dans 
une eau pure , qu'il donne à Loire au muet, ce qui équivaut à 
raccomplissemeot des conditions du serment. 



QUATRIEME SECTION. 

Vu vœu et de l'expiation. 



Artiui-merom, partiell,p. 16i-l66.—Bist bob, p. 447-453. 
—Keschfmu)or,\>. 172-180.— fleK/-idjoz, 491-494.— /cA*eto/b( 
ul-erb'e^f. 108-110. 

Nezr est le vœu fait au Très-Haut, qu'on accomplira une ac- 
tion qui lui sera agréable ou qu'on lui fera un sacrifice, s'il 
exauce un certain souhait ou si certain événement réussit. 
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11 est 

1] Nexr birre, quand on le fait pour acquérir une cboge, pour 
raccomplissemeiA d'un événement, ou pour la disparition d'un 
mal. 

2) Nexr ztdjr, pour le cas où tournera beureusement ud« 
entreprise déjà entamée. 

3} Nexr t^emt'e, un vœu fait pour être agréable à Dieu, sans 
conditions (un sacrifice). 

L'objet relativement auquel est fait le vœu, de même que les 
actes promis et le sacrifice, doivent âtre parfaitement légaux, 
conformes au tcher'm. 

Autres sectes. Qnuid an lœu a été fait lelRtWement i d«B aetu Blé- 
gaai, leB ichiflltes et le» aiemlte» pensent que ce vcea n'est pas obligatoire; 
mais iDnten affrandilssaiit celui qut l'aTait, UsIesonmeUent àlanécestité 
de se parifler par la preslatloD du kefforel. 

Sont particulièrement favorables les vœux déjeuner pendant 
un temps déterminé, d'aller en pèlerinage à la Mecque ou dans 
telle autre ville sainte, de dire certaines prières, de s'abstenir 
de certains mets, de faire des aumônes spéciales, etc. 

L'objet du vœu doit être agréable à Dieu et les sacrifices ne 
doivent pas dépasser les moyens de celui qui les promet. 

Autres sectes. Quand une personne, pour obtenir la bienTeilianee de 
Dieu, lut offre eu sanxiBce ses enfants, ies scbafiitea et les schiites trouvent 
que ce vœu est illégai ) ies aiemites pensent néanmoins que celui qui ■ làlt 
un pareil twu doit eacri&er on monton. Le tku doit être prononcé en 
termes claire et préds. — Les azemites admettent tonte espèce d'expression. 

Celui qui Mi un vœu naxir, doit être majeur, sain d'esprit, 
croyant et maître de sa personne et de ses biens. Les femmes, 
les enfants et les esclaves ne peuvent point faire de vœux sans 
l'autorisation maritale, paternelle ou dominicale. 

Pour qu'un vœu soit valable, il faut que le naxir le fasse avec 
recueillement et de plein gré. 

Il n'est pas oécessaire que l'accomplissement soit immédiat : 
l'exécution peut en être remise à une époque ultérieure- 
Autres sectes. Solvant les asemitet, le vcsn de ftire le pèlerinage à la 
Mecque doit être accompli en pereonoe; suivant les schadites, l'exécution 
peut être remplacée par l'acquittement du kefforet. 
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Il n'y a d'oblîgaLoireB en justice que les vœux faits sou(|Wl- 
que çondilioq : l« tuzr (ebtrrw'e qui n'efii qu'ua ma^sAo HwriR^, 
a'est pw coa»id^é comme dd vœu légalenteol pbligaloire. 

Sont non obligatoires les vœux faits en Tue d'une cboae ilii> 
gale ou impossible, de méaie que les vœux q^i, n'eusOPl que 
dans la peuséc, u'ool point été articulés pu ptirolM. 

Si l'on aôgliga voloouireneot d'aocon^dir ut «m* il fcut 
s'acquitter du kefforel. 



CHAPITRE II. 

Kafkrcf, l'itSfa^ëe nplaMIre. 



BisfkcA, p. 4$i.—Keschfenaor, p. 630.— Helil idjoz, p. 360- 
— Ichlelofot ul~erb'e, p. 244. 

Le kefforet est un acte prescrit aux musulmans en certains 
cas pour racheter des péchés involontaires , on pour se puriRer 
dt) certaines fautes ou pour raffiuiïr (rendre plus méritoires) ci:r- 
tains ^ctes de la loi. 

fienurvi^ t>'^tr^ to kmhf «tw»r, p, 630, ist mot kfffw^ 

•igaiAa étyewlogiqttemeat couvrir, «fihoeiv laver. 

IjCs espèces de luffont sont tes suivantes : 

1) te kefforet mûreadte. U a lieu en matière descAor", en 
cas d'bomiçide involontaire et de violation de règles eu matière 
de jeûnes. 

Auireti sectes. Les aiemites oe eoot pas d'accord itm les scltaflitea «t 
lu ichllteB SUT le point de uToIr si l'hooiicide Involontaire d'un mécré&Dt 
doit être, comme celui d'un musulman, uiiri du- ktffbrei. 

2j Lt) kefforet tnâchtiyert, e» cas de non-accontplisBeraeDt 
d'un vœu, uprès prestation d'un serment et en cas de non-obser- 
vaBO« du jeûne du Rhamadan. 

3) Le kefforet djem'e, le kefforet ordiuaire, qui a lieu en cas 
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d'bonicidfl volf»Rtair« «t d« violsiiQ^ du Hint moii Rh — tilan 
pv des aoUoDS oootraires i la loi . 

Antras Metes. in «h d'bOHrielde volontaire, les uemttM n'admettent 
pu le ttfftrrtt, mais la viiidlcte kêuii. 

Les actes à accomplir pour le rachdt de ses fautes et la puri- 
flcatioD de sa conscience consistent, d'après les règles du «cAtr'e, 
ou bien dans l'affrancbissement d'un esclave 'etk, ou bien en 
jeûnes ruze, ou bien en distribution d'aumônes ttddse, en ali- 
ments, Tètemenls, etc., abri donnés à des personnes dans le 
besoin. 

Le kefforet ne peut avoir lieu que pour des actes passés , et 
n'est point admis pour des actes futurs. — Quand une personne 
a été sans intention coupable , la cause de la mort d'une autre, 
par exemple, pour avoir fait un puits sans le couvrir, ou entassé 
des pierres sans les soutenir, et qu'un passant se noie dans ce 
puits ou est écrasé par la chute de ces pierres, il faut, d'après 
les règles des schaflites , qu'en pareil cas le kefforet soit payé. 
Les azemites ne .demandent pad qu'il y ait kefforet; mais d'ac- 
cord sur ce point avec le,s scbafiites, ils imposent l'obligation k 
l'imprudent i{ui a occasionné la mort du défunt, de payer une 
pension tum parents de celui-ci. 

Dans les cas ot un musulman doit accomplir le kefforet 
mùretuhe, il faut affranchir un esclave ; s'il n'eu possède pas, 
il doit jeûner pendant 2 mois. S'il n'est pas en état de jeûner, 
il peut remplacer cela par la distribution d'alimeols et de 
TStements à 60 pauvres, ou moins si sa fortune ne le lui permet 
pas. 

Autres sectes. Les EthaQites et les azemlte* n'appliquent pu le ketfortt 

mùretuht en cas d'homicide Iniolontalre, maii lia ne lédalsent pu l'eipla- 
lion à moins de dem mois de jeûne ou de rafftaDchlsïement d'un eeclBTe. 

Le kefforet taûcheiyere peut à volonté consister en 'etk, ruze 
oaseiUke. 

Dans le kefforet djem'e, le musulman doit accomplir les trois 
prestations. 

11 faut que l'esclave affranchi par kefforet soit de croyance 
musulmane. 
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Quand c'eai un esclave qui doit accomplir le keffartt, celui-ci 
consiste toujours pour lui et ne petit consister qu'en un jeûne 
d'un mois. 

Les aumônes sedeke ob peuvent StFe distribuées qu'à des per- 
sonnes réellement pauvres. 
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LE LIVRE EHKOH. 



Le livra Ehktm consent toutes les dispositions et les lois 
qui déterminent la vie civile , publique et privée des musnN 
mans. 

Ces dispositions se partagent ainsi : 

1) Celles qni touchentauxrapportsde droit public des musul- 
mans ; — ici se rattachent les chapitres de l'autorité gouver- 
uementale des kadis, du'droit do succession et du témoignage ; 

2) Celles qui règlent la propriété , et notamment ce qui con- 
cerne la prise violente de possession, le doit de voisinage, les 
épaves et la novale , 

3) Celles qui ont trait à la vie sociale ; — elles sont écrites 
dan^j les chapitres de la chasse, de l'abattage des aninlaux, du 
boire et dn manger; 

4) Les dispositions pénates ; — chapitre des peines , de la 
vindicte et des compositions eo cas de meartre ou de mutila- 



PftHIIRI SECTIOH. 



Diêpotitions concernant Vensemble de la vie civile 
des musulmans. 



* La suprématie et la puissance sur le pays appartiennent srn 
salun Son antorité s'étend à tout : car son ordre est le fon- 
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demeDt da la peine et de l'exëcutioD de celle-ci, comme il l'est 
de la récompense des mérites. 

Tous les ordres é» souveraia , quand même ils paraîtraient 
injUBles à quelqués-iios» doivent être exécutés sans réplique 
par tout masulman , quand il n'est pas ea position de résister. 
Si un musolmaa est aiosi poussé à des actes illégaux , il ii'ea 
est pas responsable et la faute ne Uti en est pas imputable, eût- 
il Ataie «inii vené le sang d'un coréligionnaira innoeeat. 

De môme, Ions les ordres émanés du sultaD doiv«al étM te- 
cueillis et exécutés ; chacun est tenu d'obéir à ses envojési 

Lpr impôts et les dons Tolooteires que le chef perfmt sur le 
(ttysetses habitants, comme nommément le fn«A»mme(aur les 
graies, le tktr^dj sur la fortane, le aetof sur tes terres ouitî- 
vées et les bestiaux, te djeziyeh, cspilation sur las inidèlas, 
sont la propriété légitime du sultan dont il peut disposer de la 
mcniàre la plus absolne. 

Ces revenus constituent le trésor, fei, en opposition au trésor 
eoclésiasiiqua btil tU-mol, dont la disposition n'appartient qu'à 
l'autorité suprême spirilnelle, d'apràs lee règles du Sehtri'A 
Le beit ut-mol s'alimente du butin de guerre, ghanimet , du 
oAûnt, de dons votoatairee «t de divers revenus indiqués par 
1 as règles du JoAer'tf. 

(Voy. sur le beitul-mol., Perron, Ligiil. musul., t. Il, p,S69; 
DuCtturroy, p. 136. 



CHAPITRE II. 

«M icéâU «ri ttàxU. 

SOUTCtl. 

Neil ul-merom, partie 11, p. 196. — Biit bob, p. 505. — 
Ke$eh tnteor, p. 832.— ffttil ié^os, jii 494.— Ichtelof ul-erb% 
p. 281. 

Hourndgea d'OhssODf U VI; p. ITÏi 

Mflcnaghten, p. 76 et p. 358. 

1. Le kaxi (cbet l«s Sannites haii) «st une personne 
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C^léfiSsIiffHA ctHii^ée d'ÎDfornierGt de dëaMAt* rfmsleff pto- 
cès des muBulmans, conrormémeot aux règles du Sther'ti 

Len kadtfl sonl jogies civils. Tout ce qiii il (fait k Yttéfe fikh 
tH dt leur éompétence ; ce qui, ptf contre, hit partie de l'/liM 
Mwn^nppArlienteUclusiTenieDt à Ni décision de l'irtiatn, leplw 
biut personnage eeclésiaetiquç. 

Le kadi e»l iuslitué par l'imam ou par te chef du poùibir 
temporel dm» le ptjt oà se fait riDstitotion. Sans cette anlo^ 
risation, nul ne peut acquérir la dignité de kadi, ni slalaer an^ 
les contestations qui sont de la compélence des tribunaux du 
SekerfH't 

Autres sectes. D'aprèi let Kliaflltes, Us fonctloog de kadl sont traoï- 
Mli^ttH par dlipoïKim testntWDtalre.uaf ntfficauoiiâa dlolipirt'itiiini. 

D'après le livre Keiekf enwor, p. 836 et 946, le kadi eal 
nommé au moyen d'un écrit qui doit être porté à la coonaia-. 
sanoe de tous, en pleine mosquée, devant là peuplé aseemklé, 
et en présence de peraoDues capables d'apprécier ai cette no* 
mioation émane véritablement de l'imam on db cbef dn poaftnr 
dans le pays. ' 

La compétence du kadi ne s'étend que sur le territoire qui 
lui a été assigné. Si des plaideurs d'autres provinces que de 
la sienne vionnent le prendre ^nr jage, ^il doit se mettre en 
rapport Avec Wr k8di. 

11 peut y avoir deux kadi s dans la même ville ^ tib doivent 
habiter des parties différentes de celte ville, et ne doivent pas 
àe fkit% concurrente : 

Le kadi a le droit, dans le ressort de son territoire, de nom- 
mer de» délégute rtSnS le» petits tieiitrei ë[- lëfe eftlpIbJ'ëS du 
culte. C'catainsi qu'il nomme les kadis des villages, les pèrcep- 
tétii's dii itkat, les surveillants des mosquées et des tombeaux 
dés imans, les tuteurs publics keiyim, etc. Ce droit n'appar- 
tient huir kaâtt qu'autant qa'its ne se tronve [199 ûûm l'dtstidhe 
d« !eW iVimrt Un fiôrStitihage éCclfisiaàtiquë plus élevé, t^ 
qu'un imam bu un mudjièhid. 

< Mina Ksiem-Beg dit dans son introduction au MùdhUseY 'A-WihifyH : 
• \.fa kadiR, le» manie, et çéi'^ralpnlent Ies jug» Aft iKtés dlDïr^tï et les 

> savants en «Irott maEulman, tous, qu'ils le veDillent ou non, sAAI WWifhA 

> 4 ces emploi! par legaaTcmement. ■ 
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§ 2. Le candidat aux fonctions de kadi doit réuoir les sept 
qualités suivantes : 

1) Hajorilé ; — S) £tre sain d'esprit ; — 3) être croyant ; — 
4) réputation notoire d'honnêteté et d'impartialité j — 5) de 
Bussauce légitime ; — 6) une quanlifé sufBsante de connais- 
sances* ; — élre mâle. 

Quelque instruite qu'elle soil, une remme ne peut jamais et 
dans aucun cas, aqquérir la dignité et remplir les fonctions de 
kadi. 

Autres sectes. D'après le livre axemlUqne Jfûll«lu, tndnlt pu Hoq- 
ridgea d'Oluuii, une femme peut être juge en matière dvile. 

S'il ne se trouve personne réunissant les qualités ci-dessus 
indiquées, le souverain peut provisoirement confier les fonc- 
tions de kadi k quelque ecclésiastique, jusqu'à ce qu'un sujet se 
présente avec toutes ces qualilës. 

Dans les lieux où il n'y a point de kadi , tont ecclésiastique 
qui se croit, à raison de ses connaissances, capable d'accepter 
cette dignité, doit comparaître devant l'iman, et demander la 
place, en ofirant immédiatement de faire la preuve de soa ap- 
titude. 

Autres sectes. HaU ralvant les ■lemitei, nnl ne doit brlgnei les fonc- 
tlons de kwU ; aéamnolDB tODt mugulmBii désigné doit «faire an devoir aacré 
de iM ac«pler. ' 

§ 8. Il ; a des règles tracées aux kadis dont les unes sont 

* Vaprèa le Une Kttchf «nwoT, p. 833, le kadi doit Décessaiiement avoir 



I) Dn livre de 1» révélation divine (le Soranl, en ce sens qu'il doit con- 
naître le contenu de ce livre, sans qu'il soit indispensable de le savoir par 
c«iif; 

3) Des hedith (tradition) des prophètes, qui ont trait ao Seherf «t. I^ kadi 
doit savoir dIsUngaer toales les variantes entre le Eoran et la tradition, do- 
Itoraieot les prescriptions notick et tncmucJi; 

3) Des prescHpUens et des ordonnances des successeurs dn prophète, 
«hob. 11 bat qne le kadi sache distingner les prescriptions générales et celles 
qui ; dérogent. 

4) Dd kiat. — Les ordonnances de la pins faaate autorité spirituelle sur 
leieh»T€et; 

&) Il doit posséder eomplétemcnt la Isogoe aiab>. 
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nâ(feA«bfr,c'e8t-àHJireinipérieu8emeiiiobUgaloireB,etlesaaires 
mekruk, c'est-à-dire df^Dseil. 

Aux premières, i) t&ul ranger : 

1] Que les senteDcee des kadis soient toujours couformea à la 
plus rigoureuse justice, et -que, suivant le commandement de 
Dieu, toutes les contestations entre musulmans soient décidées 
sans partialité, fAl-ce contre des parents ou des amis. 

L%cceptation d'un cadeau pour acheter une décision 
■TûïcAtcef, est sévèrement défendue, et l'acte est aussi coupable 
de la part du corrupteur que de celle du corrompu. 

'Si un plaideur fait au kadi un présent pour qu'il ne nuise 
pas à sa bonne cause, le donneur n'a commis aucune faute en 
ce cas ; mais le kadi doit restituer le don. 

Les kadis qui ont de la fortune ne peuvent passe faire ré- 
tribuer pour leurs décisions; mais ceux qui, sans être kadis, 
sont élus juges (arbitres) peuvent réclamer un salaire pour leurs 
peines. 

Autres sectes. L» aiemltei et les schafiites veulent que les iwlù re- 
çoivent lent enlretien sur te heit uE-moI, et ce n'ett qu'au ciu où ce reveau 
leratt inBufflsaat qn'llB sularisent le kadi à recevoir une bonlftcatlou de la 
part du plaideur. 

Le kadi achète aux frais du beil u(-mt>l le papier nécessaire 
puur les affaires des pauvres et de ceux qui sont devenus in- 
eolvablea. • 

11 est du reste laissé à ia discrétion des plaideurs d'indem- 
niser ou Don le kadi de ises peines. 

2) Le kadi doit veiller à ce que chacun reçoive ce qui lui 
est dû. Il doit donc s'immiscer d'offlce dans les affaires de 
tutelle et de curatelle, et qui concernent les captifs. Il doit don- 
ner ses soins à ce6 affaires et exciter les musulmans à s'inté- 
resser à ces personnes , et eu général aux pauvres et aux 
mulheureux. 

L'excitation à la pitié et à la bienfaisance , qualités néces- 
saires et es&enliellea du musulman, est un devoir de tout (Voyant, 
mais surtout du kadi , qui , plus que tout autre , doit élre versé 
dans les secrets et dans les lois de l'islamisme. 

3) Le kadi doit prendre l'avis et le conseil de personnes 
experles daos toutes les a&ires dans lesquelles il n'a pas les 
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GODDcitsancet spëcialeB uéccesaires. Il lui est aussi permis 4m 
s'entourer des pereonnes tes plus coAdérries et les plus re- 
conimandablcs de son errondissetnent, de s'en faira iw conseil 
l>our Vio\tAtaT sur leg usages ioeaui , Us couIubms «t les iusli- 
tytiom tipédales. 

i) L» kadt doii s'abstanir i» jtiger dv«8 toute oostastatiis» 
où serait iatdressé soo père, sod aucien otaitn» (si U kadi eit 
u« affranchi] et sou eoDemj. 

Autres aectf^. Lu «uisltâi Ètfod/uA aciU d4(WH i tMU lu puchw 
gireifts du ktdi, kaw wceodants, iaea ooUalétaiu, ^ bw ttmptff, isefen- 
hnto. 

Parmi les dispositions me^& relatives aux kadis, il faut pla- 
cer les suivantes : 

1) On lui conseille de ne pas s'occuper de la décision des 
albires, quand il est malade, de mauvaise bomeur, quand il 
souffre de la faim ou de la soif, quand il a l'esprit préoccupa; 
car toutes ces circonstaDues détournent ses pensées et l'empê- 
chent d'ttntrer avec la précision nécessaire dans les détails des 
choses- 

2) Il ne doit empêcher personne de se présenter d^Y^nï lui, 
et de demander la décision de ses alTairee; en conséquence, qu'il 
se girds biep d'ordonapr 4 ses serviteurs, l^adjib, de fermer i 
ijui que çf soit l'accÈs auprès de lui. 

Ap^rs^ çeçles. D'aptèg le» l»ig ^« BcbafliUs et des aumtiet, lea tadti 
[■eu vent, qnïDd lia sont occupés d'affaires secrètes, empêcher les tiers de p^ 
nélrei dans le melAemt. Et nnl ne peut y péDétrer et se présenter devant 
le )uga sans eo avoir tait demander la permission par un hadjib. 

3) Le kadi ne peut pas THire lui-nême le commerae, et ne 
doit fidi acheter en personne: ii ne peut lo faire que par tnao- 
dalatre. Hais (es procès dau« lE-eq^itls ce mandataire serait in- 
téressé; le kadi ne pourrait ni les instruire, ni les juger. 

^ 4. Rour la règlsment du la procédure judiciaire, et pour U 
proBoneé des scnlsnce», k- tfadi a à observer ce qui suit : 

1) A liou entrée en fonctions, lé kadi doit recueilli? de sa* 
prédàci'ssrup toutes les affaires judiciaires pendaaiea, ainsi 
^â ieii registMseï dacumrnls qui s'y nipporUal.' 
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U doit tetur re^&trs des aotions inteoito devact lui, et des 
«#UM»eM pW lui renduos. Le premier (le ces regittre^ s'upftelle 
mêhttr, M e«Btwut pne itbie tJphifbétiqafl dw fdaideuK ^ 
ont 'Comparu devaiit le kadi. 

Lo kadi marque dans bod registre quiconque se préBenle 
devant )ui Et rfiisou d'une cDDtesfttMou ? l'objgL de celte cpuleii- 
tation et les témoins produits, après s'è\f(i ^spr^ iç l'idfifililé 
des plaideurs et avoir comparé la signature des téaioinsavec 
celle de quelque document antérieur. Pour s'assurer de ('iden- 
tité des femmes qui cumpvaisaent devant lui, te kadi a l» fa- 
culté d'exiger qu'elles se découvrent le vigage. Ensuite l'obj^ 
du procès et l'époque do lu comparution en justice sont inscri|8 
dans le mehzer. 

Le deuxième des livres ci-dessus cités s'appelle itdjill^ «t 
contient les sentences du kadi qui doivent être rédigées d'une 
manière concise avec ia déclaratioii des témoins ou les autres 
moyens de preuve. 

De toute semence' relatée dans le sedjill, il est Tait deux 
exemplaires revêtus du sceau du kadi, et dont l'un 'est remis à 
celui qui a gagné le procès, et dont l'autre reste dans lea ar- 
chives du tribunal. 

Les sentences que rend le kadi sont placées quotidiennemeilt 
dans un étui ckerite ou kemter, sous te sceau du kadi, et toutes 
les semaines, ou tous les mois, ces Teuilles détachées sont 
réunies en un cahier sur lequel il est écrit : » JugemmH du 
■ kadi pendant letle lemaine, tel moii. ■> Ces jugements ddivent 
être conservés dans un certain lieu qui n'est connu que dn 
kttdi. 

3) L'instruction du procès a lieu, non pas dans la mosquée, 
mais dans nn lieu spécialement destiné; de préférence dans le 
voisinage de la mosquée et dans la cour de oelle-oi. 

Autres sectes. Chu tes aiemllu, le kadi ■ le droit de lenlf us séfacM 
dus la mosquée. 

te lieu destiné aux audiences du kadi, mekkeme, doit autant 
qae possible èiro centra), et non dans nn quartier retiré de la 
vtlle. Si la ville est grande, il est du devoir des serviteurs du 
kadi de montrer le mehktme à quiconque le demande. 

3) Le,kadi doit fixer un certain jour pour rendre la justice. 
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■1] Ce jour-là, le kadi doit se rendre dans la mosquée, y faire 
sa prière, puis aller au mehkeme, où il s'asseoit en tournant le 
dos ati keble, de manière que les parties qui comparaisient de- 
Taot lui aient la face vers l'orient. 



Autres sectes. Chet leg gchaflltes et les aiemiles, le ksdi doit afolr le 
Ti»ag« tourné vers le keble. 

5) Devant le tribunal du kadi, chacun, quelles que soient sa 
religion et sa condition, a un droit égal d'être entendu et poli- 
ment traité. Touteroia si, de deux plaideurs comparaissant 
devant lui, l'un est musulman et l'autre mécréant, le kadi peut 
permettre au premier de s'asseoir, mais le second doit se tenir 
debout. 

Les parties sont tenues de témoigner au kadi la déférence et 
le rcâpccl. H a le droit de punir corporel lement quiconque 
s'oublierait à ma audience, qui lui reprocherait l'injustice de 
sa sentence ou se permettrait quelque expression blessante. 

6) Avant tout, le kadi doit s'efforcer d'amener une termi- 
naison amiable entre les parties, et s'abstenir de tout ce qui ne 
ferait qu'envenimer la situation. Il ne doit point donner conseil 
à l'un des plaideurs sur la meilleure manière de diriger son 
action. 

7) Le kadi doit juger les afiâires suivant leur rang d'ordre, 
comme elles lui ont été soumises; il doit expédier celles dans 
lesquelles les parties sont présentes en personnes, puis seule* 
meut passer à d'autres. 

S] Le kadi doit rejeter les afiairea dans lesquelles l'objet de 
la contestation n'est pas exposé clairement et nettement, ex- 
cepté en matière de testaments et de tutelles. Cn pareille ma- 
tière, le kadi doit d'office agir, et chercher à découvrir la vérité. 
De même, il n'y a pas lieu d'examiner en justice les contrats et 
obligations qui n'ont pas la sanction du scker'e, ou dont l'objet 
est illicite ou illégal. 

9J Quand, ponr les débals d'une cause, il y a lieu d'employer 
des interprètes, Urdjemon ou kelemetichi, il doit toujours y en 
avoir deux pour éviter les erreurs- Le greffier du kadi doit être 
majeur, sain d'esprit, avoir les connaissances nécessaires, et, 
de préférence, être de condition ecclésiastique. 
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10) Les plaideurs doivent exposer leurs demaDdes en per- 
sonne on par fondés de pouvoirs. 

11) Lekadinedoit ni anticiper sur l'affaire par des questions 
on d'antrea nianîfesLatioos, ni exprimer son opinion en pré- 
sence des parties, ni la manifester au début des débats. 

]| entend d'abord le demandeur, cherche les fondements de 
la légitimité de sa demande, et seulement alors il adresse des 
questions au défendeur, après qu'il s'est assuré que relative- 
ment au contrat produit devant lui, toutes les règles du ieker'e 
oui élé observées et que l'objet de la demande est approuvé 
par la loi. 

L'attitude du défendeur peut se présenter sous trois aspects 
divers : 

Il avoue, ehror; 

Il nie, ou oppose une exception, tnkor; 

Ou bien, il ne répond pas, lekut. 

Quand, au premier cas, te défendeur reconnaît comme fon- 
dée la demande, le kadi lui ordonne [en tant que ce défendeur 
est majeur, sain d'esprit et capable de s'obliger) de payer sa 
dette ou de remplir son obligation, ou bien il détermine les 
parties ii faire un nouveau contrat pour fixer un nouveau terme 
ou proroger l'ancien. 

Le défendeur nie-t-il la demande, soulient-il qu'elle est mat 
fondée? le demandeur doit produire, en ce cas, des témoins. 
S'il n'y eo a pas, le kodi provoque le demandeur à déférer au 
défendeur le serment litisdécisoire sur la justice de la de- 
manda 

Le nombre des témoins varie suivant l'objet de la contesta- 
tion. Dans les cas où il faudrait deux lénioins, et où le deman-. 
denr n'en a qu'un, on lui défère le serment; néanmoins il faut 
d'abord que ce témoin ait fait sa déposition, et, ce n'est qu'après, 
que le demandeur doit faire son affirmation. 

^ Autres sectes. Ceci n'a lieu que chei lee schlltei et lee echaflltet; 
qaant aux uemltes, iU exigent loujoan deai lémoina, et s'il n'y en aqu'nn, 
c'est au défendeur que le Kimeat est déFéré. 

Le kadi ne doit admettre à témoigner, et ne doit prendre 
leurs dépositions pour fondement de ses sentences, que les 
personnes d'une complète moralité, desquelles il s'est, au préa- 
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table, aesu''é. Il ne doit, sous aucun préttncle) admettre le té- 
moignage de personnes d'une immoratité notoire. Il doit écouter 
les lénioioB &v«c calme, les interroger l'un après l'autre, ne pas 
eonverser avec eux, ne pas tes contraindre ni à parler, ni à >e 
lairej ne pas leur suggérer des réponses ou lenr poser des 
questions pour provoquer perfidement des dépositions à l'avan- 
uge de l'un ou de l'autre des plaideurs. 

Le défendeur doil, dans les trois jours, déclarer s'il n'a point 
de reproche à élever contre les témoins ; il doit produire des 
témoins pour établir la nou-idonéilé de ceux qu'a produits son 
adversaire, mais il n'a pas le droit d'exiger du demandeur 
qu'il prête serment que ses lémoias sont honorables et dignes 
de foi. 

Si des témoins sont produits, il n'y a pas Heu à délation du 
serment, excepté dans les contestations en matière d'hérédité. 
Dans celles-ci les parties intéressées doivent prêter un serment 
pour affirmer ce qu'elles ont reçu par précipui, ou ce qu'elles 
réclament dans la succession. 

Si un tcmoiu est absent, le kadi peut, ou bien attendre son 
retour, ou, si le demandeur y consent, déférer le serment au 
défendeur. 

En général, il faut que le demandeur consente à la délation 
du serment au défendeur, pour que ce serment soit efficace. Si 
le demandeur a donné son consentement, le défendeur a l'op- 
tion ou bien de le prêter, ou de le référer, ou de ne pas le prêter, 
mais sans le référer. 



Si le défendeur prête le serment, le procès est fini et ne petit 
plus être recommencé. 

Dans le deuxième cai, si le demandeur prête le sermaot qui 
lui a été rëTéré, il gagne son procès : s'il refuse, il 1« perd. 

Dans le troisième cas, le kadi provoque trois fois te défen- 
deur à faire l'affirmation, et, s'il ne la fait pas, le kadi adjuge la 
demande. 

Avant la prestation du serment, le kadi doit avertir la per- 
sonne qui doit le prêter, de l'importance de cet acte et des 
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peines do parjure (Voy. au cbap. 4 du iivre Eiia'ot, ta manière 
de prêter le serment). 

Enfin, quand le dérendeur s'entête à garder le silence, sans 
pe«onnaitre ni dénier la deosande, le kadi doit l'inviter k s'ex- 
pliquer; si ses efforts à cet effet sont infructueux, ou bien le 
kadi fait emprisonner le défendeur jusqu'à ce qu'il revienne de 
son entêtement, ou bien it défère d'ofBce le serment au deman- 
deur. Ce malicieux silence n'est point présumé de la part d'un 
défendeur qui serait, par un accident pb;y8ique, hors d'état de 
répondre. 

Les absents ne peuvent pas, sans ave 
condamnés à remplir des obligations ot 
D'après l'opinion de quelques juristes l'a 
n'empêcbe pas le juge de prononcer une < 
^Ite s'appuie sur des preuves évidentes. P 
reille décision, le kadi doit se mettre en i 
du lieu où se trouve celui qui n'est pas pr 

Autres sectes. Les gchaSiles exigent que le demandeur atteste bous 
•ennent que le défendeur est réetlement absent, et qu'i> ne peot pas se pré- 
senter en Justice. 

Les aiemitea ue penneltent dans aneun cas qu'une décision JucUclaire in- 
tsTvlanne contre nne personne abeenle qui n'en «ait rien ou qui n'a pas 
laissé de fondé de pouvoir. 

Si le défendeur prouve clairement qu'il ne peut pas se pré- 
senter au jour fixé par le demandeur ou par le kadi, celui-ci 
doit accorder remise. 

Les jugements du kadi sont mis à exécution par ses servi- 
teurs, si le condamné ne s'exécute pas volontairement. Suivant 
l'opinion do quelques juristes, le kadi aie droit de faire mettre 
en prison ceux qui ne se soumetteut point à ses jugements. 

Quand le jugement d'un kadi est soumis à un autre kadi à 
raison du grief de son injustice, le premier, si cette injustice 
ne lui paraît point évidente, doit demander au kadi qui a rendu 
sentence, sur quels motifs il s'est fondé. Si ces motifs ne sont 
pas satisfaisants et si l'injustice de la sentence apparaît, il en- 
tend de nouveau les témoins et procède à une nouvelle instruc- 
tion; néanmoins, il n'eËt autorisé à ce faire, qu'après les 
explications détaillées du premier kadi, et après un examen 
scrupuleux de toutes les circoasiancee de la cause. 
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£□ pareil cas , le premier juge doit réparer tout le dommage 
résultant de la réEermation de la seateuce. 

Aotres sectes. Chei lei schaDites et les azemiUa, 11 n'y a pu obligaUoa 
pour le kadl de râpuer ce dommage 

Du reste, il n'y s que les contestalions d'intérêt civil qui 
puissent subir ce deuxième degré de juridiction , mais non pas 
les questions spirituelles (voy. sur le Hukuk ultah et le Hi^wk 
action 11% § 6). 

Ketchf enuor, p. S44, le kadi doit 
ion il en est destitué : 
ouiseance de ses Facultés mentales; 
reugle ; — 3) sourd ; — 4) muet ; — 
luite impie ou immorale ; — 6) quand 
') quand il est convaincu de prévari- 
calion; — 8) quand il est établi qu'il ne possède pas Ins con- 
Daissances nécessaires è son état. 

L'iman doit, qprès enquête sur ces divers points, destituer 
le kadi et le remplacer par une personne digne. 

Le mécontentement du sultan, c'est-à-dire du souverain du 
pays, à l'égard d'un kadi qu'il trouve indigne, est suffisant pour 
ôter l'emploi à ce kadi ; le non -accomplissement d'un pareil 
désir manifesté par te sultan serait un acte do désobéissasce. 
Après la mort ou la destitution d'un kadi, tous ceux qu'il 
avait institués doivent être confirmés dans leurs emplois, ex- 
cepté les tiitours par lui nommés, knyim^ toutes les ordon- 
nances p.ir lui rendues sur le wakf restent également en 
vigueur. 

L'avënemont d'un nouveau sultan on iman n'emporte pas par 
lui-même révocation des kadis en Toncttons. 
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F«r*li,l>kérMl(e. 



JVM7uI-ffl«rom, partie II*, p.i$i.—Bisthob,p.ii6. — Seuot 
tM djemlb, p. 135. — Kesehfmwr, p. 101. — Helil idJM, 
p.231. — lehletofttt-erb'e, p. 173. 

Dnlan, p. 24-2&t 3S2-260. 

Houradgea d'OhsBon^ t. V, p. 274. 

Macnaghten, p. 1. 34; 83-166. 

Dads le droil de BUCcesEion, il y a quatre instants à observer : 

1) Le droit & l'acquisition de l'hérédilé , mudjebote irtt; 

2) Les motirs qui enlèvent ce droit, mneom 't îrlA,* 

3) L'exclusion de la succession par des parents plus proches^ 
Kedih; 

4) La manière dont se divise l'hérédité, mékodir uhom. 

S 1. Vn droit de succiSder est acquis pa par la oaissaDce, 
nûeb; ou par la disposition spéciale de la loi, êàH^^ 
La parenté a trois degrés : 
1) Père, mère et enfants ; 

5) Frères et sœurs avec leurs descendants et les ascendants ; 
3) Parents paternela-etmaleraelH. 

Le droit de succéder est accordé par des dispositions de 
la loi : 

1) Aux époux, Mudjtyet, respectivement; 

2) D'après le teelo, en vertu du droit des maîtres, des amia 
et des administrateuFEr. 

Le imIo est de trois sortes : 

1) Le droit du msdtre sur la succession de son esclave af- 

* Vvpht Haenaghten, chtp. 2, p. 1!, les Imamltei admettent trois etpteei 
de sMH^'tbotf itth : 

a. JfeMb, la pnenté do lang; 

b. Sebcb, le droit da eonjolnt; 

c Wtlo, le droit hiréditilre deî maltrei, parenta et admlnlitratenrs. 
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franchi, welo nl'-'eloJu. Il n'a lieu qu'autant que l'affraocbi ne 
laisse pas d'sulres hériliers et que l'affranchiijsemeDt est le ré- 
sultat du libre consenl^ititot dU tahiife pit le contrat 'tlk^, mats 
non pas quand cet affrancbiâeement a eu lieu par la loi stker'en', 
par kttobet', par nezr*, par wakf ou par ke/foret*. 

2) Le droit de succéder Tonde sur le lien de l'amitié, atloi 
texemmûn herire. 

Celui qui acquiert un pareil droit, prend imtnédialeiBGnt 
rengagement de sstisraire à toutes les récIsmatioDs qui pour- 
raient s'élever contre la auccéssion; c'est poDr eda que la per* 
Bonne désignée comme héritière doit néeessBirtment déolarer 
son acceptation. 

Cette espèce de droit héréditaire n'est efficace que lorsqu'il 
n'y a point de parents légitimes, ni de personnes qui puissent 
se prévaloir du welo ul-'etoke. 

- 3) Le droit de suecéder de l'iman we(o llI-iittoiM, lequel 
s'ouvre à tléfaut d'autres héritiers ou lorsqu'un musulman ne 
délaisse que des héritiers non musulmans. 

Autres seetflS; Cbei lee BcbËfiiteB et les atemit&s , Ik B«ceBslbn A'qti 
défunt qui ne délaisse nt héritiers légitimes, ni héritiers testamentaires, est 
dévolue au b«ii-ui-inoI. • 

Les enfaUtâ illégitimes el ceux que le père n'a paSrecddnUs, 
ne viennent à la succession du père qu'autadt qu'il d'y A [mb 
d'autres bériliers. 

Autres sectes. Chez les so)il)fllt«« M tek ittemltM, «et «MAts ifont 
diolt qn'i la RuooMSi» de leur atre, Janlats t etiie ùa père. 

§ 2. Le droit de suoeessioa s'éteint memme'i trM, par les 
fliroonstances suivantes : 

1) Kûfr, mécréance. 

Un mécréant, quelque procbe parent qu'il soit d'un musul- 
man, ne peut pas lui succéder; si le fils. d'un musulmau est 

• Voy. le livre Eiko'ot, 11' section, chap. S, 

> yoyi ce n4cM livre BiW<rt, If sHUtit^ chap. 3. 

> Héme litre, même section, chap. 5. - 
» Même livre, IV- section, chap. I. 

» Voï. le livre Ffeudol, IV section, chap: ». 
■ Vo;. le llvrefilio'elj IV* seetim, diap. 2. 
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mëcréant » «t le pelil-flls musuliuaD , celui-ci hérite de «on 
graDd'père, à l'exclusion de ma pèra: 

A la mort d'ua musulman qui ne laisse pour bériliers que 
ses parents non muBuimans, sa succession est dévolue à l'iman, 
et DOD aux héritiers infidèles. 

Autres sectes. Chez les «chafiites et aiemitei, c'est pu le beit-tU-mol 
que cette succetaion est recaeillie. 

Un musulmsD, au contraire, prend dans U liuccession d'un 
mécréant la part qui lui est atlribuéa parla loi. 

AlilKs Sectes. Chu! tee scbafllles et les aienillee , un musulBasn n'Ué- 
rtlsi«7lBsd'aa[iiié(>éuit<iiMlenié(TéaDt n'héclle du uuulBaaii. 

Quand dés deux parents d'un enfant, l'un seulement eil de la 
rfiltgion mnsulmane, le droit à sa succession est réglé par les 
loiè de l'islhmisme. 

Les musulmans héritent tes nus des autres, quelle qne £0)t lAl 
diversité des sectes auxquels ils appartiennent ; de même, tes 
not) musulmans, quelle que soit leur religion , héritent lea this 
des autres, dans les pays mahoraétans. 

. Celui qui déserte l'islamisme, mûrledd, est passible dé la 
(leihe de mort, 6'il ne revient pas à sa religion, et sa succession 
s'ouvre au profit de ses héritiers croyants, et à délàut dé cenx- 
ci, au profit de l'iman. Le mûrtédd qui a échappé à la peine de 
mort, ne peut jamais hériter d'un musulman, mais les musul- 
mans peuvent hériter de lui. 

Autres sectes. Chez les schaSIteE, la succession d'un niûrtedd écheoif 
au beit'Ul-Btol, pea importe qu'il délaisse ou non des héritiers. 

Chei les aiemites , au contraire^ Il y a lieu de distinguer si te renégat a 
acquis ce qtr'il délaisse kn nnoofant, avant ou 'après sa Knésatlon. OAm le 
pi-emti!t cd3,sà6ucce3Sltnia]ipartlent àgeShéritterBderéDf^iiiDmsiilnuiifrt 
dans le deuxième cas, au beit-ul-mol. 

Les infidèles ne se succèdent respectivement que lorsqh ils 
vivent dans le même pays. Les musulmans, au contraire, bé- 
riient les uns des autresj peu importe qu'ils soianl ou non sujets 
du même Étal. 
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Antres fiectes. Lea Khilte* oe regardent en anenn eu ta dUTérencede 
naUonallté comme DDempAchement à sncceidoD. 

3] KtU, le meurtre. 

Celui qui en a inë Tolootairement un autre, ne peut pas en 
hériter. 

Un homicide involontaire, par imprudence ou maladresse, 
ne rend pas indigne de la succeesion : mais il faut que l'absence 
d'intention criminelle soit éclatante. i 

Autres secM.' -Cbei les Mhaflltes etlesuemites, l'homicide, mâme 
InTolontaire, rend Ind^oe de aucoédtr. 

Quand, outre te meurtrier, il n'y a pas d'héritiers du défanl, 
sa succession écbeoit à l'iman pour en faire nn usage agréable 
& Dieu, et chez les scha&ites et azemites , au beit ul-tnol. 

La somme payée à titre de diyet pour le sang versé (mj. 
m^) se confond dans le patrimoine du défunt, et est partagée 
dans sa succession comme tous les antres biens qui la com- 
posent. 

3) ÀiU^f, l'esclavage. 

Un esclave ne peut pas bériter d'un homme libre ni tiict 
t«ria. 

Hais si parmi les héritiers d'un défunt, il s'en trouve un qui 
Boit esclave, on si l'unique héritier est esclave, il faut avant 
tout, suivant la doctrine schiite, employer les valeurs de li 
succession i racheter cet esclave, et dans ce cas, le mailra de 
cet esclave peut être contraint de l'affraochir. Puis te reste de 
ces valeurs est à partager entre tes héritiers de l'affranchi ssdb 
qu'on puisse faire supporter à ta part de cet affranchi, la défal- 
cation de ce qu'il en a coûté pour »od affranchissement. S'il 
est héritier unique, il prend le tout. 

Autres sectes. Cette loi schiite n'eit pu admise chei le* Kbiflilv ** 
uemltes, cbei qol nn esclave ne pent, dam aneon cas, Irfriter d'nn bomiM 
libre. 

4) te'on, l'aDathème. 

CJQuand le mari prononce l'aoathème contre sa femmeet refuse 
de reconnatire ses enfants', il y a extinction du droit respec'il 

' Voj. iB Une Eiko'ot, \" aeetion, chap 4. 
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de successioa. S'il se repeut plus tard et retire son aDathème, 
88 femme et ses enrants peuvent bien hériter de lui, mais non 
lai d'eux. 

5) GkaibiU mfbA^e, la fuite ou disparition d'un héritier. 

Si quelqu'un, avant d'avoir recueilli un héritage qui lui est 
^hn, diBparidt,'sa part ne peut blre partagée entre ses cohé- 
ritiers, que lorsqn'on a reçu des nouvelles certaines de sa 
mort. 

Si l'on n'a pais de nouvelles, c'est après cent vingt ans, en 
comptant depuis la naissance de l'absent, qu'il sera réputé 
mort d'après le sehenet et que sa succession sera ouverte et 
partagée entre ses successibles. 



Autres sectes. Let «cbaflltM et aiemiteB Itiueal an kadi le pouvoir de 
fixer le âélil apiti leqnel l'ibienl géra lépoté moit. 

Il y a des juristes qoi pensent que cela pourra se faire après 
dix ans. La première manière d'opérer est plus usitée. 

§ 3. Si un héritier vient & mourir avant le partage de l'béré- 
dite, la part qu'il aurait eue, s'il avait encore été en vie, passe 
ises héritiers direcu. 

Une fille enceinte reçoit une part héréditaire pour l'enfant 
qu'elle porte dans son sein et garde cette part lors même 
que l'enfant meurt peu de temps après sa naissance, pourvu 
que ce soit postérieurement au partage de l'hérédité. 

Cette part est formée comme pour un enfant du sexe masculin. 
Si l'enfant est mâle, la part est attribuée en enLierà la mère-, si 
c'est une fille, la mère ne reçoit que la moitié, et l'autre moilid 
accroît aux autres héritiers. 

S 4. L'exclusion de quelqu'un de la succession, hedjb 
htrmon, a lieu quand il se présente des héritiers plus pro- 
ches. Les parents les plus proches excluent ceux qui le sont 
moins. 

On appelle h<(jj6 nûJtran l'exclusion partielle de quelqu'un 
d'une succession ; cela s'entend du droit héréditaire des époux 
subordonné à la non-existence ou à l'existence d'enfants. 
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§ tu là y ft cIab (MBoiniBatîom po*»' six portiom âiffârei)4e*, 
é'«pite toj n ni oWo fl p«ut dtre «li visée une BueG«sMOfi : 

JVù^, la moitié ; — rub'e, un quart ; — tktlmn, un tiBitième ; 
V* mkh, « tien; -^ tkilAoH, deax lieM; — Hkk, un 
■niba». 

Itaiiif/béntoiit: 

f) LvwMf, ^utad ï n's p«a d'enfants^ 

2) La sœur gerina)ue> à défaut d'autres béritiers; 

3^ Lft Ute, qtwnd rite est enhot unique. 

Antres sectes. Cbei lea acha&itea elles azemites.laQUentéritecleb 
mottlé que lorsqnll n'y a pas d'autrea faétitfen. 

1) Le mari resté T«irf aYee eafenl»; 
' S) Les époux, quand il n'y a pas d'enfants. 

tf«a Htûm», m hniiiAiève, béeUe la vevve avw flobnlg. 

D'uD fiûdfc, vm tien, bwitent : 

1) La femme du vivant de son beau-père, quand le mari ne 
laisse pae d'eafastii ou d'autres parents; 

%) Le», ùèru. et sceun lUérins^ quajid ils 9f)o.t, ta. moiw 
deux. 

De tfciilfAon, deux tiers, héritent : 

1) Deux ou ptusiieucs ail«s, quaad il s'y a p«» de M»', 

S) Deux ou plusiauM sœurs ^rnuâaes, <)iHuid il n'y a pw 
d'héritiers plus proches. 

Autres sectes. Lm hn» oomugnlBea, chei les «AiaflUei u let aw- 



D'un sûds, un sixième, héritent : 

Xjj Le pèK et 1» mère d'w eofuU d^Iùs^ant liii-ioenae des 
4ieBceod&nti} ; 

3] La ffièfs^ quand W défwt a ]&mé des frères germains u 
an moins consanguins; 

3) L'hériliet uaJHue délawsé par la mère dans la ligne des- 
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Ad raniKM um, ta fèn, la mèn, tM «nJnM rt dcaMadmi. 

Les père et mère héritent De même. 
de totrie ta succession de leurs 
enfaatB, s'il n'y « pas d'autres 
parents. 

Quand il n'y a pas d'autres La eère hérita de toute la 
parents qae îs mère, ceHe-ei 
reçoit sa part d'après le droit 
mo ferez tttlah; le reste lui est 
adjugé d'après le droit berenne 
teerothet '. 

La mère en concours avec le 
père, reçoit un tiers, le père le . 
reste. 

Si le défnnta laissé des frères 
et des parents, la mère reçoit 
un sixième et le père les autres 
cinq sixièmes ; lés Trères ne 
sont pas héritiers. 

Les parents en coocoorsBYee 

* ItaMiTCamt aa parlai» <» ta 
aaicwalon, la>.MihiU« te «ttlacnwt 
■» tNMBMwtuxwJi l'tsdce de SUa, 
ts rof «w (trex uUah, c'eA-i-àin 
d'apréa lei textes du Eoran, et m 
partaga ^aprte le» Tt%ha Ici t»aé»a 
4b tdUr'*, bemaM wmthtu Ln 
■tgtocwtaawi au Kanaiar le pai- 
tage de« loeceasloDg furent tcvayécj 
InsDffiuDtm dans l'application pra- 
Uqne.HahoiiKtlul-niâmejlealmamei 
et les mûdjtehides trouvèrent dan» la 
lalte qu'il ttalt néceasaire de rendre 
ping eompleti et plus exacts les prin- 
cipes londamentans do droit de ino 
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CJwf U$ uhiitti. 

leurs descendant* reçôiveot un 
sixième. 

Ils prennent toute la socces- 
tion, s'il n'y s pas d'enfants en 
conconrsaTec eux. Les fils par- 
tagent par égales portious '. 

S'il n'y a pas de fils, mais 
seulement une fille, elle prend 
la moitié de la succession 
d'après le droit tno ferez ullah, 
et l'autre moitié d'après le droit 
n$me werolket. — S'il y a plus 
d'nae fille et pas de fils, les 
filles prennent deux tiers d'a- 
près le droit mo ferez ullah, et 
le reste est partagé entre elles 
d'après le droit rtime aerotket. 

S'il y a concours entre hé- 
ritiers mâles et femelles, il y a 
Heu & application de la règle 
Kxzekari mithlU hezs il tin- 
thej/ein « te mâle reçoit autant 
que deux femmes. ■ 

Les peiils-enraQti entrent, 
après la mort de leurs parents, 
dans les droits de ceux-ci par 
rapport à la succession de leurs 
aïeux, de même que les grands 
parents représentent leurs en- 
fants. 

Quand il y a concours des 
des enfants d'un fils et des en- 
fants d'une fille, les premiers 

1 Le droit mmulman n'admet pai, 
ai matière de sncceuloa, le droit 
d'aluetae od de prlmogjniture : les 
■eblltea accordent cependant, dan» la 
gucce«sioa paternelle, le &abie, le 
Keran, la garde-iobe et le miroir au 
fliB ai Dé. 



C)ug Ut tchnfita et MtmiUt. 



La fille ou les filles héritenl 
de la totalité quand il n'y « 
pas d'autres parents; dans le 
cas contraire, elle n'ont droit 
qu'aux deux tien. 



pendant,d'après 
le livre terodjiyeh, les petita- 
enfanls ne représenteot pu 
leurs parents, quand cenx-cî 
sont morts laiBBaot des frères, 
et il n'y a pas de représentants 
au profit des ascendants. 

Les enfants d'une fille en 
concours avec ceux d'un fils ne 
reçoivent rien. 
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recueillent dans la succession 
de l'aïenl deux tiers, les autres 
OD tiers. 

L'époux survivant qui cod- Le reste ne revient qu'aux 
court avec les enfanls d'un fils enTantsdu fils; ceux de la fille 
ou d'une fille, reçoit un quart, ne reçoivent rien, 
l'épouse survivante un hnî- 
tième; quant au reste, les cn- 
&at8 du fils en reçoivent deqx 
tiers et ceux de la fille un tiers. 

Ad deduèhe RiHC, les trèTM, les soiors et les ucenduits. 

Le frère qui avait la même De même, 
mère que le d« cujui, hérite de 
la totalité; s'il y a plusieurs 
frères, ils succèdent par por» 
tiens ég^es. 

S'il y a concours de frères De même, 
et de sœurs germains, les pre- 
miers prennent une double 
portion d'après le principe de 
la supériorité du sexe masculin 
sur le féminin. 

Une sœur germaine recueille Les sœurs germaines pren- 
|a moitié de l'hérédité d'après nent toute lit succession quand 
le droit nu> ferez ullak ; plu- il n'y a pas d'autres parents, 
sieurs scears germaines, deux 
tiers d'après le même droit; le 
reste leur est dévolu d'après le 
droit rttme «erotket. 

Quand il y a concours do De même; cette manière de 
frères et de sœurs dont les uns partager est le résultat de la 
sont consanguins et les autres prééminence du m&le snr la 
utérins, les consanguins ren>- femme, 
porteni. — Ils partagent par 
portions égales. « 

Les frèreselaoeurs germains De même, 
en concours avec des consan- 
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guïDS, priment ceux-ci nbso- 
lumenl; b'ÎU sont utérios, ils 
ODtdroit an tiers de la succes- 
sion ; s'il n'y a qu'un frère on 
une sœur utérin, il ne prend 
que le sixième. 

Le grand-père el la grand'- De même, 
mère, s'il n'y a pas d'autres 
parents, recueillent toute la 
succession. 

Le grand-père et la grand'- De même, 
mère paternels se partagent la 
fluccessiOD d'après la rftglo de 
la prééminence du sexe. 

Le grand-père et la grand'- {« graAd'mèrs HMler^Ua 
mère maternels partagent par faMte de 11 loWM. 
portions égales. . 

En cas de concows des as- Les asceadants pateracls 
cendants paternels avec les prennent toata ta woocasnn et 
maternels, les premiers reçoi- se t« parttgeM par portimi 
vent deux tiers qu'ils se par- ^ales. 
tagent en veriu de la règle de 
la prééminence du sexe mâle 
mr l'antre; tes nratorneb re- 
courent m tiers qu'Us «e psr- 
lagent pm- fmrtioQfl égatei. 

Si un frère utérin do de ny'tt» S'il n'y «i|i'anfrè» il reçoit 
concourt avec no grand-père !e tixiènie, s'Sy eaaplaweofl 
DU une grand'mère de la ligne ils reçotveot tm.tiérs^ te mie 
malernelle, ceux-ci reçoivent écbeoil, aoniAme «n Vm Hit ei- 
un tiers qu'i!» se partagent avec dessus, *i la graod'mèK iBMer- 
la prééminence da sexe. nelle exchRÏvewent. 

Sinaffièregamaindadéfunt ne arfime. 
ou un fr^Te de son pèfQ con- 
court avec les ascendants ma- 
leraels, ceux-ci prennent un t 

tiers ; le reste est partagé entre 
les frères. • 
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Chex kf ichiius. Ckâs k* uhafitti «I u twH ê i. 

S'il n'y a pas d'aulres hén- Il n'y a que les Irères du 

liet^ ^ue des frères et sœurs père qui béritent. 
du père du dérunt, ils se par- 
tagent toule la succession par 
égales porlione. 

S'il y a des oncles et des Les ««des qui oKt en les 

tantes issus de parents com- nâqwB père «t nr^i^ l« pètè 

niuns au père du decujus, les du défaut, o« (pn s twIO Bie B t 

oncles de la ligne maternelle, ont en le même père, exdwift 

s'ils sont plusieurs, reçoivent tous les «aires pwento 4* la 

un tiers qu'ils partagent entre succession. Les ondes ia c<Slé 

eux par portions égales et s'il materael «t les Imtes ayant «a 

n'y en a qu'on, un sixième, mftmee pèreetinère,«ontexcln8 

Les oncles issus du même père par les oncles ayant eu fntaies 

mais non de la ménie mère, père et nère. 
sont exclus par ceux qui ont' 
eu le môme père et la même 
mère que le père du défunt. 

S'il n'y a ni oncles ni lantes S'il o'y a pas d'oaeles ayant 

ayantlespèreelmèrecommuns e«' des parente conira«QS,ce«x 

avec le père du défunt, les dti côté pMemel ont l8>n5én»- 

oncles et lantes, seulement du iieai;e stir tous les autres, 

côié paternel ou seulement du En concours arec des Mt^eB 

côté maternel, ont les mêmes materoelt, les tantes qui ont 

droits, avec cette seule diffé- en des aulenrs cooMnans béri- 

rence que les femmes partagent tent d'un tiers; «es oitclffi 

également entre eUes la part prensent le reste de la snc^es- 

qui leur écheoit, tandis que les sion. 
m&les partagent d'après larègle 
qui accorde la préférence au 
sexe masculin sur le féminin. 
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II. D'apbïs le DKOIT CITIL. 



1) Droit héréditaire da époux. 



Chef lei seJiiUii. Chtx U$ uhafitei tt agiwiita. 

Les époux se succèdeat ré- De méine. 
ciproquement, quand il n'est 
point intervenu entre eux de 
divorce perpétuel, letok boim. 
La réunion des époux après le 
teloktidj'ei rétablit leurs droits 
reapectifs de se succéder. 

Les époux se succèdent ré- De même, 
ciproquement lors même qu'a- 
près In signature du contrai, 
ils n'ont pas consommé l'acte 
dccohubitalioD. 

Les mineurs qui oui été ma- De môme, 
ries par leur père ou par leurs 
ascendants, se «uccèdeiit réci- 
proquemenlj mais s'ils ont été 
mariés par d'autres personnes, 
ils ne sont successeurs l'un 
de l'autre qu'autant qu'à leur 
majorité ils ont déclaré con- 
sentir au mariage. 

Si l'époux décédé délaisse De même, 
des enfants, le mari hérite d'un 
quart, la femme d'un huitième. 

S'il n'y a pas de descendants, De mOme. 
mais pourtant d'autres parents 
de l'époux décédé, le mari hé- 
rite de la moitié, et la femme 
du quart. 

S'il n'yapasdeparents, l'é- L'époux survivant prend la 
poux survivant recueille in part part que la loi lui allooe; le 
qui lui est attribuée d'après le reste écbeoit au btit ul-moU 
droit mo ferex ullah, c'est-à- 
dire l'homme la moitié, la 
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CJwï lt$ tehiiU*. 

femme le quart; le reste d'a- 
près le droit renne twrof Aet on 
reddy c'est-à-dire d'après le 
droit de retour. 

Remarque. Sur le droit mo 
ferez ullah il existe parmi les 
imamites des opinions diver- 
gentes: laplusexacte estquel'é- 
pouxsuivantnepeutiuTOquerle 
reime werothet que quand il n'y 
a pa» sur les lîeuii un imamiie 
qui aurait le droit de réclamer. 
--D'aprèsHacnagtatea,lI,p.21, 
il est admis chez les schiiletf 
que le mari hérite de toute la 
fortune d'une femme décédée 
aaos parente : en pareil cas, 
la femme n'hériie de son mari 
qu'un quart; les trois autres 
quarts écbeoient au beitul-mol. 

S) Droit de succession teelo. 

Si l'esclave affranchi dé- 
laisse des descendants, son 
ancien maître n'est pas héri- 
tier. La femme d'un affranchi 
ou le mari d'une esclave affran- 
chie Buccèdent réciproque- 
ment dans les parts qui leur 
sont assignées; le maître suc- - 
cède au reste de l'hoirie. 

Si l'affranchi avait eu plu- 
sieurs msitres ils se partagent 
la succession d'après les règles 
du contrat de société. 

Le droit héréditaire du maî- 
tre d'après le v>elo uletske, 
passe à ses héritiers. 
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La mère d'un eufaDt illégi- ta M^ 4'an vafaitt M^;i<^ 
lime prend dans la EDccessiOD twn n%<Mt« ^ ^tm dvÉB M- 
du père, un sixième si l'enfani cun cse. 
est viTantj— S'il n'a pas laissé 
d'autres héritiers, elle hérite 
de la totalité. 



III. D'apeèb le droit ses nEKHtràttoiiiTES. CkUnthi. 

L'hermaphrodite est l'indi- 
vidu qui réunit les deux sexes. 
Suivant l'opinion de Ali Émir 
ul-Humenin (le quatrième ca- 
nre), un chunfAt reçoit la moitié 
d'une part d'homme et la moi- 
tié d'une pari de femme. 

D'autres juristes estiment Ces sectes estiment que te 
qu'ilfautraDgerlecMnlfcidans sexe de rtiermapbrodite est k 
le sexe doni les symptômes fixer suivant te déa(r qu'il es- 
exislent chez lui de la manière prime à propos da nnriïige : 
la plus saillante, et lui allouer — épouse-t-il un homme, il n'a 
la part afféreiUe à son sexe, droit alors qu'à une pari de 
, Ces symptômes sont : femme ; s'il veut au oontr«ire 

1) Le nombre des côles : si épouser une femme, il a droit 
le nombre est impair, l'herma- à une part d'homme. 
phrodite est un homme, s'il est 

pair, c'est une femme. 

2) Démonstration de quelle 
partie du corps jaillit l'urine. 

IV. D'aPBËS le DBOIT HÉRËDITÀIBE MHS US nÀtJFRASE OU BIHB U 
CHUTE d'uK «iTIUEMT, 

Si plusieurs personnes res- Les schafitU et le« aigmitea 
pcctivementappeléesàseeuc- résolvent le problèmo de b 
céder viennent à périr ensem- mAmo maaière. 
ble dans un naufrage ou par 
suitedelachuted'unb&iiment, ' 
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SthcfUm «f McMiiet. 

de sorte qu'il n'y a pas moyen 
de BftToir laquelle est décédëe 
la dernière ; elles se succèdent ^ 

nniversellenient l'une à l'autre, 
et la masse qui eu résulte passe 
aux héritiers légitimes de cha- 
cun de ces commorimies. Si 
par exemple quatre frères sout 
décédéfi eosemble, dont l'uaé 
possédait ISOdinares, le puiué 
90, le premier cadet 300 et le 
deuxième cadet 0, les trois plus 
jeunes béritanl du frère siné 
chacun 50dinares;les trois au* 
ires héritent clacun 30 dinares 
du frère puîné, et enfin les trois 
antres héritent chacun 100 di- / 
nares du premier cadet, sans te- 
nircomplederaugmentaliondu 
patrimoine de chacun résultant 
de cette succession réciproque. 
Delà, il résullera que lasuc- 
cession du Trère a!né sers de 
ISD; celle du puîné, de 150; 
celle du premier cadet 80 ; celle 
do deuxième cadet de 180. 

V. D'irnia li dkoit hk bngibsion ses idolatkes. 

Chez les idolâtres med/w*, il De pareilles unions sont il.i 
. Ml d'HMge de se marier aux licites et n'engendrent pas de 
degrés de parenté défendus "droit de succession, 
parla loi musulmane; ainsi le 
ils iteut épouser sa mère «t eu 
•voir des enhnls. 

D'après l'avis de quelques 
jariMes, tttt «loe Yaais Ibne 
AbditrrebawB Mubeki, les ido- 
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Scbù'isf. ■ SeiwIiitâittKumitet. 

lâtreequi ont fait un pareil ma- 
riage, et lee enfauts qui en Bont 
issus D'acquiëreDt aucun droit 
de, Boccéder. L'opinioif con- 
traire est embrassée par d'an- 
tres juriscoD suites et notam* 
ment par Scheich Uûfid et 
HuchtorlbreScbadon. De sorte 
que quand le fils a épousé sa 
mère, et décède sansen avoir 
d'enfants, elle prend la moitié 
commeveuve^etletierscomme 



S 7. La personne choisie par les héritiers pour procéder 
au partage ou désignée à cet efiêt par 1e kadi, doit Sire majeure, 
de religion musulnnane, saine d'esprit, de bonnes vie et mœurs 
et jouissant de la cousidération publique. — Elle s'appelle ka- 
sim et reçoit un salaire de toutes les parties intéressées au 
partage. 

Le partage a pour objet des choses de même espèce mûtesoui 
ut-edjio, ou des choses d'espèce diverse : mûiefowit ul-edjzo. 

Dans le premier cas, le partage ne présente aucune difficulté: 
dans le second cas, le kasim doit prendre en considération, 
non-seulement le nombre ou la quantité des choses, mais en- 
core la qualité, bonté el valeur. 

Si une chose est telle qu'elle ne puisse ëlre partagée sans 
perdre toute sa valeur, le sort doit décider auquel des cohé- 
ritiers elle serH allouée. Pour atteindre ce but, le kasim 
procède au tirage au sort de la mBuière suivante : Il peut 
faire autant de lots qu'il y a de' parties partageantes, il écrit 
ces lots sur des billets, et fait tirer un de ces billets par - 
chaque partageant qui en reçoit le contenu; on bien, il peut 
faire un certain nombre de billets égal à celui des lots, écrire 
sur ces billets des numéros correspondants à ceux qu'il a tracés 
sur les lots, et faire tirer par un non-partageant un billet pour 
chaque partageant. 

Si une chose ne peut pas être partagée, l'asufruit peat en 
être adjugé à un des cohéritiers, à charge par lui de servir 
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aax autres leur part dans les fruits on revenas de celte chose. 

Avant tout partage de succession, il faut en employer les 
Taleurs au payemeol des frais funéraires , des dettes du défunt, 
et à l'acquitteiDeat de tons les dons qu'il a faits dans un but 
agréable à Dieu. 

Dans le partage, on comprend sans distinction, les meubles 
et les immeubles, les propres et les acquêts. 

Les dettes qui ne se révèlent qu'après le partage, sont pour- 
suivies contre chacun des héritiers dans la proportion de sa 
part héréditaire. 

L'action en - rescision contre un partage lésionnaire ne peut 
être intentée que sur le témoignage de témoins : sinon, on dé- 
fëre aux cohéritiers défendeurs le serment qu'ils ne croient pas 
que le partage ait été injuste. 

Si la critique est justifiée, le partage est rescindé. 



CHAPITRE IV. 



Neit ul-merom, partie 11% p. 210-215. — Biit biA, p. 521. 
— Ktash enuw, p. 871. — HelU idjox, p. 611. — lehtthfot 
ut-erb't,f. 292. 

Uouradgea d'OhssoD, vol. Vl^ p. 214. 

§ 1. Tout mosulman est tenu de fournir son témoignage sur 
les faits qui sont à sa connaissance, lors mfime qu'il j a lieu de 
témoigner contre ses parents ou ses amis. 

Son absence eenle l'affranchit de cette obligation. Celle-ci 
n'est pas même suspendue pendant IVïtt»/'' on a" vu ci-deasos 
qu'il est obligé d'interrompre ses pratiques expiatoires pour 
apporter son témoignage en justice, quand il en est requis. 

Les malades pavent déposer chez eux ou par l'intermédiaire 
des mandataires qu'ils ont & nommer en présence do témoins. 

Celui qui refuse SOD témoignage est puni. Le lémoigosge ne 
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dek pAS ètn 1« véuibat d» la OMaae on de )« eontraùda, nsût 
l'axpfesatQB de la laloaté libre et te la vénl^. 

$ S. Ne 80»t «pies i téraeigaer ee jastïee qM ee« <{•■ réu- 
DisBent les sept conditions suivaDtea : 

1> MajêriU, btUityh. 

Le témoignagii des nieeiira a'eet point adana; sëaDiiMiu, 
et 4'aprie i'inMrprëtalioa 4e etriaiiH tk)otauri delà kn, oa peut 
dans lea affaifes crimioetlea, adaelira comna téomas fea en* 
fants âgés d'au motos dix ans. Hais de tels témoîna doiTiBt 
être plusieura, et leurs dëposittoni doivest concordeF. 

Antres sectes. Les icballltei et lu BEonltes n'admettent 4aiu ancna 
eu le témolgnige des mlnean. 

Oburvation. Les personnes très-ftgées sont mises sur la 
même ligne que les mineurs, quant à leur idonëilé comme té- 

S) Pleine joutuanee de ta raison, 'tkl. 

Le témoignage de ceax qui ne loal pas sains d'esprit, est 
înefBcace : néanmoins, le juge peut l'admettre s'il a la convic- 
tion que le malade a perça te fait dont H dépose, dans un inter- 
valle lucide, et qu'il est dans un pareil cas au moment où il 
dépose. 

3) Croyance orthodoxe, imaa. 

Cn infldèle nVst peml admi» à témoigner a» justicfr, ai pour 
ttï contre nn HmsalmaA, parée qnVn sappose qa'fl a^ son 
l'influence de la peur ou de la partialité. 

Cette qualité doit être elaùtaieat comtalée ebea te témoin 
par l'assurance du hakim scher'e ou par des témoins. Les re- 
négate, mUr le d d, mdi waapablaa d'être lénoia*. 

4) Bonnet vi0 et DMMn, '«Mfl. 

Le témoin doit êltaoooaa pot» an* pcfao^M h«miè» tt 
n'dlre ni accnsë ni coBvaineu de nées gravea. De l^iaes kmit» 
nVtent pas l'idonéité k ua témoin. 

Cehi) qui repousae fes tais fendameatales de la foi rsi^iensa^ 
n'est pas admis à téaeigaer ; il n'en eM pas ainsi des diaai 
dences qui font tes seetes M qui se porleet qae au^ des rigles 
subsidiaires 

Cdui qm tie&c dea prapca inpudiquet et ifei tsjana lea aa- 
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tm pw dei upniakiBS indéceotes, ne pMtf pas être Untoin 
(s'il ae n'est point rétncté et n'» pas naDifeeté »m Ferais). 

Sont non idoines à être témoÎDs : 

Les persoDnes qui s'adonnent avec passion à la danae, aux 
jeax*, par exemple au jeu de cartes, au jeu de dames, au jeu 
d'échecs, au jeu de dés, etc., peu importe qu'ils jouent pour de 
l'aident on non, — les bateleurs, ceux qui boivent du vio, 
ceux qui, en temps de pùx, portent des vêtements de soie, spnt 
également rejetés comme témoins. 

Tout témoin est lesponsable de la sincériié de sa déposition. 

SA UQ plaideur produit sciemment de (aux témoins sur la dé- 
clarati on desquels le juge lui adjuge un certain ob^el, cet objet 
fô.t réputé i janiaie illégalement acquis et est herom. — Seefu, 
si ce plaideur n'a pas agi sciemment. 

5} Abgenee de loupuont, irtifa'e tuhmet. 

Il ne doit point y avoir de cause susceptible de faire croire 
t^e le témoin ne dira pas toute la vérité à raison de ses rapports 
avec l'une ou l'autre des parties. En conséquence, sont repro- 
chabl«8 : 

L'associé relativement à une affaire oà il est intéressé j ^ 

Le débiteur envers son créancier; 

Le maître envers son affranchi; 

L'héritier testamentaire, dans les sffaîres litigieuses de la 
succession ; 

Le mandataire , dans tes aflkires de son mandat ; 

S'il j 8 inimitié de la part do témoin. 

.La preuve de l'existence de l'inimitié résulte de ce que ee 
téeioia aurait dit qu'il se réjouit du malheur de t^ des plai- 
deors et qu'il s'aEDige de son bonheur. 

Antres sectes. Les schaflitet et les azemitet admettent ce témoignage 
d'an ennemi, quand 11 eetTavotable. 

Sî ftDÎaïkié a sen motif daas des discussion* de religM* , le 
• témoignage sera admis comme valable, s'il e^ fâveraJble aa 
ptaidear. 

La liaison, les relations personaelles et la parenté, quelque 
rapprochée qu'elle soit, ne sont pas des causes de reproche. Il 
n'j a que les eiifaal& doat le iémoigoage n'est pas admis contre 
Wwspweobir ilest adsiis m m Léosoigiiaga leur eut favonlils. 
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Autres sectes. Chei les BchaOltu et les uemltes, au umtnire, le té- 
moignage des enbnb n'eat admis contre lenra parents qu'autant qu'il «at 
défATorable i ceux-ci : le témoignage des parents contre les enfants est éga< 
leoMnt admis sons la minw condition. 

Les époux peureot témoigner l'ua pour l'aatre. 

Autres secleB. Leiaiemltea n'admettent pae ce témoignage, ni pour, ni 
contre. 

Qaand un témoin a reçu d'un des plaideilrs un cadeau, l'aatre 
a le droit de la reprocher^ parce que cet acte trouble la sincé- 
rité du témoignage. 

Un salaire est dû aux témoins dans les procès relatifs aux 
mariages. 

Le témoignage des domestiques et des hôtes est vaille 
quand il est favorable au mattre ou à l'amphitryon ; au contraire 
et d'après le livre azemite durr ul-muehtor, le témoigoage du 
maître n'est pas admis en faveur de ses domestiques. 

Suand on mineur, un idolâtre, un homme taré fosik, ont 
1 de témoins sans avoir été reprochés parce que la cause de 
leur indignité ignorée, à l'ouverture de l'audience, ne s'est 
révélée qu'après, leur témoignage reste valable si les causes de 
cette indignilé n'existent plus au moment où l'on voudrait cri- 
tiquer ce témoignage , par exemple le mineur est devenu ma- 
jeur, l'idol&tre a embrassé l'islanismet le mauvais sujet s'est 
amendé. 

Le témoignage de l'esclave contre son maître n'est pas reçu, 
à mains, suivant l'avis de certains jurisconsultes, que ce témoi- 
gnage ne soit Tavorable au maître. 

6) Connaiêsanee if ce tur quoi doit porter le tiriKtignagt 
'ilm. 

Il faut que le témoiu ait une coonaissance exacte de l'objet 
de sou ÎDteiTogatoire ; il faut qu'il ait vu de ses yeux on entendu 
de ses oreilles, ce qu'il rapporte. 

On appelle tchtUiide est le témoin oculaire et schahide fer'e, 
le témoin auriculaire. 

L'affirmation du témoin qu'il a vu de ses yeux ce qu'il rap- 
porte, est indispensable dans les crimes graves, comme le 
meurtre, radD),tère, les actes de violence, de même que dans 
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le témoignage relatif à h naissancn H h la parcnlé |>ai' la 
nourrice. 

Des témoins auriculaires août suffisants quand il s'agit de la 
naissance et de la mort en gdaéral, de la possession, etc. 

Autres sectns. Lm aiemitet idmeitent le témoignage par onl-dire dtni 
IcB cas qui ont rapport an fiKJntt un-not, mais DOD au fe«to(. (Voy. d-deuouB, 
MctlODlidiap. 8.) 

Aucune affaire ne peut être décidée sur le seul témoignage de 
personnes qui ne la connsissenl que sur ouï-dire ; si cependant 
il y a un téiuoîn oculaire, deux témoins par ouï-dire peuvent 
tenir lieu de second témoin oculaire. D'après l'opinion de 
quelques jurisconsultee, un seul témoin par ouï-dire suffit quand 
il y a DU témoin oculaire. 

-Dans les cas suivants, un témoin par ouï-dire remplace un 
témoin de dm : 

a. Quand un témoin dé vim charge quelqu'un de faire une 
déposition en son lieu et place. 

b. Quand une personne répète la déposition d'un témoîo 
de vint par elle entendue quand ce témoin la faisait au kadî on 
au hakim scfaer'e. 

c. Quand une personne dépose sur ce fait qu'un autre a déposé 
sur certain point en faveur d'une personne déterminée. 

On n'admet les témoins par ouï-dire que lorsqu'il est impos- 
able de produire les témoins devûu. 

Quand une personne manifeste qu'elle sait quelque chose relar 
tivement à l'objet d'un procès , elle est tenue do comparaître 
comme témoin si elle est requise : elle peut néanmoins être re- 
pouBsée s'il est établi qu'elle a été excitée A faire cette mani- 
festation par la partie qui n'avait pas le droit de produire des 
témoins. 

Les déclarations de ceux qui n'ont pas été appelés en témoi- 
gnage par les parties, ne sont pas admises dans les procès 
civils; mais néanmoins on en tient compte dans les infractions 
aux préceptes de la religion et dans les causes embrouillées. 

7) Une origine sans tache , ithoret mmUd, c'est-à-dira une 
naissance légitime. Le témoignage de ces personnes est admis 
BU grand criminel, mais non en matière civile, 

IS 
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Aulres sectes. Ua schaflites et let uealtes lâmetlent «uw icstricUoo 

1« ténioIgnagE des personnel de nalisiince illigitinie, 

§ 3. Cn ce qui concerne le nombre de lémoins exig^ dans 
les divers cas, il Faut reveiiirà la distinction déjà Taite ci-dcssiis 
des lois qui émanent de Dieu hukuk ultah et de celles qui 
éntanetit des hommes kukak un-nos. 

Dans les afTatres réglées par le hukuk ullak, il Faut an moine 
deux témoins mates; le témoignage d'un seul homme, fût-il 
appuyé de celui de cent femmes, n'est pas plus efficace que le 
serment du demandeur en divorce. 

Diins les crimes d'adullëre, de commerce contré nature entre 
femmes et de pédérastie, il Faut le témoignage de quatre hommes 
ou de trois hommes et de doux Terames, ou de deus hommes et 
de quatre femmes. 

Les crimes de sodomie , de vol , d'usage de boissons prohi- 
bées et d'apostasie, doivent être prouvés par deux lëtndtns 
mâles au moins. 



Autres sectes. Eu matière d'adaltète, Iw scbaflltCfl et les I 
«ligent quatre lémalns m&les. Pour les aatrei crimes et «n matlire da kevu, 
Ils ttennent pooT néoesaaire le tÉmolguge de deux homineat et n'admettent 
absolnment pas celui des femmes. 

§ 4. Dans les choses relatÎTes à l'AuJtuJt un-nos, il peut y 
avoir trois sortes de témoignages : 

1) Le témoignage de deux hommes au moins, fet notamment 
dans les choses qui concernent le divorce, la collation d'un 
mandat, l'expression d'une dernière volonté^ la parenté* le 
lever de la lune, notamment pour la fia de la fête du Radaman 
au !" du mois Schewal , à la (île FW: 

i) La déposition d'un homme et de deux femmes on le ser- 
ment du plaignant dans les chosM «jul coDcement la vindicte, 
le mariage) l'affranchissement d'un esclave, lus dettes , le com- 
merce, la possession violente, la conclusion des contrats, le 
gage, l'amende expiatoire pour un meurtre, et la consécration. 

3) La déposition des femmes dans les constatations de nais- 
sance , de vices de conformation des femmes , de marques de 
nubililé et de parenté par la nourrice. 

§ 5. La valeur et le degré de condanCe des témoins varie. 
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Le témoignage d'un homme honorable, adit, d'une vie notoi- 
rement honnête, est préfôréà celui d'une personne d'une con- 
duite moins irréprochable , «t par cottwfquent d'une personne 
dont la inoralilé est suspecte. 

Si la déclaration d'un témoin dt vint contredit c«lle d'un té- 
moin par out-dire, la première l'emporte sur la seconde. 

Si un témoin de vim, présent quand a déposé un témoin par 
ouï-dire, ne demande pas immédiatement à rectifier, et ne le 
Tait qu'après que le hakim tchtr'e a prononcé, il n'; a plus lieu 
de réformer ; mais si le hakim scher'ci avant de statuer, pro- 
voque un témoignage de visv qui vient contrecarrer (e témoin 
par ouï-dire, il dctit prononcer conformément à la déclaration 
de ce témoin oculaire. 

Larpreufe testimoniale est complète, s'il n'y a pas de con- 
tradiction entre les témoins sur l'eescnce de la chose. Par 
exemple : l'un dira qu'un individu s'est emparé violemment 
d'une chose ; l'autre dira que c'est par fraude , il n'y aura point 
contradiction ; car on est d'accord sur l'illégilimité de ta prise 
de possession (Voy. le chap. suivant : gkeeb.) 

Quand IfB dépositions des témoins s'entre-détruisent, le ha- 
kim scher'e peut accorder au demandeur le serment et modi- 
fier sa demande, et alors on se base, pour la décision du procès, 
sur les dépositions qui coïncident avec la demande modiBée du 
demandeur. 

Autres sectes. En cas de coniradicllon des témoins, les aiemltes n'ac- 
cordent foi ni toi uss m aui aulres ; Im scheSllee adnmttent que a'Il n^ a 
cOBtndletlon qaeam la ^tntll^ et non tat l'etienc^ même, il faut accueillir 
les témoignages qui posent la quantité moindre ; c'est au demandeur à pro- 
duire de nouvelles preoiei pour la dilTërence. En conséqnence, si un témoin 
Tient dire que la dette est de 100 dinars, un autre qu'elle est de 200, on 
n'admet comme pronvé que la dette de 100. 

De même, quand il y a dans les dépositions des t^iuoîiis 
divergence sur le terme de payement, c'est au demandeur à 
corroborer par Bou serment lequel des deux est le véritabli'. 

Nul crime prouvé par témoins ne peut rester impuni, ot 
nulle action civile, également prouvée par témoins, ne peol ôlro 
rejctco ni privéf d'exécution. 
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EXPOSÉ DU DROIT MUSULMAM. 

DHIIIÏMi SECTION. 

DUposUiom relatives <iu droit de propriiti. 

CHAPITRE I". 

«kMb. 4e la ywieMlii Tlaleaie oi taJaMc. 



JV«{uI-m«rom,parlie II, p. 1S9-172. — £m( bob.p. 326-332. 
Sesckf mwor, p. 310-325. — Helit idjox, p. 212-216. — 
Ichleloful-erb'e, p. 153-156. 

Mouradgea d'Obssoa, vol. VI, p. 339-343. 

Oa appelle ghesh, tonio actîoil par laquelle une personne 
s'empare de la propriété d'aulrui, sansee conformer aux règles 
du acher'e sur l'acquisition du droit de propriété (c'est-à-dire 
aux dispositions des lÎTrea Ekudot elEikoot sur les contrats el 
les obligations.) 

La chose iojiistejnent acquise s'appelle mâghiub, et le pos- 
sesseur injuste gheuib. 

Si cet acte par lequel on s'est emparé de la chose d'autrui 
cstfait avec mystère, ce n'est plus ub ^Aeib, mats un vol (Voy. 
ci-dessous, section li , cbap. 3, § 5.) 

Tout musulman est tenu de restituer au véritable propriétaire 
une chose, dès qu'il appreod qu'elle est mUghsub, el l'on tient 
pour h«rom, illégal , de se servir d'une pareille chose, dès qu'il 
est certain qu'elle est màghtub. 

Autres sectes. Chei lei aiemltu on ne tient pour héron que la pTlM 
de powtulon illégale d'une choie, mais none pas l'neage qu'on en fott. 

Le gheib n'est pas puni d'une antre peine que celle pour le 
possesseur injuste, de restituer la chose an propriétaire et de 
répondre de son intégrité; si elle périt, il en doit payer la 
valeur, 
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De même le ghaM qui s'est mia iojuBtemeiit ea posseBBion 
d'esclaves ou de pièces de bdiail, répond envers le propriétsire 
de tout accroissemeDt de ta chose et ne peut réclamer aucune 
iodemnilé pour augmentation de valeur de cette chose pendant 
tout le temps qu'il l*a détenue, par exemple, pour les réparations 
faites à une maison, les soins donnés à l'éducation d'un esclave, 
ou à l'entretien des bêles. 

Hais celui qui a cultivé le champ qui ne lui appartient pas , 
sans l'asBeniimeot du propriétaire, acquiert le droit d'enlever 
la moisson, seulement à condition de payer au propriétaire 
tdjref uimtfU, c'esl-à-dire une somme équivalente au prix de 
location que le propriétaire en eût retiré. 

Autres sectes. Les scha&ltea et les aiemlles lalesent k ce propiiétalra 
l'option, ou bien de se blre payer le prix ordlnilie da bail, ou de forcer le 
pMsesHDr qui ■ agi mdi droit d'enlerer aea semences et plantatlont. 

Si le ghatUt vend ou transporte ailleurs la chose par lui in- 
justonent acquise, il doit , sur la demande du propriétaire, la 
remettre en sa place primitive, pour l'y livrer à ce propriétaire. 
Du reste, celui-ci a le droit de réclamer sa chose ou de s'en 
faire payer la valeur, non-seulement par le gkoiibf mais par 
quiconque la possède, en connaissant la vicieuse origine. 

Il peutrepreadresachoselàoù il la trouve dès qu'il dëmonbv 
son droit de propriété. 

Celui qui sciemment achète la chose que lui vend celui qui 
n'en a pas la propriété, doit en répondre au propriétaire et n'a 
point daaa ce cals de recours contre le ghatib. Mais s'il ignorait 
lors de la vente et de la livraison, que la chose par lui achetée 
était màghn^, il doit sana^oule la rendre au propriétaire; mais 
le ghanb seul répond dans ce cas des dommages-intérêts de 
ce propriétaire. 

S'il y a contestation sur la valeur de la chose, le propriétaire 
en est cru sur son serment. 

Autres sectes. LesschaQltesetleiaz«ml(ei,eDcasdecoD(eatatlon,dé- 
fèrent le serment an ghaiib. 
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EXPOSÉ DU UROIT HUBULHAN. 

CHAPITRE II. 



Neil ul-merom, II' pariie, p. 172-175. 

Jîwl bob, p. Îl7-2d0.~ Ketch maor, p. 325-329.'— lehU-, 
lofot ul-erb'e, p. 156-160, 

Mouradgea d'Ohsson, vol. VI, p. S3-9S. 

Macnaghleo, /*r»neip., etc., chap. IV, p. 47-49 ; — p. 181- 
196. 

Le sans de ce mol Sekuf» est que, dans l'aliéaalioa d'ans 
chose indivise, le copropnéiaire (appelé en droit musulman : 
Kherik, associé, a un droit de préférence en vertu duquel il 
peut acquérir la part indivise aliénée ou offerte à un tiers. 

Premiêrt rtmarqve. Les Azemilea admettent aussi en Taveur 
du voisin Eldjor, oe droil de préférence, néanmoins dans le 
cas seulement où il n'y a pas de copropriétaires indivis ou qui 
ne font pas usage de leur droil. 

Deuxième remorqui. Les copropriëlaires sont, d'aprèt le 
droit musulman, de deux espèces : copropriétaires par indivis 
et copropriétaires par contrat de société. 

Celui à qui nompèle le droit de achufe s'appelle iehe/Pt, et 
la chose sur laquelle s'exerce ce droil, mutehfu't. 

Ce droit deschu/'e ne peut s'exercer que dans les aliéDSliooa 
oii le propriétaire reçoit l'équivalent ds ce qu'il alièns) — il 
n'a donc pas lieu daos les donations et dispositions & titre gra- 
tuit, dans les oeuvres pies, dans les legs, dans un mtMkutf, 
objet consacré, et autres objets senablables. 

Le droit de sckuf'e ne s'exerce que sur les immeubles i 
'ikor, et sur, ceux-là seulement qui sont divisibles et dont une 
porlion peut ôlre atiéaée séparément. C'est pourquoi il ne peut 
pas s'exercer lors de la vente d'une salle de bains, d'un moulin, 
d'un canal d'irrigation, etc. 

Le tchtf^e doit immédiatement exercer son droit dès qu'il a 
connaissance de l'aliénation, et se mettre en étal d'en payer lu 
valeur : lo vendeur n'o^t pas tenu de livrer la chose avaai co 
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payement du prix. Tout retard et toute lenteur du «c/ia^V com- 
promet son droit ; il en est déchu, si présent lora de la venta 
de la portion de son copropriiilaire, il a gardé le sik'nce jus- 
qu'après 1» eoncluBÎoD du contrat. 

Autres sectes. LeiaieinlleBdIsentquedègqaeladéclaretlonaététilite 
par le ichefUe qn'll exerça son droit de tchufe. Il n'y a pas de délai Bxe dé- 
tonnlBé duu leqael le droit dem être exercé sous peina de déchéance. 

, Il est accordé aux absents et à ceux qui ont laissé un fondé 
'de pouvoir, trois jours de délai, à parlir de Ik conclusion du 
contrat. Pour les mineurs et les insensés, ce sont leurs tuteurs 
qui doivent exercer le ichuf'e qui leur compète : si ces tuteurs 
ont négligé de le faire, le mineur devenu majeur et l'insensé de 
retour à la raison peuvent encore esercer ce droit. 

Autres sectes. Les gonnitea fixent différenU délais pour l'exercice de 
ce droit, par celui qui e«l absent. Cerlaloa jurlElea fixent un ta, d'autres un 

an et vingt jours, et d'autres plus ou moins. 

Le droit schufe passe aux héritiers de e»ax qui ont été co- 
propriétaire de la chose vendue. 

Autres sectes. Chez les aiemites, ce droit meurt avec la personne de 
celui à qui 11 compélait- 

Le lekefi'e paya pour la chose vendue le prix pour lequel 
elle avait été vendue par le propriétaire, lors môme qu'en réa- 
lité la chose serait d'iine plus grande valeur. 

Si celle chose a perdu de sa valeur depuis qu'elle est en pos- 
session de l'acbeleur et par la Taule de celui-ci, le schefi'e peut 
demander que le prix soit diminué proportionnellement; mais 
il Q'est pas tenu de payer un prix plus élevé quand l'acheteur, 
depuis qu'il est en possession,*!! fait des améliorations à cette 
chose. 

Il n'y a qac les musulmans qui aient ce droit de tchufe. Un 
infidèle ne peut paa y prétendre contre la propriété d'un mn- 
Bulman, tandis que celui-ci le peut contre la propriété d'un 
kofir [infidèle). 

Autres sectes, Les schafliies et les aiemlles reconnaissent te droit t 
tous les infidèles qui vivent «eus te gouvernemenl musulman. 
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Si une chose a pluaieiirs copropriélaires, aucun d'eux ne 
jouit du tckafe. 

Autres sectea. Lea ubaQlte* «t les aiemit«« l'acMTdent en cas de plih 
«leun coproprïëtalTes, et on tire an sert [kûre) i qal l'exercera. 

En cas de contestation sur ia valeur de la chose veodue, on 
accorde au propriétaire origÎDaire de prêter le serment à l'ap- 
pui de son allégation. 



CHAPITRE Uf. 

LOktu, des cbiMM irouTtei. 



Neit ut-merom, part. Il, p. 178-181. — Bist bob, p. 321- 
iîS. — Kesehf mteor, p. 392-401. —flliW lijM, p. 246-249. 
— IchUloful-erb'e, p. 170-172. 

Aiouradgea d'Ohsson, t. VI, p. 129-130. V. p. 270-273. 

§ 1. Dans l'idée générale de It^te, apparliecDent : 

1) Les enrsnis trouvés : Ukit; 

2) Les bêtes épaves : zokk et les esclaves arrêtés : 

3) L'invention des choses inanimées. 
L'invenleur d'une chose s'appelle milb^ > 

§ 2. Un principe général, en matière de lûkete, c'est que si 
les parents d'un enTant trouvé ou le propriétaire d'une chose 
épave sont exactement connuSj ce qui a été trouvé doit leur 
être remis sans retard. 

Quand quelqu'un reçoit une chose en dépôt et apprend 
qu'elle a été volée ou acquise de louto autre manière illégale, 
il no doit plus la restituer à l'acquéreur injuste, mais au véri- 
tohle propriétaire. Si celui-ci est inconnu, la chose reste aa 
dépo&itairs, qui doit la traiter uomm<3 chose trouvée. 

Si le propriétaire veut retirer la chose trouvée, il doit prou- 
ver son droit par témoins. 
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Autres secles. CbeilestclufllieB, UeboMdolteiTenDdueanpnpni- 
taLre qui ne (jroduit paa da témoiDi, l'Il ûoane ane eiacle description df 
cette choMi lee uemllei laissent le mAKektt libre de lestltnerla chue ou 
d'exiger la pienve par témoins. 

Si deux personoes prouvent leur droil de propriété sur la 
même cboae, c'est le sort kûr'e qui décide. 

Autres sectes. Les uhaAitei remettent dans ce eu la Tointlon an toi^ 

Les koif sont les personnes qui sont chargées de décider de 
la propriété des choses trouvées, par leur expérience person- 
oelle, et en consultant principalement la ressemblatice ou 
l'analogie. Du temps de Mahomet, c'étaient ceux de ia race 
hoïf(\u\ étaient chargés de cetle missiou, et qui décidaient à 
qui devaient appartenir et être remis les enTanls trouvés et les 
objets perdus. Les décisions émanent encore du koïf, dans la 
Transcaucasie , chez les peuplades nomades d'origine tarlare, 
notamment en ce qui concerne les bëtee épaves. 

§ 3. Un enfani, dont les parents sont inconnus, reste chez 
le mUtleiit, qui doit pourvoir à son entretien et & son édu- 
cation ; ce à quoi les autres musulmans peuvent l'aider. 

Antres secles. D'après les lois des scbaâltes et des aiemltes. L'entretien 
d'an enfant Irouvé doit être fourni par le beit ul-mol, ou par des dons voton- 
tairei, ou par les personnes qal oITrent ^'y poorroir gratailement; si {ler- 
sonne ne se prteente, le mâlUkit doit prendre soin de l'enhnt. 

Le mûUekit doit être majeur, sain d'esprit et de la religion 
musulmane. S'il mallraile l'enfant ou s'il lui donne de mauvais 
exemples, l'aulorilé peut lui retirer l'enTant, et le confier à un 
plus digne. 

Quand il a atteint sa majorité, cet enfant trouvé a le choix 
Ou de rester comme esclave chez le tnûUekit, ou-de réclamer sa 
liberté, mais à charge par le lekitde rembourser au mûltekit 
lous les frais qu'il lui a occasionnés. Néanmoins l'obligation 
de ce remboursement dépend encore de ce que le mùllekit • 
affirmera par serment n'avoir pas pris cet enfant pour l'amour 
de Dieu teberru'enf mais dans l'Intention de se rembourser de 
ses dépenses, si le telât ne vouluit pas rester son esclave. 
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Autres sectes, chez tes schaflites et les-azemltes, te Uhit ne devient 
jimal», dans aucun cas, l'esclave du mûttekil; mais cëlul-ci peut demanâer 
remboursement de ses impenses: I] s'il ne l'a peint élevé («beru'm pour 
t'amëur de Dieu ; î] s'il l'a pris sur l'ordre du kadi et avec la réserve dé ré- , 
clamer plus tard un dédommagement; 3] quand, sans que le kadi ait er- ' 
donné de prendre cet entant, celni-ci reconnaît avoir été entretenu pu le 
mûltekit. 

g i. Les esclaves et tes apimaux trouvés doiveat ê^e resti- 
tués à leur propriélaire qui les réclame, et celui-ci est tenu de 
rembourser au muff«fti( tous |es frais qu'il a faits poi}r l' entre- 
lieu Gl la garde; Trais dans lesquels il y a lieu de tenir compte 
(les services rendus et des travaux faits au profit du mûltekit. 

AulreE Hectes. Pourrindeninitéencaad'eEClaveietd'anl[nanx.lronvBi, 
les Bchaflites et les azemitea suivent les mêmes règle» que celles ci-dessus 
Indiquées en cas d'enfants trouvés. 

On ne peut prendre sous sa garde les bêtes appartenant à un 
autre que lorsqu'elles manquent visiblement de nourriture et 
de surveillance, et qu'elles en scoffrent. 

Autres sectes. Chez les schaflitea et les asemltes, il est obligatoire 
teod;tl) de prendre sous sa protection les esclaves ou les Létes qui sont eipoiés 
à périr dans un dangéï; 11 n'est que conseillé, tannet, de s'en occuper, quand 
ils ne courent pas danger de mort. 

liC soleh, l'animal épave^est vendu sur l'ordre du hakipa 
scher'e, s'il est à craindre qu'il ne se détériore ou qu'il ne 
meure. Le prix est réservé pour le propriétaire qui le retire dès 
qu'il se présente avec la preuve de son droit de propriété '. 
- te mûltekit garde le ioleh pendant un an, et le fait ensuite 
vendre. 

§ 5. Aucune chose inanimée trouvée valant plus d'un dtrAem, 

ne peut ôtre l'objet d'un usage ou d'une location, sans le ton- 
aantement deson légitime propriétaire. 

Autres sectes. Ctiei les schafiites et les ozemites, une épave, de quel- 
que modique valeur qu'elle soli, est régie par les règles générales du liikete. 

' 1.0 sain de recueillir les animaux épaves est en Transcaucasie dans iu 
nlUibutlons des autorités de police. 
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Une épave doit êlre Boigoée el conservée pendant un a». 

Autres sectes. Chet 1m aiemltes, quand l'épiTe ne Tant pas grande 
■hoM (moins d« dix graouau d'argent), on n'eet ttnu d« la conurTer que 
pandant huit à dli ]onn. 

Si après c« délai annal le propriétaire De se fait pas conoai- 
W, le màlteUt se sert de la cboeo comnie i) lui plaît, néan- 
moins il n'en devient jamais complètement propriétaire, et il 
en reste toujours responsable envers le propriétaire qui œ 
représenterait. 

Après une année, la chose peul-ëtre vendue. Le prix est 
mis de côlé jusqu'à ce qae le proprit^taire se présente, ou 
bien distribué en aumônes en son nom. 

Les vivres trouvés doivent être consommés : on les estime 
d'abord et la valeur en est remise ait hakim scher'e, pour la 
restituer au propriétaire ou pour la distribuer en numôties. 

Tout ce qui est trouvé dans le désert ou enfoni dans la (erre, 
ou dans les intestins des animaui, ou dans le sein des eaux, 
sans qu'on puisse en connsitre le propriétaire, devient la pro- 
priété entière de l'inventeur. 

Autres sectes. Les MhaDItea et les aiemites appliquent le principe gé< 
nérol sur les liOteu, aux chotes Irouiéea daot Im eanx on dant 1« enlraillea 
dea sDimaux. 



CHAPITRE IV. 



IVeil ul-merom, part. II, p. 175-178. — Kesckf enwor, 
p. 367-377. — Heiti idjoz, p. 232-236. — /cA(eio/g( «I-erfe, 
p. 165-167. 

Worms, Recherches jur la propriété dans les pays m umlmant. 

Mourailgon d'Ohsson, t. VI, p. 122-124. 

Ducaurroy, Sur la propriété; journal oêiatiijue dp juilU'l 
1848. 
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Toul lerrain est ou 

1) obodon ou 'omere, cultivé, Iravaillé, 

a cherob ou metcot, désert, non cultivé. 

Sur le terrain par lui cultivé, le propriétaire a le droit abeolu 
de disposition, et nul ne doit rien y entreprendre. Tout ce que 
contient ce terrain, tels que fossés, arbres, sources, etc., ap- 
partient également à ce propriétsire du fonds. 

On appelle meieot toute terre dont on ne tire pas partie, qai 
n'est point cultivée, que ce soit faute d'eau, mauvaise situation 
ou toute autre cause. 

Toute terre de cette espèce appartient à l'imam. Celui qui 
veut la travailler doit lui demander l'autorisation, sans laquelle 
il ne deviendrait pas propriétaire d'une pareille terre. Sll n'y 
a pas d'imam, chacun peut mettre un pareil terrain en cul- 
ture et en profiter ; mais dès qu'un imam vient dans le pajs, 
il dépend de lui de retirer ou de laisser le terrain à celui qui 
était entrain de le cultiver. 

Autres sectes. PanA legaiemlles. les stU sont partagea. L'imam Abn 
Huilfe penH cooiRie lea Echilles qu'âne permission de t'Imain est néceasalre ; 
mais Ma disciples Abu Yusuf et Uahomet pensent comme les seblitea qu'i) 
n'eet pas Déceesaire d'obtenir de l'imam une autorisation pour mettre nn 
tenain eu culture et four en devenir propriétaire. 

D'après ]m prescriptions du tcka'e, il faut, pour qu'un fonds 
devienne la propriété de celui qui l'a défriché, la réunion des 
cinq conditions suivantes : 

1) Une autorisation formelle de l'imam de cultiver, excepté 
chez les schafiites, qui ne l'exigent pas. 

2) Il faut que le terrain soit muboh, susceptible d'être ac- 
quis, 4iotamment non possédé par un musulman. 

3) Le terrain à acquérir ne doit pas usurper sur les limites 
légales de la possession d'un autre. 

La loi règle comme limites d'un immeuble : pour un cheminr 
un espace de 5 à 7 ztro'e; pour un bassin et un vivier, même 
espace tout autour; 

Pour un puits, 60 zero'e\ 

Tour une source, dans un terre légère, 1 ,000 ; 
— dons un sol rocailleux, 500; 

l'uur les murs, on prend comme ligne de voisinage le poini 
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jasqu'auquel BUeindi'uiont Ips pierres on cas d'écroiiîemonl du 
mur; 

4) Que ce terrain n'ait point él6 antérieurement destiné, arec 
t'antorisatioR du bakim sclier'e, à recevoir une constrnction 
agréable à Dieu, telle qu'une mosquée ; 

5) Qu'un autre n'ait pas déjà, avec l'autoriBation de l'imam, 
commencé à travailler sur ce terrain. 

Quand l'imam a donné son consentement, il faut que le ter- 
rain soit mis en état'de culture, ou du moins qu'elle soit com- 
mencée dans le délai de trois ans; si après ce délai il n'y a rien 
de iàit dans ce but, le terrain peut être donné à un aulre^ et 
le droit du premier concessionnaire s'éteint. 

Qnand quelqu'un veut devenir propriétaire d'un bien neteot, 
il ne sufBt pas qu'il annonce son intention de le travailler, et 
qu'il en donne comme preuves qq'il l'a entouré d'un mur, qu'il 
l'a pui^é de cailloux, sillonné de canaux et de Tossés, etc.; 
mais il doit procéder réellement i la culture ou exploitation de 
ce fonds en le labourant, le semant, en y construisant des b&- 
timents, etc. 

Au reste, cette matière dépend beaucoup des usages qui va> 
rient dans les différents pajs musulmans 'vrf tue 'adet, pour 
changer un terrain cherob ou mewot, c'est-à-dire on terrain ni 
défriché, ni cultivé en un terrain défriché et cultivé. Dans les 
terrains forestiers, marécageux, couverts de roseaux, il sufDt, 
par exemple, d'abattre des arbres et d'extirper des roseaux, 
pour qu'il y ail preuve de l'intention de cultiver. 

Le puils que le propriétaire crense dans son fonds et la 
source qu'il y découvre, sont sa pleine propriété. 

Il en est de même des mines d'or et d'argent qu'il a décou- 
vertes dans les entrailles de la terre par des travaux spéciaux. 
Les sources qui se montrent à la surface de la terre, sans l'aide 
de l'bomme, et qui constituent les rivières, les ruisseaux et les 
fleuves ne peuvent pas ôtrc la propriété des particuliers; beau- 
coup de juristes doutent môme que te sultan ait le droit d'en 
concéder la jouissance exclusive à certains particuliers. 

Le Kocan, cbap. II, v. 27, s'exprime ainsi sur le droit de 
propriété en général : ^ 

« Tout ce qui est sur la terre. Dieu l'a créé pour vous. > 

De là les juristes musulmans déduisent la conséquence que 
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S8C EXPOSt DU DROIT MUSULHAN. 

toul ce qui n'est paB en la possession d'un .muaulman, peal être 
acquis par occupalion par le premier musulmaD venu. Ces 
cbose8B'appelleatmu6oA,libre8,r*«nu//tui,Bppartea8attD pre- 
mier occupanl. te prophète dit : « Les bommes soDt ea coD> 
munauté pour trois choses: l'eau, le feu et l'herbe. t De li* 
disent les tnuBulmans, tout en qui existe sans Ik mitn de 
l'homme et qui peut être de quelque utilité, est de coouBWoe 
propriété, comnte, par exemple, les Toréls, leSBrbrts fruitiers 
Don plantés par l'homme, les prairies et Ie6 cours d'eau, quand 
même cela se trouverait compris dans des limites privées. 

Les lieux que nul n'a en propriété et ceux qui apparli^oeot 
à tous, comme les mostiuées, les rues, places publlquei, 
routes, etc., sont à l'usage d'un chacun; mais nul ne peut en 
devenir propriétaire : de sorte que quand l'un quitte sa place 
dflne un pareil lieu, un autre peut venir l'occuper, et le pre- 
mier, quand il revient* n'a pas le droit de l'en déloger. Chacun 
est néanmoins tenu d'user de ces choaee, de manière k n'en 
point entraver l'usage des autres, comme, par exemple, de 
s'asseoir au milieu du chemin ou de la -rue, ce qui empêche- 
rait le iiassege'. 



TROISIKHE SECTION. 

Ditposiliom relatives à cerlaini pointé de la vie. 



CHAPITRE ï". 
Seié mt x«b»hM, tt ta cliaMC ei de l'abatafc *M ai 



Neil ul-mer»m, partie 11', p. 156-163. — Sia boh, p. ^1-475. 
— Keiehf enwor, p. 809-820. — Helil idi»t, p. 169-174. - 
IckUtoful-trb'e, p.J13-'^l6. 

DucRurroy, Législation musulmane, joul'nal asialiquo, iSfS , 
juillet; 1840, révrier. 
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DE LA CHASSE ET DE l'aBATAGE DBS ANIMAUX. 367 

§ 1 . La chaese est de deux espèces : seid ut-behr, ta chasse 
dcDs l'eau, la pdche; «imdul-beer, lacbassesur lerre (Corao, 
chap. V, T. 9?). 

On ne peut se livrer à lâchasse que sur les SDimaux sauvages 
et en <iUil de liberté, dont la chair peut servir d'aliments ou 
dont la deatruotion est utile au bien public ou particulier. 

Les animaux pris à la chasse ou à la pèche; ne peuvent être 
ehiploifës que dans un but autorisé par la loi, comme ta nour- 
riture, les préparations médicinales, etc. Il est défendu de 
chasser ou de pêcher daus le but d'enfermer des bêles dans des 
cages, de les dresser et de s'en servir pour son plaisir. 

On ne doit chaaeer qu'avec des cbienV dressés et qui obéis- 
sent h la voix du chasseur. Il faut que ce soit un musulman qui 
les tienne en laisse et qui les lance sur le gibier. Chaque fois que 
les chiens sont lancés, il faut s'écrier bi$ millah! au nom de 
Dieu! Il en est de même à la chasse du faucon , de l'autour et 
des autres oiseaux de proie. 

Si toutes ces règles ont été observées, tout ce que les chiens 
ont fait lever est réputé helol, sani impureté, lors même que les 
chiens auraient touché le gibier. 

A la chasse avec des chiens, il faut avoir bien soin que tes 
chiens ne perdent pas la piste du gibier, car ils pourraient 
atteindre un gibier levé par un autre chasseur, ce qui rendrait 
celle proie herom. 

Dès qu'il est douteux si une pièce do gibier a été luée par un 
chasseur qui l'a lancée, ou si elle était déjà luée par un autre, 
on ne doit pas user de sa chair. 

Est illégale la chasse accomplie avec les armes, les chieDS 
ou les oiseaux de proie appartenant à un tiers qui n'y a pas 
donné son consentement. Le chasseur, en pareil cas, doit aban- 
donner au propriétaire le produit de la chasse, ou s'entendre 
avec lui pour l'indemniser. 



§ 2. En ce qui concerne l'abalage des animaux zebohel, il 
y a trois choses à considérer : 

1) Le zobtk; 

2) Les aleUzibhe; 
3j Les kei/iyet zibhe. 

1) Zobih, le tueur, doit, chez les schiitcs être musulman, 
sinon toute la viande de l'animal est hûrom. Ils ne tiennent pas 
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pour ketol la viande de l'animal abattu |Mir un sunnile, ponce 
que les sunnites sont ennemis de l'imam, BUCCCBeeur d'Ali. Du 
resle, ils accordent ce droit d'abattre les bStes à tout niuBul- 
man, sans conditions d'&ge ni de sexe. 

Autres sectes. Les «unnltM ne tlennoit pu pour IndlapenuUe <p< 
l'BbttteuT Mit mnialman ; il peulétie]a)toacbrétlini, tfUi lUtabiyth, pourra 
que ce ne soit pas un IdolAlre, medjut, ni an renégat, mûricdd. HtlB tet 
sunnites exigent que le laNh loU majeur et sain d'esprit, et Ils conseillent 
de DO pas manger la Tiande des bétes abattuea par On eunuque, un herma- 
pluodlte on un musulman notoirement vldeui. 

2) jilete zibk; ce sont les ÎDstrumenls pour abattre. Ils doi- 
vent éire de Ter, et, à défaut, de bois ou de pierre. 

D'après l'interprétation de quelques jurisconsultes, il est per- 
mis (le dépecer ta b£le avec le» ongles et les dents. 

3) Keifiyet sibh; ce sont les usages et les règles à observer 
pour l'égorgement. 

Les usages consistent en ce qu'il faut d'abord percer le con- 
duit alimentaire mero, puis les voies respiratoires hSlkum, puis 
lea veines qui y aboulisseul dutichon. 

Parmi les règles, il y a les auivantes : 

a. La ^ête doit avoir la lète tournée vers hble. 

b. Il est indispensable, en frappant, de crier bis millak : on 
peut aussi dire jillahekber « Dieu est grand! ■ 

c. Il faut qu'après le coup l'animal a'agite encore, on dd 
moins qu'il saigne abondamment. 

d. Avant d'abattre le chameau, conrormémenl anx règles 
précédentes, il faut le percer d'une pique ou d'un poignard. 

e. A moina de nécessité absolue, on oe doit point abattre 
le bétail avant le lever ou après le coucher do soleil, et le 
vendredi avant midi, i moins qu'il y ait une nécessité pir- 
licutière. 

f. Pour qu'une viande achetée au marché soit kelol, permise, 
il suffit qu'elle ait été vendue par un musulman : il u'estpas 
nécanaire de s'enquérir par qui la béto a été abattue. 
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IfeU tit-mtnm, partie II, p. 163-1W. — Bùl Aoft, p. 475- 
485. — Kuekf «hmt, p. 824-8S9. — HeKl iijozl p. 447-480. 
-• Jehitlofot ultrb't, p. 110>113. 

S 1. Leapoùnmf (f« mar» moAi. , 

Toute espèce de poissoQ peut servir d'alimenls, excepté ceux 
qui n'ont pas d'écaillés et ceux qui lienoeni du serpent : sont 
également prohibé» les huîtres, les tortues et le cbien de mér. 

Autres sectes. Lm Mbaflitet et les uemlles permettent de le nounlr 
iMiMBt écalUet. 



Les œufs et le frai des poissons permis, le sont aussi. Le 
poisson qui, quoique non prohibé, est retira crevé de l'eau, 
devient iùrom, dérenda. 

$ 2. Les quadrupêday behoim. 

On permet, eu fait d'animaux domestiques, 4e manger le 
chameau, le boenf et le mouton ; 

Et en fait d'animaiix sauvages : 

L'antilope, le chevreuil et le cerf. 

Le cheval, i'âne et le mulet sont «wtruA, ce qui veut dire 
qu'il D'est pas défendu, mais déconteilti de s'en nourrir. 

Il est défendu de manger : 

Du chien, du porc, du chat, de la souris, du rat et de tout 
animal caroivore. 

Autres sectes, l-e lapin est pennli cbei lea iluftttes et les uemltet, 
proUbé chei les achlltet. Le renard et le eheral BMit permli éfaa lei KbaAilee, 
défendue chei lea aiemltes : In ichanuee et lei aieiiiilai défendent de le 
nourrir de la chair de l'Ane- 

Les animaux qui peuvent servir de nourriture dcvîenni'nt 
herom dans les cas suivants : 
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Ij Quand ils ont mangii'clcseKcrémeDts humaina; 

2) Quand ils ont bii du lait de truie ; 

3) Quand ils ont bu dil tIh ; 

4) Quand ils se sont accoDplés à des anitn^us impurs. 
Pour les puri&er de nouveau, od procède par les moyens 

suivants, isfibro. Dane le premier des cas ci-dessiiB, la purifl- 
calion dure, pour le chameau, quarante jours ; pour le bœuf et 
1« tnouioh, viagl jouni et «onaist* à Mnir raoiawl séquestré 
et A le hurrSgcf d'herbes pum. Dans le dttuaièiri« 4Kb» ia ptt- 
riftcation dure sept jours ; si l'anifflal, siatl élavé «V4e dtl lait 
<te iruie, est un de ceux dont il est permis de se nourrir, il , 
devient herom pour loujourSi Dans le (Foiii^Dis Cfo, l'animal 
est abattu et sa ohair Ibvée «vco de )'«atit aprèa ^oi ell« peut 
servir à la nourriture; maia toutes les aut)^ pArtÎM do l'Animal 
restent impures. Dans le quatrième g«bi I# bêle est i jaaiais 
prohibée. 

§ 3. Les oiseaux, luyur. 

Tout oiseau de proie qui a des serres et d's pas de jabot, 
mfànedoR, poui- conserver Ui pftture, et celui qui Hlbi l'air 
également de ses deut aileB, ne peUvetlt pâ» sefvlr cdWHiie 
alimenlB. 

Parmi les oiseaux privés, on permet de manger les pigeons, 
les perdrix, les coqs de bru^fèrë, les aloUëttéH ël les lAoi- 
tieaux. 

§ 4. Il est défendu de êe aervir dêâ détritus suivàa'ta, ' 
djtmodot : 

a. De toute bête crevée; 

b. Du sang, du foie, des parties génitaleS) des inlesiiôs 
et des artères des animaux (battus; 

c. De tout aliment sur lequel est tombée une cbose im- 
pure. 

L'aliment «l«it âtre prépara p«r le feu» et toutM Im s«ttes 
sont d'accord qw l'usagd d« chMes impures peur )4 EigtiMnw» 
tel que du fbMier, ne rend pas t^t aliment Itnpdl'. 

d. D'aucuoe espèce de terre. Les schiites permettent d'em- 
ployer celle du tombeau de l'imam Huscin, comme d'un moyen 
de guérison ; 
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e. De loDle eaphca iJc poison, excepté de ceux qui servsni 
de remèdes, comme l'opium : efiyun, le sel ammoniac : ttÇ' 
muniOf etc. 

S 5. Les liquida, moi'ot. 

Sont défendus : 

Si Touies boissons enivraDtes et ôtaut la raiioD ; 

b. Le sang, axeepli c«lui qui se trouva dans l« ^air deà 
ainimaux permis) 

c. Les boissons impures> soit par ellea>-m6ineBf sMt par la 
mélange ou le contact de choses impure*) 

d. Le Uitdaa animaux Mitraa que ceiTx dont la obair est lu- 
torisée comm» aliment. 

I 6. Ne peut être nuDgé tout ce que la loi déolare impur. U 
est conseillé de ne pas manger en oompagnie d'infldàles et das 
œ&mes mate : il en est ainsi de manger avec lea temmas pen- 
dant leurs menstrues. ' 

Celai qui est en danger de mort, malade, ou qui perd ses 
Torces, peut ne pcs teoir comple des praseriptions da la loi , 
d'aprèa «verset du Koraa : fèwim itttrrt fAnrr boyhin «wfe 
'wÙn I^UHhM 'wi/tihif m qui Vtfot dire : « Celui qui ne peut 
« pas Taire autrement et qui manque de tout ne pèche pas en 
■ rangeant de ce qui est défendu.* Néanmoins, en pareille 
occurrence, ou ne doit manger que ce qui est rigoureusement 
nécessaire pour réparer ses forces. 

II est conseillé de ne pas manger de ce qui se Irouyerait, 
quoique permis, sur une table où il y aurait des mets dé- 
Tradus. 

Lea mendiants qui souffrent de la faim et lea pauvres mu- 
sulmans doiveot être nourris par ceux qui ont les moyens de le 
faire : si ceux-ci n'accomplissent pas ce devoir, ils peuvent 
être actionnés en justice, et ils sont responsables de ta mort 
d'un mendiant qui aurait succombé à la faim après avoir vai- 
nement imploré leur charité. 

Si ces mendiants qui ont ainsi vécu d'aumônes arrivent à 
bonne fortune, ils sont tenus, sur la demande de ceux qui les 
ont nourris et entretenus, de rembourser tes dépenses faites 
dans ce but. 
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§ 7. En maDgeaot, il y a diverses règles à obeerrcr, adobe 
te'om. 

Tout musalmao doit, avant et après son repas, se larer les 
mains et les essuyer avec un linge. 

L'ean pour cette ablution est passée d'abord aux coaTiveg 
assis i la droite de l'ahiphitryon, et ensuite à ceux de gauche. 

Toute l'eau qui a servi à cette purification des mains doit, 
d'après l'usage actuel, 6ire réunie dans on bassin. 

Avant de manger et chaque fois qu'on lui présente d'un mets, 
le musulman doit dire Bùmitlah! A la fin du repas, il dit 
ethemdu lillah, gloire à Dieu! 

L'hôte, dans un repas, doit être le premier & se servir de 
chaque mets, mais le dernier à en manger. 

On ne doit manger que de la main droite, et la bienséance 
ne permet pas qu'on s'appuie sur les coudes ou qu'on se cou- 
che d'un côté *. Après le repas fini, il est permis de se croiser 
les pieds eu mettant le droit sur le gauche, et de s'^puyer 
contre le mur ou contre les coussins. 



> Cette forme d'arbinité a élé cmpniDtée tnx habltaéet de HahtHint Le 
docteur Wtil, daoi la vie du propbMe, p. 3t3, dit : « Il ne te conehslt ]a- 

> mail en prenant ses repu, n'étendait junali les Jimbea, maii les tatall 

> crelsées l'nne snr l'antie, » 
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ftVmilMI SICTION. 

DispotitioM pinalei. 



CHAPITRE I". 

Prlndpw ttaénat ém «i«ll«<w>I cl éa nwtnMUM ertmlmUH. 



Ifeil ul-merom, partie II, p. 216-225. — Bût bob, p. 523- 
SaS.—Keschfenteor, p. 752-784. —Nelil idjoz, p. 44(MS2. 
— IchUhfotul-erb'e, p. 245-247. 

Dalau, p. 62-68; p. 435-463. 

Houradgead'Ohssoa, I. Tl, p. 243-44. 

L'expression la pins gênerais pour l'idée de peine, c'eal 
hedd. Les peiaea sont graduées suivaul la gravité et la répéli' 
tton des méfaits. 

Ed Turquie, d'après Dulau, il y a dix-buit peines diiTé- 
rentes. 

Tonte ]ïeine corporelle s'appelle djdd .■ on appelle redjm le 
fait d'enterrer jus{|u'à la tête un «riininel pour le lapider, et 
lutl l'exécution capitale par le glaive ou pas le 'gibet '. 

Une peine criminelle ne peut être appliquée que lorsqu'il est 
prouvé qu'un crime a été commis. 

Les seuls nioyens de prenve, en matière crimÎDelle, BonI : 

1) L'aveu, dtror,- 

Le protefteur Weil, dans ton Kifloire dit ftati/itf, tome II, p. 95, dit sar le« 
pelneB : • D'iprèB les Idées de la Bible et dn Koran, les peines doivent 

■ seTTir à l'intiiDidation poldique. Le Koran n'approuve pas tee eiécytioDs 

■ Inhumaines, les matltations, etc.; elles étaient rares chei les anciens 

■ Arabes : cependant, déjà à l'époque de Mahomet, on dépérit le cadavre de 

> l'exécuté. Le Korau puolt je vol par l'ablatlou de la main, les bleesurex par 

■ des dommages inlététa. Ce n'est que tous les Oméladee, qui probablement 

■ prirent exemple sur les B^untiits, que l'on volt la peine de mert accom- 

> pagnée d'une mnltllude de tounnenU de toute aorle. • 
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i) La preuve teslimoDiale, icheKodet. 

Le aombrâ des témoins v^rj^ e^lQD U» crimes, ainsi qu'on 
le Terra au chapitre sulYsnt. 

Les dépositions des lémoios doiveal être claires et précises, 
notamment sur le temps etsurle Heu du oHme. Quand un témoin 
affecte de ne pas être clair et précis, il OHCOurt la peine du 
méfait à propos duquel il a été iHipelé en témoignage. Si les 
témoins sont en contradiction, ils sont tous soumis à la peine 
qui atteint la calomnie : ktff- * 

Anlrm sAcles. Chn Im idiafllltt et lu aieroltés, les timoim BûDt anisi 
«oomis aux peines de la calunnle, quand ils ne sont pa« en nombre aùffluat. 
Par exemple s'il n'y a que deux ou troil t^olns pour pronver nn adntftre, 
et non quatre, ainsi que Teiige le mImt**, cestémolns seront pnntg. 

La peine ne peut «tteindre qua oalqi qui était majeur au ircn 
ment du méfait et en parfaite oonaoîence de m qu'il falitlt 

Un méfait commis sans inteation «oupabl* resla inpimi: 
néanmois, l'absence d'intention doit être prouvé* pftr l'ilDFnia- 
tion de celui qui l'allègue. 

La connaissance des procès oriminaJa et l'exéoutioR d«i Mn- 
teuces apparlienoeot aux atlributi{ins du bakini Mbar'a *. 

Si le criminel meurt pendant l'exécutioD de at peine, il n'y 
a pas lieu à vengeanea du sangi mais li la hakim eobflr'o a pro- 
noncé une peine excessive et contraire à la loi, et si le con- 
damné en meurt, le btkiai doit payer la moitié da l'amende 
pour sanfi répandu. ^ 

On doit toujours exécuter les peinas en public. 

La flagellation a lieu pour tous les méfaits, sur le corps nu, 
dont les parties secrètes, eteret, doivent rester couvertes, du nom- 
bril jusqu'aux genoux. Les coups sont appliqués sur la dos et 
sur les épaules, et non sur le visage ou sur lea parltw ooti- 
vertes. 

La chaleur et le froid n'arrêtent pas l'exécution dés peines : 
cepeudani elles doivent être exécutées en été dans la matinée, 
en hiver à midi. 

La femme anceints ne petil pas Hrê exéouléa : a|!H^ la d4lf- 

1 EnTran8CBiieasle,1eiprDcèecriniipeUnesont{wslug^pBrlestrittiiiiaut 
eecTëeiastiques, mais Ha son» poi)rs(ilvle et d«ld^ pw iM wen" l*W CMd» 
et du Bouvemement ruaae, 
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vrance, od retarde l'exécu^op jusqu'à ce qu'elle ne ^^ourrisse 
pfus son enfant, à moins qu'on ne lui donne imc nourrice. 

L'exécu^on des peines porporelles est relardée quand lu cou- 
damné est malade; mais .les peines redjm et ketl s'exécutent 
Bur I« crimiiiel quel que tpU l'ëtat de p^ santé. 

On np punit pas les r<§(nmes pendant l'époqae ^e leurs men- 
strues. 

Celui qui n été cond^ipn^ (ruîs toie, gorporellgment encourt, , 
à la quqtrièrne foi^, Ja peii)e d^ iqori. 



$ 4. L'adultère, smo. 

Lm peinas da l'adultèva lont divArara : éjtté nijm el lull. * 

La première consiste en cent coups de b&ton, el s'applique 
quand il n'y a pas de circonstances aggravantes. Dans ce der- 
nier cas, il y a lion à la peine redjm, par exemple quand un 
homme ayant un commerce avec une femme mariée, en a fait 
un mystëre,et l'épouse ensuite sans accomplir les prescriptions 
du kefforet. 

La peine kett atteint celui qui commet un adultère avecufle 
femme qu'il ne lui serait pas permis d'épouser, par exemple 
avec sa m&re, sa fille ou sa sœur. 

La même peine est appliquée à l'Infldèle qui rend adultère 
une femme de religion musulmane. — Le crime de viol est 
toujours puni du ketl. 

Ln peine éjeld a lieu eontn eelnl qui a eu l'intenlion de oonn- 
mellre un adultère, lors même qu'il ne l'aurait pas consommé, 
par exemple pour un baiser, un embrassement, le fait de cou 
cher ensemble. 

La peine de l'adultère atteint tout coupable, sans distinction, 

' L'aulwr nom dit bien qu'il j a tn>i«Mrtot de peinra eoaUa l'adultère ; 

— il DOUB apprend que la peine i^'eltl coneUte en cent coups de bàhrn, maig 
Il ne dit PAS i'^i f^ 1"^^ '''^St i]ue la peine redjm et la peine teil. Il faut sç 
reporter au chap. 1 précédant celui-ci. {Note du iroducl«ur (Tançais.) 
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l'esclavo comme. l'homme libre, le musalman comme le mé- 
créant, l'homme comme la femme, le vieux comme le jeune, 
pourvu que celui-ci soit majeur. 

■ Ud esclave, eu cas d'adultère, reçoit une basto»aade de cin- 
quante coups. 

Oq admet comme preuves de l'aduttàre : l'aven, ekror, s'il a 
élé renouvelé quatre fois devant plusieurs p^sonnes, et les té- 
moignages, ichehotht. Il faut quatre témoins du sexe masculÏD, 
d'antécédents irréprochables, ou trois témoins mâles el deux 
' femmes. Si néanmoins la déclaration de deux hommes est oon- 
^edile par celle de quatre femmes. Qu'une peut pas condamner. 

§ 3. La pédérastie, le commerce contre nature des feouies 
entre elles, et le proxénétisme, lewote, »ehk wt kiodet. 

Si deux personnes majeures se livrent ensemble & la péd^ 
rastie, leumte, elles encoureot toutes deux la peine de morl, 
ketl. 

Autres sectes. Lm Bchaflites pitiiiM«iit la pëdArasUe da redjmi lei nn- 
mites Temettenl i l'Inum le boId de dëdder comnMnt sera ezIcuU k nuwt 
le coupable. 

Quand un majeuF commet l'acte de pédérastie sur an mineur, 
le premier seni est puni de mort^ le mineur est soumis à une 
correciioD, mais non à une peine. 

Si deux mineurs s'en rendent coupables ensemble, on les 
condamne chacun à cent coups bâton. 

Gomme preuve de ce crime, on admet l'aveu renouvelé qua- 
tre fois ou le témoignage dt vitu de quatre témoins dignes de 
créance. 



Lecommerce contre nature des femmes entre elles, lehk, est 
puni de^cent coups de b&ton. 

Il sutftt pour la preuve de l'aveu fait une seule fois, ou de la 
déposition de deux témoins. Les mêmes preuves valent en ma- - 
tière de proxénétisme; kiodel. 

Le proxénétisme qui a pour but de procurer à un homme une 
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femme mariée, ou des sujets m&les pour conHuettre la pédé- 
rastie, est puDidfl soi xau le -quinze coups de bâton. 

Chacun, saas exceptJou, est soumis aux peines doat il vient 
d'être questioD relativement & ces crimes. 

§ 3. La calomnie, kexf. 

Ceint qui accuse un autre d'uo délit sans en pouvoir r^ 
porter la preuve^ de même que celui qi 
tard ou lui donne faussement d'autres q 
est puni de quatre-vingts coups de b&U 
ses habits. 

Quiconque injurie le prophète et les 
loi et chacun peut lui tomber sus. 

S'il y' a eu calomnie ou injure réciproque, il n'y a lieu de 
punir aucune des parties. 

Le iozif, c'est-à-dire celui qui a calomnié ou injurié, n'est 
punissable de la peine kezf que lorsqu'il est majeur, sain d'es- 
prit, de condition libre et de religion musulmane. S'il manque 
une de ces qualités requîtes, le koxîf n'est plut passible que 
d'une peine eorreclionnelle : u'exir, et non d'une peine crimi- 
nelle. 

Pour le uhr, c'est-à-dire, pour la propagation mensongère 
d'un événenieat malheureux non arrivé, et quI^Kiurrait occa- 
sionner un malheur réel, le musulmau doit-être condamné à 
mort, d'après le Coran et à raison d'un pareil fait arrivé à Ma- 
homet ; on pardonne au mécréant, néanmoins il lui est fait une 
remontrance , edeb, 

§ 4. L'ivresse, mutkir œe fikde. 

Celui qui, sain d'esprit, se livre à une boisson enivrante ou 
ne fait même que la déguster, sachant que l'usage en est dé- 
fendu, estpuni dequatre-vingts coups de bâton sur son corps' 
mis à nu. 

Cette peine atteint les femmes comme les hommes, les es- 
claves comme les personnes libres. 

Pour plusieurs accès d'ivresse non puais, il n'y a qu'une 
peine une fois prononcée. 

§ 5. Le vol, dùzdi ou tirket. 

\a peine du vot n'atteint que les majeurs sains d'esprit qui 
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ae sont emparés ep cachette de la propriété d'autrui, dans l'in- 
tention de se l'approprier. 

11 n'y a point peine de vol contre celui (jui p'a pas lui-môiiis 
volé, mais qui a recelé la chose volée, do même qu'il n'est 
plus prononcé de peine si le voleur a rendu & son véritable 
propriétaire la chose volée. 

4>ans ta notion du vol, il Taut qu'il y ait de la surprise et du 
secret : la fait de s'cjnparer violemment d'une chose est régi 
par de9 règles particulières, et puni dg peines spéciales. 

Les parents ne peuvent pas volera leurs enfanta; mais, vice 
vend, lés enfanta peuvent commettre des vols au préjudice de 
leurs parents. 

Le vol ne peut pas se commettre sur les choses qui .ont ^lé 
consacrées par le contrat vsâkfom, puisqu'elles sont destinées 
à i'usago de tous. 

Quand un prévenu de vol soutient <]ue c'est du consentement 
du propriétaire qu'il s'est mis en possession de ta chose, ou 
qu'elle lui a éié donnée, c'est au propriétaire i^ appuyer sa 
plainte par serment, et il n'est pas permis, en ce cas, au pré- 
venu de prouver par témoins son innocence ; li faut restituer |a 
chûïe litigieuse et subir la peine du vol. 

Comme preuve du vol, on admet l'aveu répété deux fois de- 
vant plusieurs personnes, ou la déposUion de deux témoins 
irréjirocbsbles. 

Si le yol est prouvé, la chose sousiialie est restituée au pro- 
priétaire ou à ises héritiers; sinon et en cas d'impossibilité, il 
faut payer la valeur de tettc chose. Le voleur est puni, soit 
par une détention perpétuelle, sojt par la mutilation des quatre 
doigts, moins le pouce de I4 ipair) droite, soit par l'estraclign 
dos dénis et l'ampglation d'un pied jusqu'au moignon. 

§ 6. La désertion do l'islamisme, irtilod. 

Le musulman qui, élevé depuis sa naissince dans l'Ista- 
misme, abdique cette religion, est passible de la pcine.de mort; 
chacun peut lé tuer. Il est appelé mûboh ud-demm t proscrit, 
mis hors la ioi. Mais un infldèle qui, s'élant fait musulman, 
cesse de l'étro, a un délai de trente jours pour so repentir, 
teu^e; s'il persiste après ce délai, il encourt la peine dq mon. 

Les iemmes musulmanes qui apostasient sont renfermées 
pour le reste de leurs jours. 
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Va ranégat, n&steddy devient h«rom pour Ba femme ; ses 
biens mnl partagés entre ses héritien. 

% 7. HeiiBces, vletencefl, surprises, mehotih. 

CHui qni menace les armes & la matn et commet des vio- 
lanoea et des iurpriaes pour s'emparer de force de la propriété 
d'aairut, est puni par te glaive on par le gibet. Si néaiunotna II 
iBRDJfeBte du repentir de son acte criminel, il est affnnctit 'de 
cette peine. 

Celui qui, armé. Jette l'éponvante cbez les autres, peut être 
lud impunément par le premier venu. 

Il en att dfl même de eeini qui s'Inlrodtiit de forée dans une 
btbtlalleil ou qai est (romé par un musulman auprfcs de sfs 
femmes. Ils peuvent élre lues sans qu'il y ait lieu au droit de 
MBgeaoM ou k l'amende expiatoire pour le sang répandu. 

Pour établir œa hiti de violence, de surprise et d'iotroduc- 
tien, il faut le témoignage de deux personnes. 

§ 8. Sodomie ', eelt avec un cadavre et onanisme, mûhùi- 
chiret iehom tee emttot w iêtimno. 

■ Utot» du traduettwr fronçait). — H est éildenl qu'il y a M, dans la tra- 
duction allemande, une lacane dont je ne pnlB pai Térlfler l'e^UHcnce dans 
t'ivl^Dil mue. Cette lacune consUte en ce que, du» rénuméraiion des 
erlmes à eiimlner dans ce § 8, Il n'ott qaeatiBa que des. troU crimes, la so- 
domie, le coït avec an cadaire et l'onanltme. Il n'est pas question du crime 
de bestialité, et cependant M S > *■ éévalopper Mt Idées sut r« crime. En 
effet, il en parte Immédiatement : ma traduaion rend fidèlement celle dn 
tate allemand. Or, après avoir dit ■ que le coupable de sodomie, s'il est 
• majeur et ealn d'esprit, eet passible de vingt-cinq coups de bâton, > la 
traduction allemande conlinue sans alinéa, sans rubrique, et sans avoir, 
tonne i« l'al déll dit cMbhm, neatlonné le erlma de baUUKé dans l'éon- 
miratioD de» «rrlfflee dn S l. Elle dit WH courammant, aptit 1» peine dn 
crime de sodomie : ■ S) la bâte avec Uquells p été coniomin^ le crime, eta...> 
PdI9 après des détalli sur le sort réeerTë à la béte, qui ne peut être qu'une 
complice Innocente d'un crime de bestialité, mais non de sodomie, la traduc- 
tion ellemanda ripT«d dat déUlU ini A sodomie, an disant : * La récidiviste 
■ dans l« crjnu de Mdomie encourt u peina da mort k la quatrième Ibis. ■ 
Puia on pasH au crime du coït avec un cadBrra, et enfin aq crime d'Ooan.— 
J'ai dû laire la présente obseriation pour rester fidèle à mon devoir de irs- 
doctenr; mais, convaincu qnll n'est pas possible que des aavanU aussi 
dfsttognéa qna HM. da Tanuaw, ds Tldebohl et de BAttleber aient pu faire 
nne aussi singulière conlu^lan. Je m'empresse da déclarer que je ne vols dans 
cette biianerle qu'une ineiaclituile typographique do l'ImPTlmerie Diilt, de 
Leiprik. (Avis poorsa procbaloo édition.) 
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te coupable de sodomie, s'il est majeur et sain d'esprit, est 
passible de vîngl-cioq coups de b&lon. Si la béte avec laquelle 
a été consommé le crime est de celles qui servent à la nourri- 
ture de riiomme, il faut la luer, car sa cbair, sou lait et lotîtes 
ses parties devieoDent herom .- on ne doit plus s'en servir. Dont 
le cas contraira, c'est-à-dire si la bâte n'est pas de celtes qu'il 
est permis de manger, die doit élre vendue dans une autre 
contrée. Le propriétaire de la b£te doit, dans l'un et l'autre 
cas, être dédommagé. 

Le récidiviste dans le crime de sodomie encourt la peine de 
mort h la quatrième bis. 

Le coït avec un cadayre est puni comme la sodomie, et d'a- 
près l'avis de quelques criminelistes, il devrait être puni plus 
sévèrement encore. 

Comme preuve de c« deux crimes, on n'admet qie l'aveu 
répéLé quatre fois ou le témoignage de quatre témoins. 

L'onanisme^ utimn^, est puni, à la discrétion du habiro 
Bcber'e, par vingt-cinq coups de bâton. On admef pour preuve 
l'aveu du prévenu ou la déclaration de deux témoins. 



CHAPITRE lU. 
Kmm, la TiBMMe «■ Ml 



JVtil ut-merom, partie II, p. 225-231. — But bob, p. 538- 
550. — Kaekf etmor, p. 673-698; 732-774.— ffelil idjox, 
p. 396-415. — Ichtetofot ul-trb'e, p. 227-232. 

Tout meurtre engendre )e droit de vindicte, ktios, c'est-à- 
dire que la vie du meurtrier tombe entre les mains des parents 
de la victime. Il en est de même de blessures portées volon- 
tairement et qui ont occasionné la mort. 

Celui qui commet un meurtre en répond sur sa profwe vie ; 
s'il n'a fait qu'exciler un tiers à commettre ce meurtre, c'est 
ce dernier qui répond du snng versé. 
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S'il j a plusieura meurtriers, le kesoi poul être exercé oonlre 
louB ou contre un seul, sauf, dans ce dernier cas, à faire payer 
par tous la composition, diyet. 

Autres sectes. Chu les gétufliles et les uemitM, le tait de dlvlter le 
faiof affranchit let antres de tooteresponsatillité. 

Pour que ce droit de vindicte puisse être exercé, il faut : 
1) Que celui contre qui on l'exerce soit de la même condi- 
tion que la victime; ainsi un bomme libre n'est responsable 
que du sang d'un homme libre, un esclave que do sang d'no 
esclave. 

Autres sectes. Les aiemites admettent le ietoi contre des hamnei 
libres qoi auraient tué an etclave. D'après nne décision dn kallfe Omar, M 
ras ne dominait lien qo'a lacorapotltlon, diy». 

2] Que la viclime soil un musulman. Un musulman ne ré- 
pond pas de la mort d'un Ito/ir. 

3) Le père et le grand-père ne sont pas responsables in 
sang par eux vereé, du fils et àa petit-fils; ils doivent pajrflr 
l'amende, subir le kejfora, et sont soumis à un (fty«l et à une 
punition Wéâr discrétionDaires de la part du bakim scher'e. 
Au coDtraire, la mère est soumise an keioi si elle tue son 
enfant} et les enfants de même, s'ils sont parricides. 

4) Il faut que le meurtrier ait été, lors du fait, majeur et sain 
d'esprit. 

5) IL faut que la Ttctime ne soit pas mâ^oft ui-demm, c'est- ~ 
&-dire une personne dont ia via est à la discrétion de chacun, 
par exoDpIe le renégat. 

Le Imos ne peut âtre exercé que contre ceux qui lont réelle- 
mrat coupables de meurtre : la preuve de la culpabilité ré- 
sulte : 

1) De l'aveu; 

2] Dn témoignage; , 

3) Du serment. 

L'aveu suffit, fait une fois; ily a des criminalistes qui exi- 
gent qu'il soit géminé. 

Les témoins doivent être au noœbw de deux, m&les et d'an- 
técédents irréprochables, Qu'aucun soupçon ne puisse tes at- 
teindre. 
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Aulrca §ecU!8. La »diaaitei et Im uan^lw eiissdt quilra homatê 
iiréproehablw poui témolna. 

Leurs d^poeitions doivent être larifl ^((tiiToque ei pr^efeMi 
Si l'ficcusé prétend que la mort n'est pas la conséquence de 
Coups et blessures portés par lui, niaïB le résultat d*un« bles- 
sure Taite par ud autre, il doit l'établir par serment. 

S'il D'y a ni aveu ni tëmoinSf on a recours au serment, kt- 
ttme. Si l'accusé n« peu des 

prouves claires, le plaigna foisp 

après quoi il. a le droit de , uir 

l'aulorisation redoublée dt 

Ce droit de poursuite i plus 

proobes. 



11 D'à pas lieu contre les femmn «nMÎotM «Tsat leur aoooU' 
obeinent. 

Il )' K Mui un pAreil droit mi matière de mutilation qui 
s'exerce pro|K>rtionaell«iiient è li loiguwr, largeur et profoo* 
deur de la blessure^ tulm 'sncn et 'umitn. Hais (iomme ««l^ 
n'eat pas {vaticablei oa te eoMenle ordinairement d'appli» 
quer le diy«( H pareil ou. 



CHAPITRE IV. 



Nea vl-merom, p. 231-239. — Bist M^ f. 5N>-!MH. - 
Kuehf OMW, p. 698-732. — Htl^ idjox, p. ili-iltr. — 
Rkt^ùfbtut-tiph'é, p. S32-241. 

Wy**) I» r4|iarftti«n pav l'trgflnt d'an iMÂnn m «M MUps et 

* Le gouvernement rnsM a BupprUné ce droit <lans lei provlncet IramcaU- 
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blessures a lieu, soit quand une Iroit de 

vengeance y renonce et se contei jiosilioD 

p^onniaire, soil dans les cas où la loi la prescrit. 

Celle somme varie seloa que la mort a été donnée avec on 
sans prémédiiation, et suivant la qualité des parties du corps 
qui oDt été mutilées. 

Le propriétaire d'un animal d'un caractère méchant et sau- 
vage, est responsable de tous les dommages que cet animal a 
■occasionnés, même de la mort d'un homme, quand ce proprié- 
taire n'a pas pris toutes les mesures nécessaires pour empêcher 
le dommage. 

Le diyet a lieu aussi quand l'assassin n'a point de parente ou 
d'héritiers chargés du kesos. Dans ce cas, le diyet est perçu nac 
l'imam pour le beit ul-mol, el employé à un uaage agréable à 
Dieu. 
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IIL Affinilié ou alliance Is 

IV. Nombre des fenimea s» 

V. Imprccalion contre la [emme SD 

VI. Religion aalre que rialaoïiame a» 

d. Li recherche eo mariage M 

a. Canienlemenl réciproque M 

b. Prière 1 Dieu SO 

c. Bédacliondu conlralda marine. (Spécimeo de ot centrât.) »l 

d. Présence des lémains. BS 

t. Entrée de la remme dam la maison da mari 9î 

f. Hospitalité aui amis et parents » 
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g. Pratique! inlinu* 

A. Défetiie da ne pas Les remplir complélemenl. 

tlèglti «préa 11 EiUbraliDD da mirlige : 

'a. (telaliiement lui devoir* des époai. ■ 

t. RelailTemcDl Â 1i doi 

S t. De U diuolulioa du mariage 

•. Parle dlToree et la malédiclion 

t. Par l'abJDraliBD de l'itlamiime ■ . • 

c. Pu l'abseace du mari 

4. Par la rérsoalion da eonsenlemeal 

t. Par li perpilratJOD de certaio* erimei 

f. Par no Tice dane le mode de ctlAbratlon 

S S. De VitUA et de Vûtibro 

S s. Du mariage temporaire 

Le* r^le« aont telstiiei : 

a. ia coateatement réciproque. . • 

h. A l'orttaodoiie rellKieiue. 

e. A la flutioD d'un terme. 

i. A, la csnTenlien d'âne dot 

«. A la diasolution dece mariage 

S T. Du mariage aiec lei eaclavee 

S I. Des «Dell du mariage 

a. Entretien et Qoerritnre dei temmei 

h. Entrelien dei pareuM 

c. DevoiiB des entiots 

i. Entreiien des esclaves et «ain» i donner k toute* le* chose* 

4. De* entaDte né* en mariage on hors mariage 

I. Enranis légitimes. 

IL EntanU illégitimes 

IIL Rtglei i observer 



1) Après raeeonchemenl 

$ 9. R^les i obierier dan* la vie domestique 

a. Règles de la bienséance 

b. H^les relatives i la Miletle da eorps 

fEtmbn SECTION- — DMdroitietoMigationirétnluntdMcanlrati. 

CHiriHB I". — Tidiant, contrat d'acbat et de vente 

Sources 

S I. NoUonsdeceeoairat ■ 

S I. Régies principale* 

a. Conaentemeni réciproque 

t. Uaioritë des parties centractantes 

t. Capacité de discernement 

d. Maître de se* droits et de *a personne. 

e. Propriété de l'objal du contrat 

f. LivraisanolTerie et acceptée delà cboseiendne 

Ç. Caraclire légal de l'objet du contrat. 

A. Description eiacte de cet objet. 

i. Fliallon du prii 

y. Utilité possible de la chose Tendue 

S 3. Riglet aoDcssoIres. 
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a. Action en dimiaulisn dn prii llS 

b. Ne point loaer ni blAmu (Tec eugtntioD il obose i 

tendre IÏ3 

c. Ne pat Jurer d«U •■leur de il cbow m 

d. Ne pis vendre en un locii où il chose ne poorn êUs [«ei- 

\ement eiiminM 133 

1. Délimiiiiion du temps pendint lequoi li Tente doit être 

fliw IM 

/. Ne pis icheler des mircbindlies qui loat en roule pour 

le buir ' IS4 

ç. Ne pis traiter 10 



S 4. Règles spèci* les Bor la tente dea aubitancesvinientaiTel, dos 

inimaDi domeBtiqaet et des eselares i3$ 

S S. Règle» «Df la raaolulioD des conicals d'achats et ventes. . . iW 

Spécimen d'an pareli acte HT 

S fi. Soilea de l'inciécuiion des contrais lai 

S T. Procédure en cette malière lïï 

S >- AonulalloD du contrit t3( 

Gb*fitrk II. — lMH,t«I«m, Contrit de prAt de cboaesfongibiea. . m 

Sources lii 

S 1. Nation et espèces I3i 

S 1. Régies oommonos la dtin et «a ttkm. m 

{ S. Règles spéciales an dcin lU 

S *■ Héglea spéciales an ulem i3j 

S S. Régies dn contrit 'il4 

' Spécimen. I3ï 

S s, Viiidiléduconlret. — Procédure on cas de contestation. , . us 

S 7. Résolation du contrit 13« 

Chafitui m. — Arieh, commodit oa prêt gritait i3s 

S I. Notion de ce oontriL ISS 

S a. Ses r^les 13S 

S 3. Si Tilidité, SI cesBition et 11 procédure en oas de contesta- 

Cbipiteu IV. — Weii'e, conlril de dépAL 118 



S a. Ses règles lîB 

S 3. Si vilidlté, si eesailion et II procédare en cas de eontesU- 



Currru V. — Iifiort, contrat de louage. . . 

Sonroes 

S 1. Notbn de ce contrat 

S K- Se» régies 

S 3. R^ies pour il résolution 

S 4. Sa Talidllé, sa cessation et la procédure. . 
Cbapitke VI. — jeltir&el, contrai de société. . 

S 1. Notion du contrat. 

S a. Espèces de soclélùB 

S î. Règles [ondiiaieii lai ce. 
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S i. RjgIcB nlitites à I* llqDJdiiion. 

Spécimen. . . : 

S e. Talidiié «( rtaolniion de ce conii 
Ch&fitki th. — Mnaribt, CDOlral de 

Sourcei '*• 

S 1. Notion. li" 

S a. H4gl«s '«» 

S 1. Rigies lors do décompte ixi 

SpéciiDéD Isa 

% t, Tilidii^ du conu-al, résoIqliDD, pfocédare en oii de canle>~ 

Ulion 1S3 

Chapitke VI11. — Mttxtri't, bill dniondi de urre isis 

Sources . '. isS 

S I. NollondeeeeontrM ISS 

S ï- B'^Bles fSÏ 

S 3. Écrits ior» de le cornenlior IST 

S *. Vilidi(6 du conlral, procédure en cas de coDleatalion, réio- 

InliOD 1S9 

CB:kriTBE. IX — Kvmtat, bail d'un lerger att d'un Jardin. ... iSï 

Sources IM 

S I. Notion 15» 

S I. BéRles lao 

S S. Prescrlpllons lois de 11 signature du cOBlrtit ' l«i 

S t. Validité du contrat. domjDagea-intéréls Ifil 

S S. Résolution du conirsi 161 

CHjtPiTRE X. — Sibk me remayeh, coniral de pari k la course et de 

tir * Farc , ■ . ■ Wî 

Source) IIO 

S I. Notion iti 

S 1. Régies du liblt l«l 

S 3- Règles do Temoyih 1G3 

S i. Bésoluiioa du tonir«t its 

Ceifithe XI. ~ Wttolel, contrat de mandat lU 

Sources iii4 

S I. Notion l«4 

S 5. Règles. 1» 

S 3. Prescriptions lors de la convention IM 

S t. Validité du contrat, respansibililè, procédure tm 

i i. BèBolution du contrat l» 

TROISIËHE SECTION. — Obligations pour sDrelé deacoDirala. ... ito 

CHiPITIiï I". — Reien, le ^age IGÏ 

Sources m 

S I. Notion du contrat de gage u» 



I. La remise du gage 

b. Le droit de disposer du gage 

c. Inadmissibilité de la Siation d'un leraie. 

d. Capacité dei ptrtiei contractantes, . . . 
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•■ Ltgiliiédel'ahlotraBi» en gige its 

t. RatpanBfliililé .* . . . m 

g. FormdiMs ppor II réMiuliOn du Cqoltat 1T4 

$ 4. Validité elréSilItHion du contr*! tU 

S S. Pracédure «n cas de caaiesutian >» 

Cbulthi 11. — Zcno», te ciuliannemFnL ITS 



S z- R^glei RéntMlc* lis 

S î- RèglM psrliBuliéres HT 

■■ Relalitemeol au xeau>n ITT 

b. — au hewole. iT8 

e. — la ktfole. : ITI 

S 4. PormiliUs lors de la Conclusion du coniral l» 

Si- Validité de ces conlrau cl prootdure cd cas de conlestallon. IM 

QDlTnrËHE SECTION. — Acqulsiilon de la propriéié i titre graluil. i»i 

Chapitre 1", — Bibi, ta donalian i»i 

Soarces Igi 

S 1. Roliou Igl 

S 2. Espèces de danaiions m 

S S- Béiflos ,Bi 

5 t. Fermalilès lots de la conrluiion du contrat. (Spèrimen). . . ai 
S b. Validité du rootril, procédure en cas de coules la lion, rtro- 

Cbipithe II. — Weiisel, le leitament M 

Sources igg 

S 1. Notion tte 

S 1- Régies relaliics à l'objet du leslameul les 

S *■ — i l'héritier testamentaire isl 

S S- Forma li les du lestameot. lu 

SpéelmcB ,)e 

S *■ Validité du leslanient, proetdare, réiocatloo im 

î 7. Des tuteurs ifj 

Cbipitse III. Witkf, la cansécraiiDD i9) 

Source 1(3 

S I- Nollon et espèces de icttkf. 113 

S S. Règles concernant l'oblcl et le contrat du icit*/'. m 

S 3' — le consécranl, wokif. im 

S * — celui au proOt de qui est faite, la sonstcri- 

lion, moutw/'tln'alaiAi. ..'.... ijs 

S s, Formalllés du contrat iBj 

S 6 Validité et •bolilion du conlrat. ibt 

S T. De» auraflues, ledelu lag 

Cdapitei IV. — Ailnawa'Atti.bénéBced'uneebogecanféreeiune 

personne, TiagèremcDl au lemporairement. . . m 

Sources Ul 

S I- Notion et espèces de ces contrats 1P9 

S =■ B*ei" : . 2M 

■ s 3. Dissolution , 2110 
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CINQUtËHE SECTION. — CoDttaU de [«ac«dut«. 101 

SiUh, Il Iraniaellan mi 

Saurces. loi 

K 1. Notion tm 

S a. Réglas -m 

S î. Yalidil* m 

• SIXliHE SECTION > 302 

Cïirini I". — BPot, la banquetouie va 

SoureM wz 

S 1. NoUon M moTtna d* t'uaartt de l'éui du débilenr. . . . va 

S 1. Conièquences d« l'Inaolrahiliié US 

Cbimtkï II. — Be^r, de U saisis des bieiu Me 

LE LIVRE EIKO'OT aoi 

DiTiBiaQ da llire JBtto'al m 

FEEHliBB SECTION. — Du droit de ramilte 301 

CBirnnE 1". — Telok, la diTOrca nu 

Sonroei. sot 

S I. HollOD cl MpAccB de diioree MB 

S z. Disiolnlion déBoiiiie du niaritge. . , WS 

S S. Dltsaluiioniemporaireduniaiiage M> 

S *■ B*glei .Sio 

S s. Formililéidana l'échange de Tecte de diiorce 112 

S e. DiTOTca aur la demande de la femme, ckttft M 

S T. Dirorceaur la demande daideui jponi, miitdfof sis 

Cbafitre II. — Zahor, oauagei du mari eoTers la femme. ... sis 

Souroei 318 

S 1. Notion duxeAor ut 

S a. Règlei 3IS 

S 1. EiTeU. 3t: 

GflAFiTRi III. — Ilo, aeimenl du mari de De pas s'approcher de U 

femme 3iB 

Snawei iiB 

S !• Motion de r*(o ' . . sit 

S a- Règle» 31» 

S î- Effets 318 

CiiriTRE IV. — £e'(Ht, malédiction du mari contre U femme. . , ai> 

Soaroes. ai8 

S I. Notion du (c'a* 319 

S î- IMglei. , 31» 

S 9- Ebets lae 

bEDilËHB SECTION- — Droit relaiit à l'eselavege aaï 

Chapitri 1". — De l'esclaTage en général. ......... 333 

CHArriRE II. — De l'a (franehisge ment par la volonlé du maître. . 33S 

Chafitre III. — De l'affranchissemealpar la loi 33s 

CBAPitRE IV. — De l'affranchissement par teslam«nt 13a 

CHAriTHE V. — De l'alTranchissenieal par rachat aas 

CaAPLTBBVI, — De l'aircsuiion d'un e6cl4«e fugiiit. asi 
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Peïe<. 
Cbïpitri VII. — Du concobiDage «vcc une remme etclive et de 

l'eDtrelieD des eDhnis qui en sont Issus. ... 231 
THOISIËHB SECTION- — ObligtiiODa In mMiért de procédara Jodi- 

eiilte 931 

CBllPITlB I". — SfcTDr, l'»TBU Xll 

Source» 33» 

S 1. NoUon «t espèce d'ivsM , . ssa 

S 1. Vdidilé et effets de l'airea 3SI 

GiiriTRi II. — remi», le «ermenl 334 

Source!.. 3U 

S I. Hmie de prenution dn eermenl 334 

S 3. ValiditèeteffeiBduBennenl 1S4 

QUATBlfcHB SECTION— Du Toael de l'eipliUon 33S , 

Chauthb 1". — Jï»w, le »«« usa 

Cb\pitkb II. — Siffortt, le ucriflce eiplatoire 33S 

LE LIVRE EHKOM Mi 

DiTilioDdnIiTreEUoffi 141 

PREMIÈRE SECTION. — Dispositions relilives di la rie ciTlIe des mn- 

aalnuins '. . . . ï41 

CsjLpitke I"- — Db la puissance gameriMiiientale 34i 

CHtPiTRE II. — Du kadi od kazi 94a 

S 1. Atlribnllons du kadI 943 

S 9- Quali(éaque.doil*volrlekadl 944 

S 3. RéglesGoneenuntlapersouDedukadl 144 

S 4. RèglesrelatLires isaJaridicUon 94S 

S 3. Perle de son office 9ii 

GB&nTRE m. — Firoiz, d 
S 1- AcquisiltoQ di 

S 9. PriTaiion du droit de sueeéder 934 

S 3. TransmissioD du droitde suceider HT 

S 4. Exclusion partielle ou complèls de la inccession 35T 

S 5. Diiision de la auecession 331 

S t. Partage de la soccestian 9SS 

a. En Teitu de la parenté 3SS 

b. En vertu de U loi. ' 3S4 

e. Droit de succesBion des hermàpbrodiles M6 

d. De coJtifnorientibut -..-.,..-- 9Sfl 

«. Droit de succession A i'ègard des infidilel 33T 

S 1. Foraialllés da partage et de ses effets 3al 

GnuiTBE IV. — Scheltadel, le témoignage »B> 

Sources M» 

% I. NAcessiti du témoignage 16> 

J 9. Conditions légales du témoignage 210 

S 3. Membre des témoins en cutalnacas 314 

S 4. Espèces diverses de témoignages 3T4 

S (. Créance ei râleur des dépositions des lémolns 9I4 
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DltfUÈlH BBCTIOB , — DiipMilisa* eonurMnt le droit d« ffttitté 
Cbupithe I". — GAfift, posieuioD injufte liolemmenl acquise. . ■ 
OiaFiTai 11. — Scto/'i, ilraltde |irM<Dp(ion al de «oiilntgc. . . 
Chipitiii III. — lAiteit, inientiao des choses perdue* 

S I. Ce qofl c'esl (|ue les lUitli 

S 1. f riDcipas gAnetadi 

( 3. Des enrapli irnuvês 

S 1- Dei esclaies el des snimaui Ironies. 

i i. Des choses inanimées irouvdes 

CB*riTKi IV. — Ihyo ul-nuiool, nuliure d'un fonds an rrieba. . . 
TROISIÈNK SECTION- — Disposilions concernant ceruîns (aiu de 

CiUPnRE I". — 5«iii tue xebohtt, da la cbaaaeelde l'abalage des 

Cbafitre II. — Blum'» wi uthrubt, du maoger al du boire. ■ . 

S 1. Paiianns de iner 

S 1- Quadrupèdes 

i «- Cseaui 

i 1. Objeis prinéa de Tie 

S i. BuiBBuns 

5 «. Bégles gênéralea 

S 7. Régies pendent le repas 

quàtiiiëhe sectcon. — Droit pénal 

Cbafitbe I". — Principes généraui da droit pénal •! de l'instrao- 

lion criminelle 

Chapitre 11. — Crimes pariiculiera 

S I. Adultère 

5 1. PédéT*>tie{ commerce des Femmes entre elles; proiénélinoe 

S S. DiOïmation 

S *■ l"a>se 

% s. Vol 

S £. Apostasie. 

$ 1, Mt-naces, guel i pens, rapt 

S S. Sodomie; coït avec un cadaTre; onaniame 

CaiPiTRE m. — Keiot, le droit priiè deTongeinaa 

CHiriTkE IV. — Bftitl, la composllion. en cas de nCBltre ou de 
blaastras 
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